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ÉTUDES  ÏÏISTOEIQUES 

SUR 

L'ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 

EN  FRANGE. 


CHAPITRE  XIV. 

L'administration  de  l'agriculture  sous  le  Consulat   et 
l'Empire.  (1799  à  1811.) 

Au  moment  où  le  xix*  siècle  allait  s'ouvrir,  la  France, 
lassée  par  les  efforts  extraordinaires  que  ses  gouvernants 
avaient  exigés  d'elle  depuis  huit  ans  pour  résister  à  la  guerre 
étrangère  et  à  la  guerre  civile,  effrayée  des  dangers  qu'elle 
venait  de  courir  en  1799  et  qu'elle  attribuait  au  Directoire, 
énervée  par  l'anarchie  et  les  luttes  incessantes  des  partis, 
avait  soif  de  paix  et  de  repos,  et,  pour  en  jouir,  elle  se  ré- 
signait k  accepter  tout  chef  qui  lui  assurerait,  avec  ces 
avantages,  les  réformes  durables  que  la  Révolution  avait 
accomplies,  la  liberté  civile,  celle  du  travail  et  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Aussi,  sans  examiner  si  le  despotisme 
d'un  César  n'était  pas  contenu  en  germe  dans  la  nouvelle 
constitution  que  lui  donnait  la  révolution  du  18  brumaire 
an  VllI,  elle  ne  résista  pas  à  cette  révolution  qui  remet- 
tait la  direction  du  gouvernement  aux  mains  d'un  homme 
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dont  les  hautes  capacités  militaires  et  administratives 
étaient  indiscutables. 

C'est  que  l'immense  majorité  des  citoyens  en  France  est 
vouée  au  travail  et  sent  instinctivement  que  le  travail  est, 
plus  encore  que  les  armes  et  la  diplomatie,  l'agent  de  la 
prospérité  et  de  la  grandeur  du  pays.  Or,  la  masse  des  tra- 
vailleurs, qui  voit  et  place  la  patrie  au-dessus  de  tout,  désire 
principalement  que  celui  ou  ceux  qui  dirigent  le  gouver- 
nement, aient  l'intelligence,  la  volonté  et  le  pouvoir 
d'assurer  l'ordre,  le  repos  et  la  paix  indispensables  au 
travail. 

Ce  n'est  pas  que  cette  majorité  soit  indifférente  et  sur- 
tout unanime  sur  le  système  de  gouvernement;  notre 
pays,  en  effet,  a,  depuis  près  d'un  siècle,  traversé  trop  de 
révolutions  pour  que  chacune  d'elles  n'ait  point  laissé  des 
partisans  qui  gardent  des  convictions  et  le  culte  des  souve- 
nirs. Mais,  les  hommes  sensés,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  savent  immoler  leurs  préférences,  tout  en  con- 
servant, au  fond  de  leur  conscience,  ces  souvenirs  tou- 
jours respectables,  d'ailleurs,  lorsqu'ils  sont  dégagés 
de  tout  intérêt  personnel  et  que,  surtout,  ils  se  bor- 
nent à  s'exercer  en  silence  pour  éviter  de  stériles  divi- 
sions. 

Ce  furent  ces  divers  sentiments  de  besoin  d'ordre  et  de 
repos,  d'amour  pour  la  patrie  et  de  sacrifice  des  souvenirs 
et  des  préférences,  qui  animèrent  la  majorité  des  citoyens 
en  France,  lorsqu'elle  accepta  le  nouveau  gouvernement 
issu  du  18  brumaire.  Nous  allons  voir  comment,  sous  l'im- 
pulsion de  ce  gouvernement,  l'administration  de  l'agri- 
culture accomplit  la  mission  qui  lui  était  confiée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte  débuta  par 
une  réorganisation  de  son  département.  Les  divisions  fu- 
rent supprimées  et  remplacées  par  treize  bureaux.  Les  ser- 
vices concernant  l'agriculture  proprement  dite  se  trouvè- 
rent réunis  dans  un  bureau,  dit  d'agriculture,  et  qui  eut 
pour  attributions,  savoir  :  l'agriculture,  les  encourage- 


ments,  la  police  rurale,  les  dessèchements,  les  défriche- 
ments, les  pépinières,  les  écoles  vétérinaires,  les  maisons  na- 
tionales d'expérience  pour  les  plantes  et  pour  les  animaux, 
les  arts  dépendant  de  réconomie  rurale,  les  biens  commu- 
naux, enfin,  les  indemnités  pour  pertes  causées  par  intem- 
périe des  saisons  ou  invasion  de  l'ennemi.  Ce  bureau  fut 
dirigé  par  de  Vitry,  qui  se  retira  au  bout  de  quelques  mois 
et  eut  pour  successeur  Lancel  (1). 

Le  service  des  subsistances,  joint  à  celui  du  commerce, 
forma  un  autre  bureau,  celui  du  commerce  et  des  sub- 
sistances, qui,  sous  les  ordres  de  Pretin,  comprit,  entre 
autres  attributions  :  la  création  et  la  police  des  foires  et 
marchés,  la  statistique  des  Qjercuriales,  la  circulation  des 
subsistances,  la  navigation  intérieure  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  et  les  arrivages  dans  les  ports. 

Enfin,  un  bureau,  dit  de  liquidation  des  subsistances, 
conduit  par  Rosman  (2)  fut  chargé  de  la  liquidation  des 
comptes  d'achats  et  de  ventes  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  Paris  depuis  l'an  III,  tant  en  grains,  fa- 
rines et  viandes  qu'en  bois  et  charbon,  ainsi  que  de  l'examen 
de  la  comptabihté  des  gardes-magasins  commis  à  la  garde 
des  contributions  en  nature. 

Pendant  les  quelques  jours  que  Laplace  atait  occupé  les 
fonctions  de  ministre  de  l'intérieur,  il  avait  passé  un  mar- 
ché qui  prouvait  que,  si  le  gouvernement  ne  renonçait  pas 
d'une  manière  absolue  à  s'ingérer  dans  le  commerce  des 
subsistances  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  il  savait 
au  moins  borner  son  action  à  une  intervention  qui  respec- 


(1)  J.-B.  Dubois,  qui  dirigeait  le  service  de  l'agriculture  depuis  1795, 
fut  alors  Dommé  préfet  du  Gard;  puis,  en  1804,  directeur  des  droits 
réunis  daus  le  département  de  l'Allier,  lors  de  la  création  de  cette  admi- 
nistration. 

[2)  Rosman  était  l'un  des  employés  les  plus  intelligents  et  les 
plus  instruits  en  comptabilité  du  ministère.  Ce  fut  lui  qui,  plus  tard, 
devenu  chef  de  division  de  la  comptabilité,  créa  le  service  de  la  comp- 
tabilité départemeotaie  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui. 


tait,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté  des  transac- 
tions. Ce  marché  était  celui-ci. 

La  gelée  et  les  inondations,  qui  s'étaient  produites  dans 
l'hiver  de  l'an  VII,  (de  décembre  1798  à  la  fin  de  janvier 
d799),  avaient  amené  un  déficit  dans  le  rendement  des 
terres,  et  la  France  avait  à  subir  une  nouvelle  disette.  Le 
29  brumaire (20  novembre  1799),  le  ministre  deTIntérieur, 
se  fondant  sur  ce  principe  que  l'approvisionnement  de 
Paris  avait  exigé  de  tout  temps  l'adoption  de  mesures  parti- 
culières de  la  part  du  gouvernement,  passa  une  convention 
avec  un  négociant  en  grains,  nommé  Robert,  pour  la  forma- 
tion d' un  dépôt  permanent  de  douze  mille  sacs  de  farine  des- 
linés  à  être  versés  et  vendus  à  la  halle  dans  les  moments  où 
ce  marché  ne  serait  pas  suffisamment  approvisionné  par  les 
spéculations  ordinaires  du  commerce.  Afin  d'indemniser 
Robert  de  ses  frais  et  de  la  perte  d'intérêts  qu'il  pouvait 
éprouver,  il  lui  était  accordé  une  indemnité,  à  forfait,  de 
100,000  fr.,  payable  par  quart ,  de  trois  en  trois  mois,  à  dater 
du  1"  vendémiaire  an  VIII  (23  septembre  1799).  Ainsi,  on 
pensait  que,  si  les  arrivages  du  commerce  étaient  retardés 
par  suite  des  gelées,  des  grosses  eaux,  ou  d'autres  acci- 
dents imprévus,  l'approvisionnement,  dit  de  précaution 
ou  de  réserve,  constitué  par  le  marché  Robert,  pourrait 
préserver  Paris  de  là  disette.  Cette  mesure,  prudente  en 
apparence,  présentait  deux  inconvénients. 

Le  premier,  et  le  plus  grave,  était  d'offrir  au  traitant 
des  facilités  pour  faire  naître  des  hausses  factices,  car  il 
suffisait  pour  cela  de  relarder  les  arrivages  du  commerce, 
ce  qu'une  entente  entre  Robert  et  les  principaux  commer- 
çants en  blé  pouvait  rendre  facile. 

Le  second  inconvénient  était  celui  de  faire  payer  par  le 
budget  de  l'État,  c'est-à-dire  par  la  France  entière,  la 
prime  d'assurance  contre  la  disette  dont  Paris  avait  seul  le 
bénéfice.  Puisque  la  crainte  des  hausses  lactices  n'arrêtait 
pas  l'administration  dans  l'adoption  d'une  semblable  me- 
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sure,  c'était  la  ville  de  Paris  seule  qui  eût  dû  en  sup- 
porter la  charge  puisque,  seule,  elle    en  avait  le  profit. 

A  la  vérité,  il  faut  dire  que  les  souvenirs  du  Pacte  de 
famine  étaient  alors  oubliés,  que  ceux  de  l'an  II  et  de 
Tan  IIÏ  se  trouvaient,  au  contraire,  présents  à  toutes 
les  mémoires;  que  les  principes  de  Necker  l'emportaient 
encore,  auprès  de  beaucoup  de  gens,  sur  ceux  de  Gour- 
nai,  Trudaine  et  Turgot,  et  qu'enfin  les  troubles  causés 
dans  les  campagnes  par  les  bandes  de  malfaiteurs  n'étant 
point  encore  apaisés,  il  était  à  craindre  que  l'approvision- 
nement de  Paris  ne  rencontrât  quelquefois  de  sérieux 
obstacles. 

Robert  exécuta,  heureusement,  son  traité  d'une  ma- 
nière loyale,  et  la  crise  put  être  traversée  sans  souffrances 
pour  les  populations. 

Lucien  Bonaparte,  trop  préoccupé  par  les  soins  de  la  po- 
litique, ne  donna  qu'une  faible  attention  au  service  de  l'agri- 
culture. Aucune  proposition  de  loi,  aucune  mesure  nou- 
velle concernant  cette  industrie,  ne  signala,  en  effet,  son 
passage  au  ministère  et  il  se  borna  à  continuer  l'œuvre  de 
ses  prédécesseurs.  Ainsi,  il  donna  à  Gilbert  une  nouvelle 
mission  en  Espagne  pour  y  continuer  les  achats  d'étalons  an- 
daloux  et  de  sujets  mérinos  entrepris  dès  l'an  Vï;  toutefois, 
cette  année,  ces  acquisitions  durent  être  plus  considérables 
parce  que  le  premier  consul,  comprenant  les  avantages  que 
l'agricuhure  française  devait  retirer  de  ces  importations, 
avait  augmenté  les  ressources  financières  appliquées  à  cette 
nature  de  dépenses.  Huzard  et  Ghesneau-Latouche  furent 
associés  à  Gilbert  dans  cette  mission.  Ce  dernier,  jaloux  de 
remplir  les  intentions  du  gouvernement,  ne  recula  devant 
aucune  fatigue,  aucune  privation.  Aussi,  sous  le  ciel  brû- 
lant de  l'Espagne,  au  milieu  des  montagnes  de  la  Vieille- 
Castille,  il  fut  saisi  par  une  fièvre  ardente,  dans  les  premiers 
jours  de  fructidor  (fin  août),  au  moment  oii  il  achevait  ses  ac- 
quisitions. La  science,  elle  aussi,  a  ses  champs  de  bataille  : 
après  quelques  jours  de  maladie,  Gilbert  expirait,  à  43  ans. 


—  6  — 

le  21  fructidor  (8  septembre  1800),  enlre  les  bras  de  Cbes- 
neau-Lalouche,  son  neveu,  et  de  Huzard,  son  ami.  Ceux-ci 
revinrent  donc  seuls  en  France,  mais  ils  y  ramenaient 
un  troupeau  de  mille  bêtes  à  laine,  ainsi  qu'une  bande 
d'étalons  et  de  juments.  Tous  ces  animaux  étaient  admira- 
blement choisis  et  pouvaient  passer  pour  les  plus  beaux  de 
l'Espagne.  Ce  fut  le  dernier  service  rendu  à  la  France  et  à 
la  science  agronomique  par  Gilbert,  dont  la  perte  fut  dé- 
plorée par  tous  les  amis  de  l'agriculture. 

Peu  de  mois  auparavant,  cette  industrie  avait  eu  aussi  à 
regretter  un  autre  savant  non  moins  illustre,  doni  les  tra- 
vaux avaient  largement  contribué  à  hâter  les  progrès  de  la 
science  et  de  la  pratique  agricoles,  et  dont  les  leçons  avaient 
formé  la  pléiade  des  savants  que  renfermaient,  alors, 
l'Institut  national,  le  Muséum,  la  Société  d'agriculture  de 
la  Seine  et  l'Ecole  d'Alfort  :  c'était  Daubenlon,  décédé  le 
11  nivôse  an  VIII  (1"  janvier  1800). 

L'état  des  dépenses  faites  en  l'an  VIÏI  permettra  d'ap- 
précier les  travaux  de  l'administration  de  l'agriculture  pen- 
dant cette  période. 

Par  une  disposition  nouvelle,  heureusement  imaginée 
et  que  le  premier  consul  avait  imposée  à  tous  les  ministres, 
le  budget  de  chaque  déparlement  devait  être  divisé  en 
deux  parties  :  la  première,  comprenant  les  dépenses  qui 
avaient  un  caractère  permanent,  c'est-à-dire  qui  devaient 
se  renouveler  chaque  année,  sauf  modification  dans  les 
chiffres,  pour  assurer  la  marche  régulière  des  services;  la 
seconde,  embrassant  celles  qui  présentaient  un  caractère 
exceptionnel  et  devaient  disparaître  avec  les  circonstances 
temporaires  ou  spéciales  qui  les  avaient  fait  naître.  La  pre- 
mière partie  formait  le  budget  des  dépenses  ordinaires; 
la  seconde,  le  budget  des  dépenses  extraordinaires. 

Pour  l'agriculture,  le  compte-rendu  de  l'an  VIII  présen- 
tait les  dépenses  suivantes  : 


Budget  des  dépenses  ordinaires. 

1»  Instructions  dans  les  campagnes  (c'était  toujours  Fr. 

la  distribution  delà  Feuille  du  cuUivaleur) 35,000  00 

2°  Entretien  de  Rambouillet  et  de  sa  succursale,  la 
ferme  de  la  Ménagerie  à  Versailles.  Par  leurs  ventes, 
ces  établissements  se  suffisaient  à  eux-mêmes  et  cette 
dépense  ne  figurait,  dès  lors,  que  pour Mémoire. 

3»  Entretien  de  l'orangerie,  de  la  pépinière  et  des 
jardins  de  Versailles 44,970  00 

C'était  là  que  l'on  avait  transféré,  en  grande  partie, 
les  richesses  végétales  de  la  pépinière  du  Luxem- 
bourg, anciennement  des  Chartreux. 

4°  Entretien  de  la  pépinière  du  Roule 6,248  00 

5»  Services  des  épizooties.  Le  Gouvernement  conti- 
nuait à  entretenir  des  missions  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs d'Alfort  et  de  Lyon  pour  surveiller  les  pro- 
vinces du  Nord-Est,  dont  la  population  chevaline  et 
bovine  était  toujours  menacée  par  les  maladies  conta- 
gieuses; en  outre,  il  payait  les  indemnités  déter- 
minées par  la  loi  pour  l'abattage  des  animaux  con- 
damnés; enfin,  dans  le  commencement  de  l'an  VIII, 
Huzard  avait  été  chargé  d'observer  une  maladie  épizoo- 
tique  qui  ravageait,  disait-on,  les  étables  des  nourris- 
seurs  aux  environs  de  Paris,  ainsi  qu'un  autre  mal 
auquel  on  attribuait  le  même  caractère  et  qui  attei- 
gnait les  chevaux.  Les  dépenses,  résultant  de  ces 
missions  et  du  paiement  de  ces  indemnités,  s'étaient 
élevées  à   140,106  00 

6»  Les  Ecoles  vétérinaires  étaient  inscrites  pour.  .  .        190,000  00 

7»  Les  encouragements  à  l'agriculture,  qui  compre- 
naient le  paiement  des  primes  et  médailles  pour  les 
plantations,  l'allocation  de  6,000  francs  à  la  Société 
d'agriculture  de  la  Seine,  et  les  achats  de  bêtes  à 
laine  et  de  chevaux  faits  en  Espagne,  s'élevaient 
à  400,000  00 

8«  Les  dépenses  des  haras,  enfin,  étaient  portées, 
savoir  : 

Pour  celui  de  Rozières,  à 102,073  75 

Pour  celui  du  Pin,  à 67,887  50 

(Pompadour  se   suffisait  à  lui-même.) 

Et  pour  les  primes  de  nourriture  et 
d'entretien  accordées  aux  cultivateurs 
qui  gardaient  les  étalons  dispersés,  à.  .        6,000  00 

Total 175,960  25    ci.    175,960  25 

Le  montant  des  dépenses  ordinaires  pour  le  service 
de  l'agriculture  proprement  dite  et   celui  des  haras, 

étaient,  ainsi,  de 992,284  25 
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Report 992,284    25 

Budget  des  dépenses  extraordinaires. 

1"  Frais  du  transfèrement  des  pépinières  placées  à 
Sceaux,  dans  lés  terrains  de  la  ferme  de  la  Ménagerie 
à  Versailles 30,000  00 

2»  Achats  d'étalons 200,000  00 

3»  Frais  d'organisation  de  la  bergerie 
des  Pyrénées-Orientales  à  Perpignan, 
dont  la  création  avait  été  décidée  à  la 
fin  de  l'an  VU . 6,000  00 

4'  Destruction  des  loups.  Le  premier 
Consul  avait  décidé  qu'à  l'avenir  le 
paiement  des  primes  pour  la  destruction 
des|animaux  nuisiblesserait  supporté  par 
le  budget  particulier  de  chacun  des  dé- 
partements où  l'abattage  aurait  eu  lieu , 
parce  que  cette  mesure  profitant  exclu- 
sivement aux  habitants  du  département, 
c  était  à  ceux-ci  à  en  couvrir  seuls  la 
dépense «    » 

Total  des  dépenses  extraordinaires.  .    236,000  00  ci.    236,000  00 
Montant  des  deux  budgets 1,228,284  25 

Enfin,  le  bureau  de  l'agricuKure  avait  été  chargé  du 
service  des  secours  pour  inondations,  grêle  et  autres  acci- 
dents. Le  crédit  qui  lui  fut  ouvert,  pour  cet  objet,  s'éleva 
à  550,000  francs. 

Les  primes  payées  au  marchand  de  grains  Robert,  ainsi 
qu'à  quelques  autres  dont  on  avait  jugé  le  concours  né- 
cessaire pour  maintenir  l'approvisionnement  régulier,  en 
blé  et  farine,  de  la  halle  de  Paris,  avaient  déterminé  une 
dépense  totale  de  153,500  francs. 

Le  24  floréal  de  cette  même  année  (14  mai  1800),  un 
arrêté  consulaire  qui  réglait  les  moyens  à  employer  par  les 
contribuables  pour  présenter  les  réclamations  dont  ils 
croyaient  susceptible  la  taxation  des  contributions  mises  à 
leur  charge,  détermina  les  formes  à  suivre  pour  la  présen- 
tation des  demandes  de  remise  d'impôt  et  de  secours  en 
cas  de  perte  par  suite  d'accidents  imprévus,  ainsi  que  pour 
la  constatation  et  l'évaluation  des  dommages.  Au  lieu  de 
laisser  le  soin  de  cette  constatation   et  de  l'évaluation, 
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comme  par  le  passé,  à  des  délégués  de  l'autorité  locale, 
ce  fut  le  contrôleur  des  contributions  directes  qui  dut,  à 
l'avenir,  procéder  à  ces  opérations  en  présence  du  maire. 
Ce  mode  d'instruction,  qui  a  toujours  été  maintenu,  écar- 
tait l'un  des  inconvénients  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  VI.  L'administration  de  l'agrieulture  n'intervint,  dans 
la  rédaction  de  cet  arrêté,  que  pour  donner  son  avis  sur 
les  dispositions  du  titre  II,  c'est  à-dire  sur  celles  relatives 
au  paiement  des  secours  ;  mais,  ce  fut  à  elle  que  l'appli- 
cation de  cet  acte  fut,  en  partie,  confiée. 

Dans  le  cours  de  l'an  VIII,  le  personnel  du  service  des 
subsistances  et  du  commerce  eut  à  traverser  une  rude 
épreuve.  Le  gouvernement  avait  établi  une  agence  chargée 
de  la  surveillance  des  comptoirs  privilégiés  que  la  France 
possédait,  sur  les  côtes  de  la  régence  d'Alger,  pour  la 
traite  des  grains  du  pays  et  la  pêche  du  corail.  Celte 
agence,  dont  la  direction  supérieure  était  confiée  à  un  fonc- 
tionnaire résidant  à  Marseille  et  qui  portait  le  nom  d'Agence 
d'Afrique,  comprenait  une  centaine  d'employés  répandus 
dans  cinq  ou  six  villes  du  littoral  algérien,  et  notamment 
à  La  Calle.  La  guerre  ayant  éclaté  entre  la  France  et  la 
régence  d'Alger,  le  dey  fit  aussitôt  saisir  et  jeter  au  bagne 
les  négociants  français  établis  dans  ses  possessions,  leurs 
commis,  ainsi  que  les  employés  de  l'agence  d'Afrique. 
Heureusement,  la  paix  fut  rétablie  au  bout  de  huit  mois 
et  les  prisonniers  mis  en  liberté.  Pour  indemniser  les 
employés  de  l'agence  des  dommages  matériels,  ainsi  que 
des  souffrances  qu'ils  avaient  subis,  il  leur  fut  accordé  un 
secours  de  50,000  francs,  en  outre  du  paiement  de  leurs 
traitements. 

Le  15  brumaire  an  IX  (6  novembre  1800),  Chaptal,  sa- 
vant chimiste,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  d'agri- 
culture de  la  Seine  (1),  était  nommé,  à  titre  provisoire, 
ministre  de  l'Intérieur,  à  la  place  de  Lucien  Bonaparte. 
Le  1*'  pluviôse  suivant  (21  janvier  1801),  un  nouvel  ar- 

(1)  Chaptal,  comte  de  Chanteloup,  contribua  beaucoup,  par  ses  leçons 


—  10  — 

rêlé  consulaire  le  confirmait,  à  titre  définitif,  dans  cette 
fonction. 

Chaptal  signala,  en  l'an  IX,  sa  présence  aux  affaires  par 
plusieurs  mesures  utiles  à  l'agriculture. 

La  Vendée  avait  considérablement  souffert  de  la  guerre 
civile,  et  les  bestiaux,  longtemps  abandonnés  et  errants,  y 
avaient  dégénéré.  Le  ministre  fit  venir  de  la  Suisse  des  tau- 
reaux et  des  vaches  qui  furent  distribués  aux  cultivateurs 
vendéens.  En  outre,  il  tira  du  haras  de  Pompadour  et  de 
l'école  d'Alfort  des  bufles  déjà  acclimatés  en  France  et  les 
répandit  dans  diverses  localités  marécageuses  de  la  Vendée 
dont  l'habitation,  exempte  d'inconvénients  pour  ces  ani- 
maux, est  funeste  à  nos  bêtes  à  cornes  indigènes. 

L'attention  du  gouvernement  avait  été  récemment  ap- 
pelée sur  les  ravages  des  sables  qui,  s'avançant  dans  l'inté- 
rieur, menaçaient  d'envahir  une  grande  étendue  de  terres 
à  l'embouchure  de  la  Gironde  et  de  l'Adour.  On  demandait 
que,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  locale,  l'Etat  s'occupât 
des  moyens  de  fixer  les  dunes.  Chaptal  confia  ce  soin  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  mit  50,000  francs  à 
leur  disposition  pour  exécuter,  en  l'an  IX,  les  travaux  dont 
il  avait  approuvé  le  projet. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  bureau  consultatif  d'agri- 
culture, des  arts  et  du  commerce,  avait  été  institué  auprès 
du  ministre.  Chaptal  y  attacha  M.  de  Tournon  (1)  comme 

à  l'Ecole  polytechnique,  comme  par  ses  écrits,  aux  progrès  de  la  chimie 
et  fit  d'heureuses  applications  de  cette  science  à  l'industrie.  Nommé 
sénateur,  puis  pair  de  France,  il  mourut  en  1832,  laissant  les  ouvrages 
suivants  :  Eléments  de  chimie,  3  vol.  in-8».  —  Chimie  appliquée  aux 
arts,  4  vol.  iu-8».  —  Chimie  appliquée  à  Vagricullure,  2  vol.  in-S". 

(1)  M.  le  comte  de  Tournon,  descendant  de  l'ancienne  famille  de  ce  nom 
et  à  laquelle  avaitappartenu  le  cardinal  de  Tournon,  fut  attaché,  plus  tard, 
aa  Conseil  d'Etat  et  devint  successivement,  sous  l'Empire,  maître  des  re- 
quêtes, gouverneur  de  Bayreuth  et  Ânspach  et  préfet  du  département  du 
Tibre.  Sous  la  Restauration, il  fut  nommé  préfet  delà  Gironde, puis  préfet 
du  Rhône  et  Conseiller  d'Etat.  En  182i),  il  fut  créé  pair  d^  France.  M.  le 
comte  de  Tournon  était  un  agronome  distingué  et  faisait  partie,  en 
cette  qualité,  de  la  Société  Royale  d'agriculture  de  France  depuis  près 
de  vingt  ans  lorsqu'il  mourut  en  1832. 
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secrétaire.  En  outre,  il  prescrivit  aux  préfets  de  constituer, 
auprès  d'eux,  des  conseils  semblables,  afin  qu'ils  pussent 
être  constamment  renseignés  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
seconder  le  développement  et  les  progrès  de  ces  diverses 
industries.  C'était  un  premier  pas  vers  la  restauration  des 
Chambres  de  commerce  et  l'organisation  des  Chambres  des 
arts  et  manufactures  ainsi  que  celle  des  Chambres  d'agri- 
culture. Ces  conseils,  promptement  créés,  furent  chargés 
d'adresser,  à  la  fin  de  l'année,  un  rapport  sur  l'état  des  in- 
dustries agricole  et  manufacturière  dans  leurs  départe- 
ments respectifs.  Celte  enquête  fournit  de  précieux  ma- 
tériaux pour  la  statistique  économique  de  la  France  ;  en 
outre,  elle  se  liait  à  un  travail  beaucoup  plus  considé- 
rable et  dont  nous  aurons  à  parler  lorsque  nous  décrirons 
les  travaux  de  l'administration  en  l'an  XI. 

On  continuait,  à  Rambouillet  et  dans  les  bergeries,  les 
ventes  de  reproducteurs  afin  d'améliorer  nos  races  par  des 
croisements  avec  les  animaux  de  race  espagnole.  Ces  ten- 
tatives, qui  avaient  d'abord  bien  réussi,  rencontraient, 
depuis  deux  ans  environ,  une  difficulté  imprévue  qu'il 
qu'il  fallait  faire  disparaître,  pour  éviter  de  décourager  les 
cultivateurs. 

Les  filateurs  de  laine  et  les  fabricants  de  draps  avaient 
cru  reconnaître  que  la  laine  des  mérinos  dégénérait  sous 
notre  climat;  qu'avec  autant  de  finesse  que  la  laine  prove- 
nant d'Espagne,  celle  recueillie  sur  les  animaux  de  race 
pure  naturalisés  avait  plus  de  mollesse,  moins  de  nerf  et 
de  ressort,  et  que  les  draps,  à  la  fabrication  desquels  elle  était 
employée,  étaient,  dès  lors,  plus  sujets  au  retrait.  Ces  re- 
proches, fondés  sur  de  vieux  préjugés,  empêchaient  la 
concurrence  dans  les  achats  de  la  laine  mérinos  indigène 
et  en  avaient  fait  baisser  le  prix  de  3  francs  à  2  francs  les 
cinq  hectogrammes.  Le  ministre  chargea  la  Société  d'a- 
griculture de  la  Seine  d'essais  destinés  à  apprécier  la  réalité 
de  ces  assertions.  Des  laines  furent  achetées  à  Rambouillet 
et  livrées  à  des  fabricants  sur  l'intelligence,  l'habileté 
et  la  loyauté  desquels  on    pouvait  compter.  Ces  essais 
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montrèrent  que  les  laines  des  mérinos  français  avaient 
toutes  les  qualités  de  celles  des  bêles  espagnoles  et  que  les 
inconvénients  signales  ne  tenaient  qu'à  l'imperfection 
des  procédés  de  filature.  Ces  résultats  furent  publiés  par- 
tout, et  le  prix  des  laines  mérinos  ne  tarda  pas  à  remonter 
à  3  francs.  En  outre,  le  ministre  fit  décider  par  le  premier 
consul  l'ouverture  d'un  concours  dans  lequel  un  prix  de 
60.000  francs  était  offert  à  celui  qui  perfectionnerait  la 
filature  des  laines  par  des  moyens  mécaniques. 

Des  expériences  exécutées  à  Rambouillet  par  ordre  de 
Chaptal  devaient  lever  les  derniers  préjugés  que  les  manu- 
facturiers conservaient  contrôles  mérinos.  On  pensait  assez 
généralement,  alors,  que  la  laine  des  moutons  tombait  et  se 
renouvelait  chaque  année,  et  l'on  reprochait  à  la  laine  mé- 
rinos d'être  courte.  Chaptal  prescrivit  de  garder  des  sujets 
que  l'on  netondrait  qu'au  bout  detrois  ans.  La  laine  qu'on 
recueillit,  après  ce  délai,  était  longue  et  de  la  plus  grande 
finesse  ;  elle  servit  à  fabriquer  des  casimirs  qui  rivalisaient 
avec  avantage  avec  les  plus  belles  étofîes  anglaises  du  même 
genre.  La  cause  fut  jugée,  et  la  laine  des  mérinos  français 
fut  alors  recherchée  et  appréciée  à  sa  valeur  véritable. 

En  1801,  une  seconde  exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie avait  été  tenue  à  Paris;  elle  comprenait  229  expo- 
sants. On  y  vit  paraître  notamment  la  laine  du  troupeau  de 
Rambouillet,  ainsi  que  les  tissus  qu'elle  avait  servi  à  fabri- 
quer. Cette  partie  de  l'exposition,  qui  attirail  toujours  un 
grand  concours  de  visiteurs,  n'était  pas  la  moins  im- 
portante par  le  nombre,  la  beauté  et  la  qualité  des  objets 
exposés,  et  plusieurs  médailles  et  mentions  honorables 
prouvèrent  la  haute  utilité  des  travaux  des  administrateurs 
et  des  savants  qui  étaient  parvenus,  non-seulement  à  im- 
porter, mais  encore  à  populariser  les  sujets  ovins  de  race 
espagnole.  La  France  n'avait  plus,  dès  lors,  aucune  con- 
currence à  redouter  pour  la  production  des'  laines  fines. 
Chaptal  fit  décider  l'ouverture  d'une  nouvelle  exposition 
pour  la  fin  de  l'an  X. 

A  la  mauvaise  récolte  de  l'an  VIII  succéda  une  ré- 


—  43  ~ 

coite  plus  mauvaise  encore  en  l'an  IX.  Chaptal,  voulant 
venir  en  aide  aux  indigents,  provoqua  la  charité  publique 
à  organiser  des  sociét(^s  qui  devaient  établir,  dans  Paris 
et  dans  les  grandes  villes,  des  distributions  gratuites  de 
comestibles.  Sa  voix  fut  entendue  et  beaucoup  de  misères 
furent  soulagées.  II  en  résulta  un  autre  bien  :  ces  pré- 
parations culinaires  firent  découvrir  des  moyens  d'éco- 
nomiser les  combustibles,  des  emplois  plus  avantageux  de 
certaines  substances  alimentaires,  ainsi  que  le  meilleur 
choix  à  faire  pour  fournir  à  l'homme  la  nourriture  la  plus 
substantielle. 

Une  disposition  législative,  consacrée  par  l'arrêté  du 
7  germinal  an  ÏX  (28  mars  1801),  assurait  aux  hôpitaux  la 
jouissance  définitive  des  biens  affectés  à  leurs  besoins.  Tant 
que  celte  jouissance  n'avait  été  que  provisoire,  les  admi- 
nistrations, chargées  de  diriger  ces  établissements,  avaient 
dû  limiter  à  de  courts  délais  la  durée  des  baux  des  im- 
meubles dont  les  revenus  couvraient  leurs  dépenses.  Mais, 
dès  que  la  jouissance  devint  définitive,  il  fallait  revenir  à  des 
errements  plus  favorables  aux  intérêts  de  tous.  Or,  en  ma- 
tière d'amodiation  agricole,  les  baux  à  longs  termes,  qui 
permettent  aux  exploitants  les  améliorations  parla  certitude 
de  rentrer  dans  leurs  avances,  sontbeaucoupplusavantageux 
et  se  font  à  des  conditions  de  prix  plus  élevées,  ce  qui  est 
également  un  profit  pour  le  propriétaire.  Une  circulaire  de 
floréal  an  IX  (mai  1801)  recommanda  aux  préfets  de  fa- 
voriser la  concession,  par  les  administrations  hospitalières, 
de  baux  à  longs  termes,  pour  le  fermage  de  leurs  biens 
ruraux. 

Enfin,  l'amélioration  de  l'espèce  chevaline  attira  l'at- 
tention du  Ministre.  Depuis  la  Régence,  oii  la  vogue 
avait  été  acquise  à  tout  ce  qui  venait  de  l'Angleterre,  on 
tirait  de  ce  pays  une  grande  quantité  de  chevaux,  dont  la 
mode  avait  exagéré  les  qualités.  On  les  faisait  servir  à  des 
croisements  avec  nos  races  indigènes  que  l'on  prétendait 
ainsi  améliorer.  A  la  fin  du  siècle,  au  moment  où  l'on  com- 
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mençait  à  s'occuper  de  nouveau  de  la  question  des  haras, 
les  savants  vétérinaires,  chargés  de  réorganiser  ces  établis- 
sements, avaient  cru  remarquer  que  le  mélange  de  sang  an- 
glais abâtardissait  nos  plus  belles  races,  et  pensaient  qu'à 
l'exception  des  chevaux  arabes,  nous  ue  devions  demander 
à  aucune  race  étrangère  l'amélioration  de  nos  races  indi- 
gènes, parce  qu'à  ce  labeur  il  était  plus  avantageux  d'ap- 
pliquer nos  sujets  normands  et  limousins.  Ces  principes 
étaient,  certainement,  trop  absolus;  mais  Chaptal,  qui  les 
avaitentendus  professer  par  Gilbert  et  Huzard ,  ses  amis,  dans 
la  science  desquels  il  avait  une  grande  confiance,  voulut  les 
imposer  à  tous  par  l'exemple.  Dans  ce  but,  il  provoqua 
un  arrêté  consulaire  aux  termes  duquel  les  croisements 
avec  étalons  anglais  étaient  proscrits  dans  les  établissements 
de  l'Etat.  Il  fit,  en  outre,  rédiger  par  Huzard  une  instruc- 
tion sur  les  avantages  de  l'amélioration  des  races  françaises 
par  elles-mêmes. 

Le  budget  de  l'an  IX  présenta  quelques  différences  avec 
ceux  des  années  précédentes.  En  voici  le  détail  : 

Agriculture. 

DÉPENSES    ORDINAIRES. 

Fr. 

1»  Entretien  des  établissements  ruraux  de  Versailles.         29,150  00 

2»  Pépinière  du  Roule 8,320  00 

3»  Entretien  des  bergeries.  Ces  établissements  se 
soutenaient  par  eux-mêmes,  et  Rambouillet  i^endit 
encore,  cette  année,  par  ses  ventes,  19,000  francs  en- 
viron qui  furent  appliqués  à  l'organisation  des  autres 
bergeries.  Aussi,  de  ce  chef,  le  budget  ne  portait  au- 
cun crédit  spécial »    » 

4«'  Epizooties 20,000  00 

5»  Ecoles  vétérinaires  ;  Alfort 98,200  00 


164,800  00 

Lyon 66,600  00  j  '"'*'<'"" 

6»  Encouragements  à  l'agriculture,  fonds  sur  lequel 
étaient  imputées  les  dépenses  d'entretien  de  la  ferme 

de  la  Ménagerie  à  Versailles 400,000  00 

7"  Haras  :  Rozières 80,000  00  i  ,„„  „„^  „„ 

-         Le  Pin 48,260  00  \  ^^^'^^^  "" 

A  reporter 750,530  00 
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Report 750.530  00 

Haras  de  Pompadour,  qui  renfermait  15  étalons, 
5  bufles,  2  taureaux,  4  génisses,  6  béliers  et  70  brebis, 
se  suffisait  à  lui-même  par  les  revenu?  du  domaine.  .  n    » 

Total  des  dépenses  ordinaires 750,530  00 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Achats  d'étalons  pour  reconstituer  les  haras 200,000  00 

Total  des   dépenses  ordinaires   et   extraordinaires 

pour  l'agriculture 950,530  00 

Subsistances.  On  avait  renoncé  au  mode  de  subvention 
adopté  en  l'an  VIII  pour  assurer  l'existence  de  magasins 
de  grains  de  réserve  ou  prévoyance,  et  le  gouvernement 
n'intervenait  plus  dans  le  commerce  d'approvisionnement 
de  Paris.  Pour  celte  nature  de  dépenses,  il  ne  restait  donc 
que  les  frais  du  bureau  spécial,  dont  le  montant  était  de 
34,200  francs. 

Secours  pour  pertes.  Pour  assurer  ce  service,  il  avait  été 
ouvert  un  crédit  de  250,000  fr.  seulement;  mais,  il  faut 
ajouter  que  l'administration  ne  donnait  plus  d'indemnité 
pour  les  pertes  causées  par  l'invasion  de  l'ennemi,  en 
sorte  que  la  somme  réservée  était,  en  définitive,  égale  à 
celle  que  l'on  appliquait  antérieurement,  dans  le  crédit  total, 
à  la  réparation  des  dommages  résultant,  pour  l'agriculture, 
de  l'intempérie  des  saisons  et  des  accidents  imprévus. 

Cadastre.  Dépenses  pour  la  confection  du  cadastre, 
144,4-50  fr. 

L'organisation  du  ministère  en  bureaux,  telle  que  l'a- 
vait faite  Lucien  Bonaparte,  obligeait  le  ministre  de  tra- 
vailler avec  treize  chefs  de  service  et  de  descendre  dans  le 
détail  des  affaires,  oiî  son  activité  s'épuisait  sans  utilité. 
Chaptal comprit  cet  inconvénient,  et,  peu  de  mois  après  son 
entrée  aux  affaires,  il  rétablit  l'ancien  ordre  de  choses  en 
reconstituant  les  divisions.  Le  ministère  fut  alors  partagé 
en  six  divisions  dont  la  seconde  embrassa,  dans  ses  attri- 
butions, l'agriculture,  les  arts  mécaniques,  le  commerce 
et  les  subsistances.  Lancel  fut  chargé  de  diriger  les  travaux 
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de  celte  division  qui  était  partagée  en  cinq  bureaux,  sa- 
voir : 

1°  Le  bureau  d'agriculture,  dont  le  chef  élait  Sylvestre  j 

2°  Celui  des  arts  mécaniques,  sous  les  ordres  de  Claude- 
Antbelme  Costaz; 

3°  Celui  du  commerce,  comprenant  le  service  des  foires 
et  marchés  ainsi  que  celui  des  subsistances,  avec  Arnould 
aîné  pour  chef; 

k"  Celui  de  la  balance  du  commerce,  dirigé  par  Arnould 
jeune; 

5°  Et  celui  de  la  comptabilité,  conduit  par  Bohain. 

Le  bureau  consultatif  fut  également  réorganisé  sous  le 
nom  de  Conseil  général  d'agriculture,  arts  et  commerce, 
et  dut  s'occuper  des  moyens  d'améliorer  l'état  de  ces  di- 
verses industries.  A  cet  effet,  il  fut  chargé  de  correspondre, 
sous  le  couvert  ou  la  signature  du  Ministre,  avec  les  préfets 
et  les  conseils  d'agriculture,  arts  et  commerce,  établis  au- 
près de  ces  derniers,  ainsi  qu'avec  les  autres  autorités.  Les 
membres  de  ce  Conseil  général  étaient  : 

Abeille,  Alard,  Bardel,  Boufflers,  Gels,  Costaz  aîné, 
Coulomb,  de  Gérando,  Huznrd,  Lancel,  Molard,  Tessier, 
Vilmorin,  de  Vilry  et  Desprès-Humbert,  secrétaire. 

An  X. 

Au  début  de  l'an  X,  l'administration  avait  reçu,  de 
soixante-sept  des  départements  ayant  fait  partie  de  l'ancien 
royaume,  les  documents  qui  répondaient  aux  questions 
adressées  sur  l'état  de  l'agriculture,  des  manufactures  et 
du  commerce.  Le  Premier  Consul  prescrivit  de  publier 
immédiatement  les  résultats  de  cette  enquête,  sans  attendre 
les  réponses  des  autres  départements. 

En  ce  qui  touchait  l'agriculture,  on  avait  constaté  les 
faits  suivants  : 
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La  population  de  ces  soixante-sept  départements  qui, 

en  1789,  était  de 21,176,243  âmes, 

s'élevait,  â  la  fin  de  l'an  IX,  h.  .  .        22,297,443   — 

ce  qui  donnait  un  excédant  de  po- 
pulation, pour  ces  départements 
seuls,  de 1,121,200   âmes, 

et  permettait  de  supposer,  pour  les  quatre  vingt-six  départe- 
ments de  la  France  monarchique,  une  augmentation  de 
1,400,000  à  1,450,000  âmes.  Malgré  les  pertes  considé- 
rables en  hommes  qu'avaient  entraînés  la  guerre  étrangère, 
la  guerre  civile,  les  massacres  et  l'émigration,  pendant 
les  neuf  dernières  années,  la  France  avait  moins  souf- 
fert qu'on  ne  se  l'imaginait  alors,  et  l'agriculture  avait 
rempli  d'une  manière  satisfaisante  le  rôle  que  lui  assignent 
les  lois  de  l'économie  sociale,  en  nourrissant  presque  seule 
un  pays  bloqué  de  toutes  parts  et  comme  assiégé,  où  l'é- 
tranger neutre  n'avait  pu, que  difficilement,  faire  pénétrer 
les  denrées  dont  il  disposait  et  dont  l'importation  n'avait 
jamais  pu  être  bien  considérable  (1). 

C'est  qu'en  efi'et  l'agriculture,  par  diverses  causes,  était 
en  progrès  dans  tous  les  départements  de  la  République. 

D'abord,  la  vente  de  beaucoup  de  grands  domaines 
avait  amené  le  défrichement  de  vastes  surfaces  de  pâtis, 
de  pâtures  et  de  terres  négligées  ou  réservées  pour  les 
plaisirs  des  seigneurs  qui  les  possédaient;  on  avait  mis, 
ainsi,  en  valeur  une  partie  du  sol  auparavant  presque 
improductive. 

En  outre,  de  nombreux  biens  d'église  passés,  des  mains 


(1)  L'absence  de  documents  suffisammeat  authentiques  n'a  pas  per- 
mis de  constater  le  chiËFre  des  denrées  alimentaires  importées  en  France 
depuis  1792  jusqu'à  l'an  VIII  ;  mais,  les  sommes  dépensées  en  argent  et 
dont  nous  avons  fait  connaître  le  montant  pour  l'an  IV  (pages  547 
du  1"  vol.),  et  qui  représentaient  la  totalité  des  achats  faits  à  l'étran- 
ger, permettent  d'affimer  que  ces  importations  n'ont  pas  été  considé- 

Année  1876.  II  s.  2 
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d'un  usufruitier  négligent,  dans  celles  d'un  propriétaire 
actif  et  que  stimulait  un  intérêt  privé  plus  puissant, 
avaient  reçu  une  culture  plus  soignée,  des  assolements 
mieux  entendus  et  une  plus  forte  quantité  d'engrais.  Le 
rendement  de  ces  lerres  avait  augmenté,  chaque  année, 
la  masse  des  produits  mis  en  consommation.  En  efTet, 
bien  que  les  procédés  de  culture  ne  se  fussent  pas  sensi- 
blement améliorés,  l'exploitation  du  sol  s'était  étendue  sur 
une  surface  plus  considérable  et  les  prairies  artificielles, 
qui  s'étaient  multipliées  au  temps  de  la  Terreur,  du  maxi- 
mum et  des  réquisitions,  avaient  permis  l'entretien  d'une 
plus  grande  quantité  de  bétail,  lequel  donnant  une  plus 
forte  masse  d'engrais,  fournissait,  pour  la  culture  des  cé- 
réales, les  éléments  d'une  augmentation  de  produits. 

Enfin,  la  propriété  s'était  morcelée  et,  en  augmentant 
le  nombre  des  propriétaires,  avait  fait,  de  ces  derniers,  des 
défenseurs  ardents  et  intéressés  du  nouvel  ordre  social,  des 
citoyens  dont  le  travail  opiniâtre  devait,  à  la  longue,  aug- 
menter la  richesse  générale. 

L'enquête  avait  constaté  encore  que  la  suppression  des 
capitaineries,  qui  privait  les  riches  du  plaisir  delà  chasse, 
avait  été  utile,  parce  qu'elle  avait  délivré  l'agriculture  de 
vexations  ruineuses.  Sous  ce  rapport,  toutefois,  les  enquê- 
teurs n'avaient  vu  qu'un  côté  de  la  question.  En  effet, 
d'une  part,  lâchasse  désordonnée  à  laquelle  on  s'était  li- 
vré, depuis  1790,  avait  amené  une  destruction  beaucoup 
trop  considérable  du  gibier,  et,  d'une  autre  part,  l'ab- 
sence d'officiers  pour  conduire  les  grandes  chasses,  avec 
les  équipages  de  chiens  qu'elles  nécessitent,  n'avait  plus 
permis  la  destruction  des  fauves.  Aussi,  les  loups,  les 
renards  et  les  sangliers  s'étaient  multipliés  d'une  manière 
alarmante,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
dire,  et  on  était  menacé  de  voir  disparaître  le  gibier  de  table 
sous  le  fusil  ou  les  pièges  des  chasseurs,  ainsi  que  par  la 
dent  des  fauves.  Or,  bien  que  le  gibier  serve  plus  par- 
ticulièrement  aux   festins    des  riches,  il    est,  toutefois, 
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un  appoint  à  l'approvisionnement  en  viande,  qui,  par 
sa  concurrence,  empêche  le  prix  de  cette  denrée  de 
s'exagérer.  A  ce  titre,  la  conservation  du  gibier  est  un  acte 
qui  ne  doit  pas  échapper  à  la  prévoyance  de  l'administra- 
tion de  l'agriculture.  L'enquête,  qui  ne  voyait  dans  la  sup- 
pression des  capitaineries  que  la  fin  de  vexations  pour  les 
cultivateurs,  s'égarait  donc,  car  celte  conséquence  désirable 
et  légitime  pouvait  être  obtenue,  comme  elle  l'a  été,  d'ail- 
leurs, depuis,  sans  qu'on  fît  disparaître  une  institution  utile 
et  qu'il  sufâsait  d'amender  pour  l'amener  à  ne  conserver 
que  ce  dernier  caractère. 

L'état  des  forêts  n'était  pas  aussi  satisfaisant  et  leur  admi- 
nistration se  ressentait  du  désordre  des  dernières  années. 
Les  chasseurs  les  dépeuplaient,  les  bestiaux  les  ravageaient, 
les  paysans  les  défrichaient  sans  mesure,  et  on  ne  res- 
pectait ni  les  propriétés  de  l'Etat,  ni  celles  des  particu- 
liers. L'administration  des  forêts,  à  peu  près  désorganisée, 
était  impuissante  pour  s'opposer  à  ces  désordres  et  ne  sa- 
vait ou  ne  pouvait  pas  encore,  du  reste,  exploiter  réguliè- 
rement nos  richesses  forestières.  En  outre,  en  l'absence  de 
toute  loi  et  d'une  protection  suffisante,  beaucoup  de  parti- 
culiers étaient  dans  l'impuissance  de  défendre  leurs  pro- 
priétés. C'était  une  question  sur  laquelle  on  appelait  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  le  relour  de  l'ordre  al- 
lait permettre  d'améliorer  cet  état  de  choses. 

Enfin,  grâce  à  la  paix  qui  venait  d'être  signée  avec  l'Au- 
triche, et  à  l'armistice  conclu  avec  l'Angleterre,  l'exporta- 
tion des  vins  et  des  eaux-de-vie  avait  augmenté  d'environ 
vingt  millions  de  francs,  sur  la  somme  constatée  en 
l'an  VIII. 

Ces  résultats,  sans  être  brillants,  étaient  néanmoins  assez 
satisfaisants,  lorsqu'on  songe  que,  depuis  1792,  la  plupart 
des  moyens  de  gouvernement  employés  avaient  été  dé- 
sastreux pour  les  intérêts  économiques  du  pays. 

Au  commencement  de  l'an  X  (janvier  1802),  la  France 
fut  enfin  délivrée  des  bandes  de  malfaiteurs  qui  troublaient 
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la  sécurité  des  campagnes.  En  l'an  VIII,  le  Gouvernement, 
obligé  de  disposer  contre  l'ennemi  extérieur  de  tout  ce  qu'il 
possédait  de  troupes,  n'avait  pu  opposer  à  ces  bandits  que 
quelques  escouades  de  gendarmes  qui  parvenaient  difficile- 
ment à  en  arrêter  quelques-uns.  La  justice,  à  cette  époque, 
ne  pouvait  sévir,  parce  que  les  témoins  n'osaient  pas  dé- 
poser el  les  jurés  prononcer  des  condamnations.  Forts  de 
l'impunité,  ces  malfaiteurs,  restes  des  guerres  civiles  ou 
déserteurs  des  armées,  s'étaient  donc  multipliés.  La  Nor- 
mandie, l'Anjou,  le  Maine,  la  Beauce,  le  Vexin,  la  Bre- 
tagne et  le  Poitou,  avaient  été  d'abord  le  théâtre  de  leurs 
brigandages  ;  puis,  ils  les  étendirent  aux  pays  du  Centre 
et  du  Midi.  Ils  arrêtaient  les  voilures  publiques;  ils  enle- 
vaient les  acqué-reurs  de  biens  nationaux,  des  fermiers  el 
des  gens  riches,  les  transportaient  dans  les  bois  et  leur 
faisaient  subir  des  tortures,  afin  de  les  obliger  de  se  rache- 
ter au  moyen  de  sommes  plus  ou  moins  considérables(l). 
Enfin,  ces  bandits  s'attaquaient  surtout  aux  caisses  pu- 
bliques, sous  prétexte  de  faire  la  guerre  au  Gouvernement. 

Dès  que  la  cessation  des  hostilités  avec  l'Autriche  permit 
au  Premier  Consul  de  ramener  quelques  régiments  en 
France,  il  s'occupa  de  réprimer  ces  brigandages.  En  fri- 
maire an  IX  (fin  janvier  1801),  il  fil  présenter  une  loi  qui 
autorisait  la  création  de  tribunaux  militaires  spéciaux  et, 
sans  attendre  qu'elle  fût  votée,  il  en  fit  l'application. 

Assimilant  la  situation  des  provinces  ravagées  à  l'état  de 
guerre,  il  forma  des  colonnes  volantes  qui  parcouraient  les 
départements  infestés  et  que  suivaient  des  commissions  mi- 
litaires. Tous  les  brigands  pris  les  armes  à  la  main  étaient 
jugés  dans  les  quarante- huit  heures  et  fusillés.  Des  escortes 
placées  sur  l'impériale  des  diligences  livrèrent  de  véritables 
combats  aux   bandits.  Cette  énergie    dans  la    répression 

(1)  Le  sécateur  Clément  de  Ris  avait  été  détenu  pendant  vingt  jours, 
à  la  fin  de  veadémiaire  an  IX  (octobre  18U0},  et  n'était  parvenu  à  se 
soustraire  à  la  mort  qu'en  faisant  payer,  par  sa  famille,  50,000  francs 
à  ses  bourreaux. 
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produisit  proraptement  ses  effets;  plusieurs  centaines  de 
malfaiteurs  avaient  été  jugés  et  exécutés  en  six  mois,  sans 
compter  ceux  qui  étaient  tombés  sous  le  feu  des  troupes. 
Les  autres,  complètement  découragés,  remirent  leurs  armes, 
firent  leur  soumission  et  furent  envoyés  au  loin  sous  la 
surveillance  de  la  police.  Quant  aux  chefs  et  aux  plus  auda- 
cieux, ils  furent  déportés.  Grâce  à  ces  mesures  vigou- 
reuses, la  sécurité  se  trouva  rétablie  dans  les  campagnes, 
dès  le  commencement  de  l'an  X.Bien  que  ces  actes  fussent 
étrangers  à  l'action  de  l'administration  de  l'agriculture,  ils 
intéressaient  trop  cette  industrie  pour  que  nous  les  ayons 
laissé  passer  sous  silence. 

Les  Conseils  d'agriculture,  arts  et  commerce,  placés 
près  des  préfets,  avaient  été  invités  à  faire,  chacun,  la 
statistique  de  leur  département.  En  l'an  X,  plus  de 
trente  de  ces  documents  étaient  parvenus  au  ministère 
et  formaient  les  premiers  éléments  d'un  grand  travail  d'en- 
semble qui  devait  être  exécuté  quelques  années  plus 
tard. 

Les  pépinières  continuaient  d'attirer  la  sollicitude  de 
l'administration.  Quelques-unes  de  celles  qui  avaient  été 
créées  s'étaient  trouvées  déplacées  et  détournées  en  partie 
de  leur  but.  Ainsi,  la  ferme  de  la  Ménagerie,  à  Versailles, 
qui  devait  recevoir  les  richesses  végétales  de  l'établissement 
de  Sceaux,  n'avait  pu  les  placer,  et  on  y  poursuivait  de  pré- 
férence des  expériences  sur  des  croisements  de  bêtes  ovines 
mérinos  avec  des  races  françaises.  Le  ministre  proposa  au 
Gouvernement  de  rétablir  la  pépinière  des  Chartreux  où  on 
trouvait  encore  plus  de  vingt  mille  pieds  d'arbres  fruitiers 
des  meilleurs  choix.  Cet  établissement  fut  concédé  à  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  qui  y  installa  la  pépinière  de 
Sceaux^,  abandonnée  et  vendue  par  portions  comme  bien 
national;  on  y  joignit  l'école  d'arboriculture  qui  avait  été 
créée  dans  ce  domaine.  Vilmorin  et  Cels  furent  chargés  de 
procéder  à  cette  réorganisation,  et  le  jardin  des  Chartreux 
reçut  une  collection  d'arbres  fruitiers,  ainsi  qu'une  grande 
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quantité  de  vignes  de  cépages  variés,  qui  en  firent  un 
vasle  et  précieux  établissement  d'enseignement. 

Sur  l'invitation  qui  leur  en  fut  adressée  par  le  ministre, 
les  préfets  durent,  dans  chaque  département,  former  une 
pépinière  d'arbres  fruitiers,  forestiers  et  d'agrément.  Des 
plants  et  des  graines  leur  furent  envoyés  à  cet  effet  par 
l'administration  de  l'agriculture  qui  avait  préparé  ce  mode 
d'encouragement  en  donnant,  en  l'an  IX,  à  Michaux, 
petit-fils  de  celui  qui  avait,  sous  Louis  XVI,  formé  l'éta- 
blissement de  New-York,  la  mission  d'aller  en  Amérique 
recueillir  des  graines  et  des  plants  de  végétaux  pouvant 
être  acclimatés  en  France  avec  succès  et  utilité.  Michaux 
avait  déjà  fait  plusieurs  envois,  et  c'étaient  ceux-ci  qui 
avaient  été  partagés  entre  les  départements. 

L'instruction  rédigée  par  Huzard  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer nos  races  de  chevaux  par  elles-mêmes,  dans  en  dans, 
suivant  l'expression  consacrée,  produisait  des  résultats  avan- 
tageux. Le  ministre,  pour  encourager  l'application  de  ces 
principes,  avait  promis  de  décerner  des  primes  aux  pro- 
priétaires des  plus  beaux  étalons  et  des  plus  belles  juments 
amenés  dans  les  foires.  On  distribua  ainsi,  en  l'an  X,  près 
de  8,000  francs  dans  les  deux  foires  de  Guibray  et  de 
Saint-Floxel,  et  d'autres  primes  plus  faibles  dans  plusieurs 
marchés  moins  importants. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  la  ferme  de  la  Ménagerie 
on  exécutait  des  essais  de  croisement  entre  les  bêtes  ovines 
de  race  mérine  et  celles  de  diverses  races  françaises.  L'ad- 
ministration, en  l'an  VII,  avait,  en  outre,  placé  à  Alfort 
des  béliers  et  des  brebis  qui  servaient  à  des  expériences 
semblables  confiées  aux  savants  directeur  et  professeurs  de 
cet  établissement,  et  dont  les  conséquences  devaient,  par 
ce  motif,  avoir  une  portée  plus  utile  que  celles  suivies  à 
Versailles.  Ces  derniers  travaux  portaient  leurs  fruits  : 
cinq  races  d'origine  française,  arrivées  à  la  troisième  gé- 
nération, ofîraient  des  toisons  dont  la  finesse  rivalisait 
presque  avec  celle  des  moulons  espagnols. 
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L'exposition  de  1802  prouva,  en  effet,  que  non-seule- 
ment les  laines  mérinos  de  Rambouillet,  mais  encore 
celles  provenant  des  croisements  faits  à  Alfort  présentaient 
toutes  les  qualités  qu'on  leur  avait  d'abord  déniées,  car  les 
fabricants  de  Sedan  présentèrent,  à  cette  exposition,  des 
draps  fins,  bleus  et  noirs,  aussi  beaux  que  ceux  tissés 
avec  les  laines  anglaises  les  plus  renommées.  La  réputa- 
tion de  Rambouillet  s'en  affermit  et  l'on  vit  les  cultivateurs 
s'empresser  de  plus  en  plus  aux  ventes  annuelles  qui  s'y 
faisaient  :  en  l'an  X,  les  prix  payés  pour  l'acquisition  de  re- 
producteurs mérinos  atteignirent  des  chiffres  très-élevés. 

Le  gouvernement  eût  voulu  seconder  ce  mouvement  de 
progrès,  en  profitant  des  clauses  du  traité  de  Bâle  ;  mais 
l'état  de  nos  finances,  bien  qu'amélioré,  ne  permettait  pas 
encore  les  dépenses  que  de  nouveaux  achats  en  Espagne 
eussent  entraînées.  Cependant  le  terme  de  la  permission 
d'extraire  approchant,  la  Société  d'agriculture  de  la  Seine 
eut  une  heureuse  inspiration.  Sentant  combien  il  serait 
fâcheux  de  renoncer  à  un  avantage  de  cette  nature,  elle 
proposa  au  ministre  de  laisser  faire  des  importations  par 
les  agriculteurs  et  les  négociants  français  qui  voudraient  y 
concourir  par  voie  de  souscription.  Chaptal  approuva  l'idée 
et  la  fit  connaître  par  les  journaux.  De  son  côté,  la  Société 
d'agriculture  se  mit  à  l'œuvre  pour  diriger  l'opération. 

Elle  fit  appel  aux  agronomes  les  plus  distingués  et  réu- 
nit assez  promptement  un  capital  de  102,000  fr.  repré- 
senté par  trente-quatre  obligations  de  3,000  fr.  chacune. 
Lesprincipaux  intéressés  furent  MM.  Girod  (de  l'Ain),  Greffo, 
de  Carayon-Latour,  Garnier,  Levassor,  Brodelet,  Cha- 
banel,  de  Gérando,  Coindre,  de  Silvestre,  de  Lasteyrie, 
Rigaud,  deCorency  et  Delessert. 

Ce  dernier  fut  nommé  directeur  de  la  compagnie-;  celle- 
ci  choisit,  en  outre,  pour  ses  agents  en  Espagne,  M.  de  Co- 
rency,  membre  de  l'Institut  d'Egypte,  et  M.  Chesneau- 
la-Touche,  neveu  de  Gilbert  et  qui  connaissait  le  pays 
comme  ayant  été  associé  aux  travaux  de  son  oncle. 
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Ces  agents,  au  début,  éprouvèrent  d'assez  grandes  difficul- 
tés qu'ils  ne  parvinrent  à  fairelever  qu'avec  l'appui  de  notre 
ambassadeur.  Enfin,  malgré  ces  tracasseries  et  la  concurrence 
qu'ils  rencontrèrent  de  la  part  d'agents  des  gouvernements 
d'Autriche  et  de  Prusse,  auxquels  des  autorisations  d'ex- 
portation avaient  été  accordées,  ils  parvinrent  à  réunir 
1,023  brebis,  202  béliers  et  8  moutons  conducteurs,  et  ils 
les  ramenèrent  en  France  sous  la  conduite  de  cinq  bergers, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  Pedro  Bianco  qui  avait  ac- 
compagné Gilbert  dans  ses  achats. 

Le  troupeau,  arrivé  à  la  frontière, fut  divisé  en  deui  par- 
lies  :  l'une  alla,  par  Bordeaux,  Poitiers  et  Orléans,  gagner 
Arpajon;  l'autre  prit  la  route  de  Nîmes,  Valence,  Lyon  et 
Moulins.  Les  propriétaires  habitant  sur  les  routes  suivies, 
avaient  été  avertis,  et  il  se  faisait  en  chemin  des  ventes  par 
lots.  On  plaça  ainsi  555  brebis  et  44  béliers,  au  prix  de 
105  à  115  fr.  les  brebis,  et,  de  160  à  170  fr.,  les  béliers. 
On  partagea  ensuite  entre  les  actionnaires  204  brebis, 
26  béliers  et  8  moutons;  le  surplus  tut  vendu  aux  enchères 
à  Arpajon. 

M.  Girod  (de  l'Ain)  eut,  pour  sa  part,  78  bêtes  qu'il  plaça 
dans  son  domaine  de  Naz  (pays  de  Gex),  oxi  elles  devinrent 
le  fonds  premier  d'un  troupeau  qui  devint  célèbre  et  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard. 

Tous  ceux  qui  purent  acquérir  quelques-uns  de  ces  ani- 
maux s'applaudirent  de  la  régularité  de  leurs  formes  et  de 
la  finesse  de  leur  laine. 

Chaptal  fut  si  satisfait  de  ce  résultat  qui  avait  été,  d'ail- 
leurs, très-avantageux,  au  point  de  vue  financier,  pour  la 
compagnie,  qu'il  autorisa  cette  dernière  à  faire,  l'année 
suivante,  une  nouvelle  importation.  Cette  seconde  opération 
comprit  1,000  bêtes  que  l'on  vendit  livrables  à  la  frontière 
à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  à  raison  de  60  fr.  chacune.  Les 
associés  s'en  réservèrent  200  pour  leurs  troupeaux  parti- 
culiers et  200  pour  l'administration  de  l'agriculture  à  qui 
ils  les  rétrocédèrent  au  prix  coûtant  de  42  fr.  par  tête. 
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De  nouvelles  importations  eurent  lieu,  mais,  alors,  par  les 
soins  du  gouvernement.  Nous  en  parlerons  en  leur 
lieu. 

Les  campagnols  ou  mulots  avaient  exercé  pendant  l'hiver, 
fort  humide,  du  reste,  de  l'an  X,  de  grands  ravages  dans 
les  campagnes,  l'administration  chargea  Tessierde  rédiger 
une  instruction  pour  la  destruction  de  ces  animaux  mal- 
faisants, et  la  répandit  dans  tous  les  départements. 

Nous  terminerons  la  nomenclature  des  travaux  de  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  pendant  le  cours  de  l'an  X, 
par  l'exposé  de  la  tentative  qu'elle  fit  pour  codifier  les  lois 
rurales. 

L'Assemblée  constituante,  en  commençant  ses  travaux, 
s'était  séparée  en  comités  spéciaux  chargés  d'étudier  et  de 
préparer  les  projets  de  loi  dont  l'application  devait  réor- 
ganiser le  corps  social.  Les  lois  rurales  ne  furent  point  ou- 
bliées et  le  comité  d'agriculture  eut  la  mission  de  rédiger 
un  code  qui  devait  grouper  toutes  les  dispositions  du  droit 
et  tous  les  usages  touchant  à  la  création  des  richesses  agri- 
coles, ainsi  que  ceux  qui  réglaient  les  rapports  des  hommes 
qui  s'en  occupent. 

Pendant  le  cours  du  xviii*  siècle  quelques  juriscon- 
sultes, appartenant  sans  doute  à  l'école  des  physiocrates, 
avaient  publié  divers  recueils  des  lois  les  plus  usuelles  pour 
les  propriétaires  ruraux  et  les  cultivateurs,  et  constitué  ainsi 
une  sorte  de  corps  de  jurisprudence  rurale.  Le  comité  de 
l'Assemblée  constituante  mit  à  profit  ces  premiers  travaux. 
.\lais,  la  nouveauté  de  la  matière,  la  nécessité  de  rechercher 
les  usages  locaux,  d'en  rapprocher,  d'en  combiner  les  dis- 
positions de  manière  à  les  fusionner  autant  que  possible, 
les  embarras  de  la  situation,  toutes  ces  causes  empêchèrent 
ce  comité  de  faire  une  œuvre  aussi  complète  qu'il  se  le 
proposait  et  qu'il  eût  été  désirable.  Pressée  par  le  temps, 
l'Assemblée  constituante  vota,  presque  sans  discussion,  pen- 
dant ses  dernières  séances,  le  projet  présenté  par  son  comité 
d'agriculture  et  édicta  ainsi  la  loi  du  28  septembre-6  oc- 


—  26  — 

tobre  1791  (1),  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  Code 
rural. 

Cette  loi  se  ressentit  de  la  précipitation  avec  laquelle 
elle  avait  été  adoptée.  L'Assemblée  législative  et  la  Con- 
vention furent  trop  occupées,  l'une,  de  ses  luttes  avec  le 
pouvoir  royal;  l'autre,  de  ses  divisions  intestines,  de  la 
guerre  et  des  embarras  de  toute  sorte  de  la  situation, 
pour  s'occuper  de  combler  les  lacunes  du  nouveau  code 
rural. 

Néanmoins,  en  l'an  II,  la  Convention  avait  émis  l'avis 
d'une  révision  générale  et  d'une  codification  de  toutes  les 
lois  civiles  et  pénales  votées  depuis  1789  5  une  commis- 
sion avait  même  été  nommée  pour  exécuter  ce  travail  que 
les  événements  firent  ajourner.  Ce  projet  fut  repris,  à  la 
fin  de  l'an  VI,  par  le  Conseil  des  Cinq  cents.  Vers  la  fin  de 
frimaire  an  VII,  une  commission  spéciale  de  cinq  membres 
fut  adjointe  à  la  commission  de  révision  des  lois  civiles  et 
chargée  particulièrement  de  la  partie  du  travail  qui  con- 
cernait les  lois  rurales.  Cette  commission  était  composée 
de  Heurtaut-Lamerville,  Delpierre,  Curée,  Portier  etCreuzé 
Latouche;  elle  invita  le  ministre  de  l'Intérieur  à  réunir  et 
à  lui  communiquer  tous  les  documents  dont  l'administra- 
tion était  en  possession  el  qui  pouvaient  l'aider  dans  l'exé- 
cution d'un  nouveau  code  rural.  Le  bureau  consultatif  d'a- 
griculture fut  commis  pour  s'entendre  avec  la  commission  ; 
mais,  celle-ci  avait  à  peine  commencé  l'examen  des 
pièces  que  la  Révolution  du  18  brumaire  an  VIII  éclata. 
La  loi  du  19  brumaire,  qui  créait  le  consulat  provisoire 
ainsi  que  deux  commissions  prises  dans  le  sein  du  con- 
seil des  Anciens  et  dans  celui  des  Cinq  cents,  avait 
donné  à  celles-ci  le  mandat  de  préparer  une  constitution 
nouvelle,  ainsi  qu'un  projet  de  code  civil.  Ce  fut  le  Pre- 

(1)  La  discussion  de  cette  loi  commença  le  30  août;  on  avait  décidé 
qu'on  y  consacrerait  la  fin  de  chaque  séance  ;  elle  fut  terminée  le 
28  septembre.  Le  30  du  même  mois,  l'Assemblée  constituante  pronon- 
çait sa  dissolution,  et  l'Assemblée  législative  se  réunissait,  pour  la 
première  fois,  le  lendemain  1"  octobre. 
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mier  Consul  qui  donna  suite  à  ce  vœu  ;  mais  il  voulait  que 
ce  code  et  le  code  raral  fussent  présentés  en  même  temps 
à  l'examen  du  Corps  législatif  (1),  afin  que  leurs  bases  ne 
se  contrariassent  point  et  qu'ils  pussent,  au  contraire,  se 
combineret  s'appuyer  réciproquement.  Le  ministre  nomma, 
alors,  une  commission  prise  dans  le  sein  du  Conseil  géné- 
ral d'agriculture,  arts  et  commerce,  et  lui  confia  le  soin  de 
rédiger  le  projet  de  code  rural.  La  commission  fut  composée 
de  Coulomb,  Huzard,  Tessier,  Cels  et  Just  de  la  Tourette, 
auxquels  de  Tournon  fut  adjoint  comme  secrétaire.  Cou- 
lomb et  de  Tournon  ayant  été  promus,  peu  de  temps  après, 
à  d'autres  fonctions,  furent  remplacés  par  de  Divonne. 

Avant  que  la  Commission  fût  réunie,  l'Administration 
avait  adressé  aux  Préfets  une  circulaire  dans  laquelle  ces 
fonctionnaires  étaient  invités  à  répondre  à  une  série  de 
questions  dont  la  solution  devait  servir  de  base  au  nouveau 
Code  rural  (2).  Elle  fit  demander, en  même  temps,  les  mo- 
numents de  la  législation  étrangère  sur  la  même  matière. 
Une  semblable  enquête  devait  être  longue;  aussi, ce  ne  fut 
qu'en  1808,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  qu'elle  put 
être  achevée.  L'intention  du  Premier  Consul  ne  put  donc 
être  réalisée,  puisque  le  Code  civil  fut  décrété  du  14  ven- 
tôse an  XI  (5  mars  1803)  au  30  ventôse  an  XII  (21  mars 
1804),  sans  que  le  Conseil  d'Etat  pût  discuter  un  seul  ar- 

(1)  Le  ministre  de  Tlatérieur  aui  membres  du  Conseil  général 
d'agriculture,  des  arts  et  du  commerce,  22  tliermidor  an  IX  :  «  Mon 
«  prédécesseur,  citoyens,  a  invité  spécialement  le  Conseil  d'agriculture, 
(r  qui  forme  aujourd'hui  une  section  du  Conseil  général,  à  s'occuper 
«  d'uu  projet  de  code  rural  ;  ce  travail  est  d'autant  plus  urgent  que  le 
«  Code  civil  est  discuté  en  ce  moment  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  sera 
«  incessamment  présenté  au  Corps  législatif  et  qu'il  est  important  que 
«  ces  deux  codes  y  soient  envoyés  en  même  temps,  suivant  le  vœu  du 
«  citoyen  Premier  Consul,  afin  qu'ils  puissent  être  examinés  simultané- 
H  ment,  que  leurs  bases  ne  se  contrarient  point  et  qu'au  contraire  elles 
«  puissent  s'appuyer  réciproquement,  etc..  »  (Archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Code  rural,  1802.) 

(2)  L'employé  Duquesnoy  avait  été  chargé  de  la  rédaction  de  celte  cir- 
culaire, travail  qui  dénote,  chez  sou  auteur,  une  étude  approfondie  de 
la  matière. 
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ticle  du  nouveau  Code  rural.  Ce  fut  regrettable, car  diverses 
dispositions  civiles  eussent  trouvé  mieux  leur  place  dans  ce 
dernier  Code,  el  cet  ajournement  forcé  rendait  la  concor- 
dance plus  difficile  à  réaliser. 

Le  service  des  subsistances,  de  son  côté,  s'occupa,  en 
l'an  X,  de  régulariser  certains  détails  du  commerce  des 
grains,  ainsi  que  de  celui  des  bois  et  charbons  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris  dont  le  soin  lui  était  particu- 
lièrement confié.  Ces  actes  furent  le  début  d'une  série  de 
mesures,  mal  entendues  pour  la  plupart,  et  qui  pesèrent 
trop  longtemps  sur  le  producteur  comme  sur  le  consom- 
mateur, eu  même  temps  qu'elles  furent  souvent  une  source 
d'embarras  pour  l'administration. 

Le  commerce  de  la  boulangerie  fut  le  premier  objet  de 
cette  regrettable  et  inopportune  réglementation.  Sans  vou- 
loir revenir  au  système  des  corporations,  le  Gouvernement 
el  l'administration,  partageant  d'anciens  préjugés  auxquels 
Necker  avait  donné  une  grande  autorité,  avaient  toujours 
pensé  que  le  commerce  des  substances  alimentaires  les  plus 
indispensables  ne  pouvait  pas  rester  libre  sans  danger  pour 
l'ordre  et  l'intérêt  publics.  Ainsi,  à  l'époque  où  l'Assemblée 
constituante  proclamait  les  grands  principes  de  la  liberté  du 
travail,  la  loi  du  19-22  juillet  1791  décidait  (art.  30),  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  d'ailleurs,  que  la  taxe  des  subsistances 
ne  pourrait  provisoirement  avoir  lieu  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie,  sans  qu'il  ftjl  permis,  en  aucun  cas,  de 
l'étendre  sur  le  vin,  le  blé,  les  autres  grains,  etc.  Etrange 
contradiction  chez  le  législateur  qui  permettait  de  fixer  un 
maximum  pour  la  vente  d'un  produit  manufacturé  et  qui 
interdisait  la  taxe  du  même  produit  non  manufacturé.  La 
Convention  agit  d'une  manière  un  peu  plus  rationnelle; 
elle  comprit  les  grains  dans  le  tableau  des  denrées  soumises 
au  maximum;  à  la  vérité,  elle  y  portail  aussi  la  viande  de 
boucherie  el  celle  du  porc,  fraîdbé  ou  salée,  en  exemptant 
la  viande  sur  pied,  ce  qui  attestait  que,  malgré  ses  préten- 
tions à  la  connaissance  des  sciences  économiques,  cette 
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Assemblée  n'avait  point,  en  cette  matière,  de  principes  ar- 
rêtés et  qu'elle  se  bornait  aux  expédients. 

Le  provisoire  établi  par  l'Assemblée  constituante  avait 
été  confirmé  par  la  Convention,  suivant  ses  décrets  des  4  mai 
et  29  septembre  1793. 

Pendant  le  régime  de  la  Terreur,  cette  Assemblée  avait 
pu  faire  exécuter  ses  décrets  ;  mais,  après  la  révolution  du  9 
Thermidor,  et  surtout  sous  le  Directoire,  les  ressorts  du 
Gouvernement  s'étaient  détendus,  et,  sous  le  prétexte  de  la 
liberté,  les  lois  n'étaient  que  trop  souvent  méconnues.  Les 
boulangers  de  Paris,  notamment,  avaient  abusé  de  la  mol- 
lesse de  l'administration  en  menaçant,  dans  plusieurs  cir- 
constances graves,  de  fermer  leurs  boutiques,  ou  en  refusant 
de  cuire  la  même  quantité  de  pain  qu'auparavant  (1).  Le 
Gouvernement  consulaire  avait  une  énergie  qui  ne  pouvait 
tolérer  des  actes  aussi  menaçants  pour  la  sécurité  publique. 
Pensant  faciliter  la  surveillance  des  boulangers  de  Paris  et 
mieux  assurer  l'approvisionnement  de  celte  ville,  il  pu- 
blia, le  19  vendémiaire  an  X  (11  octobre  1801),  un  arrêté 
qui  rendit  définitifs  les  actes  de  l'Assemblée  constituante  et 
de  la  Convention  relatifs  à  la  taxe  du  pain.  Cet  acte  réta- 
blit, en  outre,  le  commerce  de  la  boulangerie  dans  une 
situation  qui  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  qu'il  avait 
eue  avant  1789.  En  effet,  il  interdit  l'exercice,  à  Paris,  de 
la  profession  de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du 
préfet  de  police,  et  décida  que  cette  permission  ne  serait 
obtenue  que  sous  condition:  1°  du  versement;,  dans  un  ma- 

(1)  Ces  résistances  étaieot  causées  par  la  dépréciation  coastante  des 
assignats  combinée  avec  la  loi  du  maximum.  Les  blés  manquant,  en  ger- 
minal et  prairial  an  III  (mars,  avril  et  mai  1795),  et  les  habitants  de  Paris 
ayant  été  mis  à  la  ration,  eomme  nous  l'avons  dit,  t.  1"",  p.  521,  les  bou- 
langers, que  l'on  voulait  obliger  de  ne  vendre  qu'au  maiimum,  résis- 
taient pour  ne  pas  perdre  l'occasion  des  bénéfices  qu'ils  faisaient  par 
les  ventes  amiables  au-dessus  de  la  taxe,  bénéfices  qui  durent,  à  cette 
époque,  être  assez  considérables,  puisque  le  pain  blanc  se  vendit,  au 
Palais-Royal,  jusqu'à  22  francs  la  livre,  en  germinal,  et  25  et  30  francs 
en  prairial.  {Histoire  de  la  Révolution  française,  par  M.Thiers,  Con- 
ventioD,  cbap.  xxix.) 
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gasin  public  et  à  titre  de  dépôt  de  garantie,  de  15  sacs  de 
farine;  2°  et  d'un  approvisionnement  particulier  et  perma- 
nent de  15  à  60  sacs  de  farine,  suivant  l'importance  de  la  fa- 
brication de  chaque  boulanger, l'importance  étant  présumée 
d'après  le  nombre  de  ses  fournées.  L'arrêté  prescrivait  en- 
core la  nomination  d'un  syndicat  chargé  de  la  surveillance 
des  boulangeries,  la  défense  de  quitter  la  profession  avant 
l'expiration  des  six  mois  qui  suivraient  la  déclaration  à 
faire,  dans  ce  cas,  au  préfet  de  police,  ainsi  que  l'interdic- 
tion de  restreindre  le  nombre  des  fournées  déterminéesdans 
la  permission,  sans  une  autorisation  du  même  préfet.  Des 
pénalités  pécuniaires  étaient  la  sanction  de  ces  dispositions. 
Ces  mesures,  empruntées  au  livre  des  métiers  d'Etienne 
Boyleau,  et  qui  avaient,  au  temps  de  saint  Louis,  sans 
doute,  des  raisons  d'être  n'existant  plus  au  xix"  siècle, 
aboutissaient  à  quatre  résultats  également  faux  :  la  limita- 
tion du  nombre  des  boulangers;  l'interdiction  de  certaines 
farines  et  de  modes  de  fabrication  autres  que  ceux  prati- 
qués de  tout  temps  ;  la  taxe  du  pain;  et  le  dépôt  obligatoire 
de  réserve.  Nous  allons  chercher  à  justifier  celte  opinion. 

L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X  ne  limitait  pas,  il  est 
vrai,  le  nombre  des  boulangers;  mais,  par  suite  des  con- 
ditions qu'il  imposait,  il  rendait  l'exercice  du  commerce 
de  la  boulangerie  si  onéreux,  il  l'exposait  à  des  pertes  et  à 
des  vexations  telles  que  ce  nombre  diminua.  C'est  ainsi 
qu'en  fait  cet  acte  établit  la  limitation.  Or,  la  limitation  dé- 
truisait la  concurrence,  faisait  obstacle  au  progrès  et  favo- 
risait les  manœuvres  de  la  spéculation  tendant  à  fausser 
les  mercuriales  sur  lesquelles  la  taxe  était  obligatoirement 
établie,  et  cela  au  détriment  du  public. 

Les  prescriptions  relatives  à  la  fabrication  du  pain  non 
inscrites  dans  l'arrêté,  mais  résultant  de  la  surveillance  par 
le  syndicat  et  de  la  taxe,  tendaient  à  faire  peser  sur  l'auto- 
rité administrative  la  responsabilité,  non  seulement  des 
fraudes,  mais  encore  des  accidents  trop  fréquents  que  pré- 
sentent les  opérations  de  la  panification,  ainsi  que  des 
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fautes  ou  des  erreurs  commises  par  le  boulanger  ou  par  ses 
ouvriers.  En  outre,  elles  arrêtaient  toute  innovation,  toute 
amélioration  dans  les  procédés  de  fabrication. 

Quant  à  la  taxe,  c'est  une  mesure  dommageable  au  pu- 
blic, anti-économique  et  reposant  sur  des  principes  faux. 
En  efifet,  la  taxe,  d'abord,  manque  de  base  solide,  certaine, 
et  elle  peut  être  faussée  par  des  manœuvres  de  spécula- 
tion faites  en  vue  d'augmenter  les  bénéfices.  Il  suffît,  pour 
cela,  du  concert  de  trois  ou  quatre  boulangers  importants  et 
d'un  ou  deux  meuniers  dont  la  complaisance  était,  alors, 
d'autant  plus  assurée  qu'elle  leur  était  plus  profitable  au- 
près des  petits  boulangers  traitant  au  cours  de  la  mercu- 
riale ou  par  marchésà  la  cuisson.  Au  contraire,  la  liberté  et 
la  concurrence  rendent  l'entente  impossible,  parce  qu'il 
faut,  pour  que  cette  entente  existe  et  produise  ses  effets, 
le  consentement  de  tous  et  une  loyale  exécution  de  la 
convention,  ce  qui  n'existe  jamais. 

En  outre,  pour  que  la  taxe  fût  équitable,  il  faudrait 
connaître  exactement  le  rendement  en  farine  des  blés  di- 
vers, et  le  rendement  en  pain  des  différentes  farines.  Or, on 
sait  qu'il  est  impossible,  même  pour  l'ouvrier  le  plus  expé- 
rimenté, de  se  rendre  un  compte  exact  de  pareilles 
épreuves,  dont  les  résultats  varient  par  des  causes  souvent 
insaisissables. 

La  taxe  présente,  encore,  un  très-grave  inconvénient 
pour  l'administration,  en  ce  qu'elle  favorise  la  propaga- 
tion de  celte  opinion  que  le  gouvernement  peut  agir  sur  le 
cours  des  substances  alimentaires  qui  y  sont  soumises  5 
qu'il  peut  en  élever  ou  en  abaisser  le  prix,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable. 

Enfin,  si  l'on  admet  comme  vrai  le  principe  suivant  lequel 
le  commerce  des  substances  alimentaires  les  plus  indispen- 
sables ne  peut  rester  libre  sans  danger  pour  l'ordre  et  l'in- 
térêt public,  pourquoi  la  taxe  n'est-elle  appliquée  qu'au 
pain  et  à  la  viande  de  boucherie?  Le  vin,  le  sel,  le  sucre  et 
certaines  épiceries  ne  sont-ils  pas  non  plus  indispensables? 
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En  outre,  les  substances  alimentaires  ne  sont  pas  les 
seuls  éléments  indispensables  à  la  vie  :  l'homme  ne  peut 
exister  sans  avoir  un  gîte  oh  il  peut  s'abriter,  se  reposer 
et  dormir;  il  lui  faut  des  vêtements  pour  couvrir  son 
corps  et  le  préserver  contre  les  intempéries  et  contre  les 
rigueurs  du  climat  qu'il  habite  et  des  saisons  qu'il  traverse. 
Pourquoi  le  loyer  de  l'habitation  et  le  prix  des  vêtements 
ne  seraient-ils  pas  assujettis  à  la  taxe  comme  le  pain  et  la 
viande,  puisqu'ils  ont  le  même  caractère  à.'indispensahiliié'i 

On  voit  à  quelles  contradictions  et  à  quelles  erreurs 
aboutit  l'application  d'un  principe  si  contraire  aux  lois 
économiques. 

En  ce  qui  touche  le  dépôt,  il  est  une  garantie  inutile  en 
temps  d'abondance;  mais,  en  temps  de  disette,  il  peut 
aggraver  la  situation,  en  provoquant  la  crainte  de  manquer 
de  pain  si  l'on  voit  attaquer  celte  réserve. 

A  tous  les  points  de  vue,  la  mesure  édictée  par  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  X  était  donc  fâcheuse.  Cette  erreur 
fut  une  des  plus  grandes  commises  par  l'administration  de 
cette  époque,  non  seulement  parce  qu'elle  était  contraire 
aux  inléréts  du  public,  mais  encore  parce  qu'elle  tendait 
à  entretenir  des  préjugés  qui  devaient  relarder  le  retour 
aux  véritables  principes. 

Le  nouveau  système  de  poids  et  mesures  avait  à  lutter 
contre  de  vieux  usages.  Entre  autres,  le  public  exigeait 
que,  dans  le  mesurage,  et  notamment  dans  celui  des 
grains,  le  comble  fût  maintenu.  Une  instruction  officielle 
fut  adressée  aux  préfets  pour  faire  cesser  cet  abus  qui 
donnait  lieuà  beaucoup  de  récriminations.  «  Les  mesures, 
(c  disait  le  minisire,  doivent  être  remplies  jusqu'au  bord  5 
«  il  n'y  a  plus  de  comble.  Tout  usage  de  ce  genre,  sous 
ce  quelque  dénomination  que  ce  soil,  est  absolument 
«  abrogé  par  l'établissement  des  nouvelles  mesures;  autre- 
«  ment,  l'uniformité,  qui  est  le  but  essentiel  de  cette  insti- 
cc  tulion,  n'existerait  bientôt  plus.  Ainsi,  le  vendeur  ne 
«  peut  être  obligé  de  donner  plus  de  marchandise   qu'il 
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«  n'en  faut  pour  remplir  la  mesure  au  ras  du  bord,  et  l'a- 
«  cheteur  ne  peut  en  exiger  davantage  (1).  » 
!fc  Une  autre  circulaire  du  22  ventôse  an  X  (13  mars  1802) 
avait  pour  but  de  régler  les  conditions  du  cabotage  des 
subsistances  d'un  port  de  la  France  à  un  autre.  Le  ministre 
y  déclarait  que  ce  cabotage  ne  pouvait  être  effectué  que 
moyennant  le  cautionnement  de  négociants  reconnus  sol- 
vables  et  agréés  comme  tels  par  le  receveur  de  la  douane 
du  port  d'embarquement.  Cette  mesure  mettait  fin  à  cer- 
taines manœuvres  déloyales  pratiquées  par  des  négociants 
peu  scrupuleux. 

Une  instruction  du  7  germinal  suivant  (28  mars)  fixa  les 
conditions  moyennant  lesquelles  les  grains  venus  de  l'é- 
tranger pouvaient  être  réexportés.  Ces  conditions,  dont  le 
détail  ici  serait  oiseux,  n'étaient  point  gênantes;  elles  n'oc- 
casionnaient, en  outre,  ni  frais,  ni  retard,  ni  entraves  au 
commerce,  mais  elles  prévenaient  des  abus. 

Enfin,  un  arrêté  ministériel  du  6  thermidor  (25  juillet) 
réorganisa  le  service  des  jurés-compteurs  sur  les  ports 
d'approvisionnement  pour  la  sûreté  du  commerce  des  bois 
et  charbons  sur  les  rivières  et  canaux  aboutissant  à  Paris. 
On  revenait  ainsi  à  l'une  des  institutions  du  passé. 

En  effet,  lorsque  Colbert  avait  fait  abolir  la  hanse  pari- 
sienne, il  avait,  par  une  disposition  inscrite  dans  l'ordon- 
nance de  1672(2),  substitué,  aux  commissaires  de  cette 
Compagnie,  des  jurés-compteurs  et  sommeuis  chargés  de 
recevoir  les  bois,  les  charbons  et  les  autres  marchandises 
arrivant  sur  les  ports  d'approvisionnement  de  Paris  et  des 
villes  situées  sur  les  rivières,  la  Seine,  l'Yonne,  la  Marne, 
l'Aisne,  l'Oise,  l'Ourcq,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  Briare 
et  d'Orléans.  Ces  jurés-compteurs  devaient  faire  empiler 
les  denrées  selon  l'usage  et  à  la  mesure  propre  à  chaque 
espèce,  dresser  les  comptes  des  marchands,  vendeurs  et 

(1)  Circulaires  du  ministère  de  l'Intérieur,  t.  I,  p.  385. 

(2)  Voir  tome  I,  p.  192. 

Année  1876,  II,  s.  3 
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acheteurs,  diriger  l'arrivage  et  la  sortie  des  marchandises, 
surveiller  les  gardes-ports,  constater  les  contraventions, 
faire  exécuter  les  décisions  du  Gouvernement,  et  enfin 
rendre  compte,  au  commissaire  général  de  la  navigation,  de 
la  situation  et  du  mouvement  des  ports.  Il  leur  était  ac- 
cordé, pour  leur  salaire,  une  remise  variant  suivant  les 
marchaudises  et  dont  le  tarif,  très-modéré  d'ailleurs,  avait 
été  fixé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1704.  L'Assem- 
blée constituanle,  dont  les  réformes  ne  furent  pas  toujours 
heureuses,  avait  supprimé  ces  utiles  intermédiaires  dont 
l'institution  lui  semblait  en  contradiction  avec  la  liberté  du 
commerce.  Il  s'ensuivit,  au  contraire,  des  gênes  pour  les 
négociants  obligés  de  venir  faire  eux-mêmes  le  travail 
d'empilage  et  de  mesurage,  des  occasions  de  querelles,  de 
mécomptes  et  de  pertes  sur  des  ports  qui  n'étaient  plus 
surveillés,  ainsi  que  des  embarras  pour  le  maintien  de  la 
police. 

Dès  le  mois  de  brumaire  an  V,  le  Directoire  avait  nommé 
un  juré-compteur  pour  la  rivière  de  Seine.  Les  mar- 
chands de  bois  se  réunirent  le  2  messidor  an  IX,  et,  à 
la  suite  d'une  délibération,  sollicitèrent  la  réorganisation 
de  l'ancienne  corporation  sur  des  bases  qu'ils  indi- 
quèrent. 

La  délibération  fut  approuvée  par  l'arrêté  ministériel  en 
date  du  6  thermidor  an  IX  (25  juillet  1801),  et  une 
instruction  rédigée  par  le  service  des  subsistances  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  le  22  pluviôse  an  X  (11  février 
1802),  détermina  les  règles  à  suivre  pour  l'exécution  de 
cette  mesure,  ainsi  que  les  devoirs  et  les  droits  des  nou- 
veaux jurés-compteurs. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  l'an  X,  qu'à  faire  connaître 
les  dépenses  de  cet  exercice.  Elles  furent  les  suivantes  : 
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Dépenses  ordinaires. 

Fr. 

Haras  :  de  Rozières 80,000  00  |        ,„„  „„„  ^o 

-  du  Pin 48,260  00  I        '28,260  0  0 

Ecoles  vétérinaires  :  Aifort 118,200  00  1        q„„  „„j.  „„ 

-  -  Lyon 104,000  00  j        -^^"^^^  "^ 

Pépinières  :  du  Roule 8,320  00  'j 

—  de  la  Ménagerie 12,000  00  | 

—  de  Trianon 12,000  00  J         83,320  00 

—  des  Chartreux  ou  Luxem-  l 

bourg 50,000  00  ; 

Epizooties 30,000  00 

Encouragements  à  l'agriculture  (achats  de  béliers  et 

entretien  des  bergeries) 300,000  00 

Cadastre 150,000  00 

Accidents    imprévus   (grêle,    inondations,    incen- 
dies, etc  300,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 1,213,780  00 

dépenses  extraordinaires. 

Haras  :  Primes  et  achats  d'étalons 200,000  00 

Subsistances  :  Primes  pour  assurer   l'approvision- 
nement, en  grains  et  farines,  de  la  ville  de  Paris.  .  .  .        218.000  00 

Total  général  des  dépenses 1,631,780  00 

An  XI. 

L'anX  avait  été  peu  favorable  à  l'agriculture  :  quatre 
mois  de  sécheresse  continue  avaient  causé  un  déficit  assez 
considérable  dans  la  récolte  des  grains,  comme  dans  celles 
des  fourrages.  Le  blé  qui,  par  suite  de  la  récolte  très-mé- 
diocre de  l'an  IX,  s'était  vendu  en  moyenne  24.  fr.  35 
l'hectolitre  pendant  le  cours  de  l'année,  atteignit  en 
l'an  XI  le  cours  moyen  de  24  fr.  65.  En  outre,  beaucoup 
de  petits  cultivateurs  furent  obligés  de  vendre  leurs  bes- 
tiaux à  vil  prix.  Malheureusement,  un  trop  grand  nombre 
repoussaient  encore  de  leurs  assolements  les  prairies  artifi- 
cielles et  les  racines  fourragères  dont  l'Admirrisiration  s'ef- 
forçait de  développer  la  culture  en  publiant  des  instruc- 
tions dans  la  Feuille  du  cultivateur,  qu'elle  continuait 
d'envoyer  dans  les  communes  et  aux  Sociétés  agricoles. 
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Le  déficit  des  récoltes  entraîna  le  retour  aux  moyens 
anti-économiques  introduits  par  Necker,  pratiqués  par  les 
Assemblées  pendant  la  première  partie  de  la  Révolution, 
et  qui,  après  avoir  causé  d'immenses  désordres  financiers, 
des  dépenses  et  des  pertesincalculables  et  ruiné  le  commerce, 
le  seul  approvisionneur  à  bon  marché,  avaient  été  pros- 
crits par  Benezech  (1),  au  grand  avantage  de  Paris  d'abord,  et 
de  l'Etat  ensuite.  Malheureusement,  Chaptal  n'avait  pas 
l'ampleur  de  vues  de  son  prédécesseur,  et  Lancel  et  Ré- 
mondat,  qui  dirigeaient  le  service  des  subsistances,  ne 
connaissaient,  comme  principes  d'administration  en  cette 
matière,  que  ceux  qu'ils  avaient  vu  si  longtemps  prati- 
quer dans  les  bureaux  de  la  Commission  des  approvisionne- 
ments dont  ils  avaient  fait  partie.  De  son  côté,  le  Premier 
Consul,  habitué  à  diriger  des  armées,  croyait  pouvoir  ap- 
pliquer à  l'apprevisionnement  du  peuple  de  la  capitale  les 

(1)  Beuezech  obtint  de  la  manière  suivante  l'arrêté  directorial  qui  Gt 
cesser  l'intervention  du  Gouvernement  dans  l'approvisionnement  de 
Paris.  Il  s'était  fait  rendre  compte  un  jour  de  l'état  des  subsistances 
pour  le  lendemain,  car,  alors,  on  vivait  au  jour  le  jour.  Cet  éiat  était 
alarmant:  Paris  n'avait,  pour  ce  lendemain-là,  que  quatre-vingts  sacs  de 
farine  à  sa  disposition,  et  il  en  consommait  1,700  (sous  la  Convention,  il  en 
fallait  4,000  parce  que  les  campagnes  environnantes  s'approvisionnaient 
à  Paris).  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  jamais  la  di- 
sette n'avait  été  aussi  cruelle  :  le  pain  n'était  qu'un  mélange  repoussant 
de  graines  de  toute  nature  dont  on  ne  délivrait  même  que  quelques 
onces  pour  la  ration  quotidienne. 

Benezech  fit  appeler  deux  négociants,  Cousin  et  Vauvilliers,  il  mit  à 
leur  disposition  des  fonds  et  ceux-ci  assurèrent,  pour  le  lendemain,  les 
quantités  nécessaires  aux  distributions,  et,  très-peu  de  jours  après,  li- 
vraient des  farines  de  pur  froment  donnant  un  pain  d'excellente 
qualité  qui,  veudu  à  un  prix  modéré,  ramena  l'abondance. 

Le  Directoire,  frappé  de  ce  passage  si  subit  de  la  plus  cruelle  famine 
à  l'abondance,  demanda  à  Benezech  comment  il  avait  fait.  «  J'ai  rendu 
«  au  commerce,  dit  Beuezech,  liberté  et  siireté,  et  il  a  repris  son  cours 
«  ordinaire.  » 

Le  Directoire  confirma  alors  les  mesures  prises  par  l'habile  ministre, 
et  Paris  cessa  d'être  nourri  par  l'Etat,  mais  fut,  depuis,  largement  et 
constamment  approvisionné.  {Mémoires  de  la  Société  d'agriculture, 
T.  V,  p.  125-126.  Eloge  de  Benezech^  par  Cadet  de  Vaux.) 
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moyens  qu'il  avait  employés  pour  nourrir  ses  soldats.  Il 
fut  donc  décidé  que  le  service  des  subsistances  pourvoirait, 
par  des  achats,  à  maintenir,  dans  les  greniers  de  réserve 
de  Paris,  un  stock  de  grains  qui  permettrait  d'assurer  l'ap- 
provisionnement journalier  de  la  halle  au  blé.  Heureuse- 
ment, on  continua  à  laisser  toute  liberté  au  commerce  des 
grains,  qui,  favorisé  par  le  bon  état  dans  lequel  le  gouver- 
nement venait  de  remettre  les  routes  anciennes,  ainsi  que 
par  celui  des  voies  nouvelles  créées,  put  maintenir  un 
approvisionnement  régulier  sur  les  marchés  de  la  France. 

En  l'an  X,  on  avait  réglementé  l'exercice  du  commerce 
de  la  boulangerie;  en  l'an  XI,  ce  fut  celui  de  la  boucherie 
qui  fut  réorganisé  aussi  malencontreusement. 

L'Assemblée  constituante,  par  les  lois  du  17  mars  et  du 
17  juin  1791,  avait  supprimé  le  régime  des  communautés 
commerciales  et  industrielles,  et  la  boucherie,  comme 
toutes  les  professions,  se  trouva  affranchie.  La  loi  du 
1"  brumaire  an  VII  (22  octobre  1798)  avait  confirmé  cette 
liberté,  moyennant  patente.  Les  seules  restrictions  qui  y 
étaient  apportées  étaient  celles  que  nécessitaient  les  me- 
sures de  police  et  qui  étaient  de  droit  commun,  ainsi  que 
la  possibilité  de  la  taxe,  dont  l'établissement  était  laissé  à 
la  décision  de  l'autorité  municipale. 

Se  fondant  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  et  de  faire  cesser  les  abus  nés  de 
la  liberté,  l'administration,  toujours  sous  l'empire  des 
faux  principes  dont  nous  avons  parlé,  fit  prendre,  le  8  ven- 
démiaire an  XI  (30  septembre  1802),  un  arrêté  consu- 
laire qui  ramenait  le  commerce  de  la  boucherie  à  peu  près 
à  l'ancienne  organisation  prescrite  par  les  lettres-patentes 
du  1"  juin  1782. 

En  effet,  l'arrêté  plaçait  la  corporation  des  bouchers  sous 
l'autorité  du  préfet  de  police  ;  il  partageait  les  bouchers  en 
trois  classes,  exigeait  d'eux  un  cautionnement,  leur  défen- 
dait de  quitter  la  profession  sans  une  déclaration  préalable 
à  peine  de  perdre  le  cautionnement,  et  ne  permettait  la 
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vente  de  la  viande  qu'aux  étaux  5  toutefois,  il  autorisait  éga- 
lement la  vente  à  la  balle,  par  les  bouchers  de  Paris  et  les 
bouchers  forains,  mais  au  détail  seulement,  et  pendant 
deux  jours  de  la  semaine  (les  mardi  et  samedi).  Tout  étal 
qui  cessait  d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs était  fermé  pour  six  mois  ;  en  outre,  l'arrêté  n'au- 
torisait la  vente  et  l'achat  des  bestiaux  de  boucherie  que 
sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ainsi  qu'au  marché 
aux  veaux.  Enfin,  l'article  20  chargeait  le  syndicat  des  bou- 
chers de  présenter  au  préfet  de  police  un  projet  de  statuts 
et  de  règlement  pour  le  régime,  la  discipline  intérieure  et 
l'ordre  de  tout  ce  qui  tenait  au  commerce  de  la  boucherie. 
Ces  statuts,  toutefois,  ne  devaient  être  exécutoires  qu'après 
homologation,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

Sans  limiter  le  nombre  des  bouchers  à  un  chitTre  déter- 
miné, plusieurs  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  XI  ten- 
daient à  restreindre  ce  nombre,  et  il  fut  certainement  ap- 
pliqué dans  ce  sens  par  le  préfet  de  police,  puisque  ce 
magistrat  imposa,  le  13  juin  1808,  aux  étaliers  aspirant  à 
devenir  bouchers,  l'obUgation  d'acheter  deux  fonds,  dont 
l'un  devait  être  supprimé;  aussi,  d'après  un  rapport  du 
même  préfet,  daté  du  1"  mai  1810,  le  nombre  des  bou- 
chers à  Paris  descendit  de  580  à  430,  c'est-à-dire  de  près 
d'un  cinquième  en  huit  ans.  Nous  verrons  plus  tard  com- 
ment le  principe  de  la  Hmitalion  expresse  fut  introduit 
dans  le  commerce  de  la  boucherie  parisienne. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  8  vendémiaire  an  XI  fu- 
rent complétées  par  un  arrêté  ministériel  en  date  du 
19  ventôse  de  la  même  année  (10  mars  1803)  qui  régla  les 
principaux  détails  de  l'organisation  du  commerce  de  la 
boucherie.  Parmi  ces  détails,  il  faut  citer  l'autorisation  ac- 
cordée aux  bouchers  d'acheter  des  bestiaux  pour  la  con- 
sommation de  Paris  hors  des  marchés  d'approvisionne- 
ment, pourvu  que  ce  fût  au  delà  de  dix  myriamètres  et 
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que  les  animaux  fussent  présentés,  visités  et  acceptés  sur 
l'un  de  ces  marchés. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  Tadoplion  de  l'arrêté  du 
8  vendémiaire  an  Xt  avaient  été  exposés  dans  un  rapport 
présenté  aux  consuls  le  26  frimaire  an  X.  Dans  cet  acte, 
l'administration  exposait  ainsi  la  situation  de  la  boucherie 
à  cette  époque. 

«  De  1791  à  1802,  le  nombre  des  bouchers  dans  Paris 
s'était  considérablement  accru  ;  en  effet,  on  comptait  en 
1789,  317  étaux,  représentant  un  boucher  pour  2,250  ha- 
bitants environ  ;  et,  en  1802,  1,100,  soit  un  boucher  pour 
800  habitants  (1).  On  concluait,  de  cette  différence,  h  la 
désorganisation  du  commerce  de  la  boucherie,  désorgani- 
sation qui  se  manifestait,  disait  le  rapport,  d'abord  par  la 
vente  de  viandes  gâtées,  dans  les  rues,  sur  les  places,  sous 
les  portes  ou  dans  les  allées  des  maisons,  et  ayant  pour  ré- 
sultat des  pertes  de  viande,  ainsi  que  l'étalage  d'un 
spectacle  dégoûtant;  ensuite,  par  Touverlure  et  la  ferme- 
ture des  étaux,  suivant  que  la  denrée  était  chère  ou  bon 
marché-,  enfin,  par  la  nécessité,  où,  à  des  époques  anté 
rieures,  le  Gouvernement  s'était  vu  réduit  à  importer  lui- 
même  des  bestiaux  étrangers,  à  recourir  au  système  des 
réquisitions  et  à  appliquer  la  loi  du  maximum  à  la  viande 
de  boucherie.  » 

Ces  considérations  n'étaient  point  absolument  exactes 
et  surtout  le  nombre  des  bouchers  ne  pouvait  suffire  pour 
expliquer  un  tel  état  de  choses.  C'est  qu'en  effet,  la  vente 
des  viandes  insalubres  n'attestait  que  la  négligence  ou 
l'affaiblisement  de  l'autorilé  municipale  de  Paris,  à  laquelle 


(1)  II  y  avait  un  grand  nombre  de  bouchers  qui  possédaient  plusieurs 
étaux.  En  effet,  il  ressort  du  Rapport  aux  consuls  du  26  frimaire  an  X 
qu'en  1789,  le  nombre  des  bouchers  était  de  230  occupant  317  étaux,  et, 
en  1802,  de  580  occupant  800  étaux.  En  outre  de  ces  580  bouchers, 
il  y  avait  encore,  à  la  même  époque,  environ  300  détaillants  approvi- 
sionnant les  halles  et  marchés,  ce  qui  constituait  en  total  les  1,100  étaux 
indiqués  ci-dessus  pour  1802. 
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la  loi  du  16-24  août  1790,  lit.  XI,  art.  3,  faisait  un  devoir 
de  veiller  à  la  salubrité  des  comeslibles  exposés  en  vente 
publique.  D'un  autre  côté,  les  difficultés  de  l'approvision- 
nement avaient  résulté,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
d'abord,  du  cours  forcé  du  papier-monnaie,  des  troubles 
et  de  l'absence  de  sécurité  des  routes,  puis  de  Tapplication 
du  maximum,  et  plus  tard,  enfin,  des  conséquences  de  la 
guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile  (1).  On  ne  pouvait 
donc  tirer  des  événements  de  la  période  révolutionnaire  au- 
cune conséquence  pour  ou  contre  la  liberté  de  la  bouche- 
rie. Mais  Lancel  et  Remondat,  qui  avaient  partagé  les 
travaux  si  pénibles  et  si  dangereux  de  la  Commission  exe- 
cutive des  subsistances,  étaient  restés  sous  l'empire  des  im- 
pressions que  ce  régime  administratif  leur  avaient  laissées, 
et,  imbus  des  principes  de  la  Convention  qui  n'avait  cher- 
ché que  dans  les  moyens  violents,  mais  expéditifs,  la  solu- 
tion des  difficultés  de  toute  nature,  ils  crurent  que,  pour 
assurer  à  la  ville  de  Paris  un  approvisionnement  régulier, 
aux  consommateurs  une  viande  de  bonne  qualité,  aux 
producteurs  un  prix  plus  rémunérateur,  il  suffisait  de  for- 
mer une  corporation  placée  sous  la  main  d'une  autorité 
forte  qui  pourrait  toujours  lui  imposer  ses  règlements,  ses 
volontés.  C'était  aller  contre  la  nature  des  choses,  compro- 
mettre les  intérêts  du  producteur  et  ceux  du  consommateur 
au  profit  de  l'intermédiaire,  comme  le  prouvèrent  l'appli- 
cation de  l'arrêté  de  l'an  XI,  et  celle  des  autres  actes 
qui  en  furent  la  suite.  En  laissant,  au  contraire,  toute 
liberté  au  commerce  de  la  boucherie ,  en  surveillant  tou- 
jours avec  soin  l'état  des  viandes  mises  en  vente  j  en  offrant 
au  producteur  toutes  les  facilités  pour  faire  abattre  lui- 
même  ses  bestiaux,  vendre  et  débiter  la  viande,  si  les  mar- 
chands, dits  chevillards,  dont  l'intervention  ne  saurait  être 
supprimée  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  devenaient 
trop  exigeants,  Paris,  comme  on   le   voyait,  d'ailleurs, 

(1)  Voir  tome  I,  p.  505  à  513. 
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dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Europe  et  de  la  France, 
aurait  eu  des  viandes  de  bonne  qualité  et  à  un  prix  en  rap- 
port exact  avec  la  production. 

Il  fallut  bien  des  années,  et  beaucoup  de  tâtonnements, 
pour  que  la  nouvelle  Administration  des  subsistances  recti- 
fiât ces  erreurs  de  l'ancienne. 

Le  service  de  l'agriculture  proprement  dite  fut  plus  heu- 
reux dans  ses  travaux. 

Nous  avons  dit  qu'il  avait  autorisé  la  Société  Delessert  à 
continuer  ses  importations  de  moutons  mérinos,  et  qu'un 
nouveau  troupeau  de  mille  têtes  avait  été  tiré  d'Espagne. 
Cette  compagnie  ne  fut  pas  la  seule  à  qui  l'Administration 
concéda  le  droit  d'exploiter  le  bénéfice  du  traité  de  Bâle  : 
un  riche  agriculteur  du  Midi,  Dijon,  fut  admis  à  faire  ve- 
nir un  troupeau  de  cinq  cents  têtes; une  partie  de  ces  ani- 
maux fut  cédée  par  l'importateur,  et  à  prix  coûtant,  à  des 
cultivateurs  de  la  Gironde. 

A  Rambouillet,  à  Pompadour  et  à  Perpignan,  les  ventes 
de  béliers  et  de  brebis  étaient  toujours  suivies  avec  un 
grand  empressement.  On  remarqua  même,  en  l'an  XI, 
que  les  brebis  mérinos  étaient  surtout  recherchées,  ce  qui 
attestait  combien  on  prisait  la  nouvelle  race. 

A  Rambouillet,  l'Administration  avait  placé  un  troupeau 
de  taureaux  et  de  vaches  sans  cornes  (race  d'Angus),  qu'elle 
avait  fait  acheter  en  Angleterre  par  Yvart  et  Lasteyrie  pen- 
dant la  mission  dont  nous  allons  parler.  C'était  un  essai 
d'acclimatation  de  l'une  de  ces  races  anglaises  perfection- 
nées qui  commençaient  à  avoir  une  certaine  réputation. 
La  race  d'Angus  avait  attiré,  la  première,  l'attention,  parce 
qu'on  préconisait  la  beauté  de  ses  formes  et  l'abondance 
de  sa  production  laitière. 

La  mission  de  Michaux  en  Amérique  fut  terminée  en 
l'an  XI;  cet  agronome  rapporta  de  grandes  quantités  de 
graines  et  de  plants  qui  furent  partagés  entre  les  diverses 
pépinières  de  Paris  et  des  départements.  A  la  mission  de 
Michaux  succéda  celle  confiée  à  Yvart  et  Lasteyrie.  Ces 
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deux  membres  de  !a  Société  d'agriculture  de  la  Seine 
avaient  élé  envoyés  en  Angleterre  pour  y  étudier  les  pra- 
tiques et  les  progrès  de  l'industrie  agricole  en  ce  pays.  Leur 
rapport  prouva  que,  sur  plusieurs  points,  notre  agricul- 
ture pouvait  déjà  rivaliser  avec  celle  de  nos  voisins. 

La  pépinière  des  Chartreux  ou  du  Luxembourg,  sous  la 
direction  de  Hervé,  jardinier  distingué  et  habile,  était  l'ob- 
jet des  soins  particuliers  de  l'administration  qui  voulait  en 
faire  une  véritable  Ecole  modèle  d'horticulture.  Elle  ren- 
fermait déjà  plus  de  60,000  pieds  d'arbres  fruitiers  et 
près  de  200  cépages  de  vigne  différents. 

Les  forêts  étaient  administrées  avec  plus  de  régularité. 
Dans  celles  de  l'Etat,  on  avait  rétabli  l'ordre  et  fait  des  se- 
mis, des  plantations,  des  recépages  et  des  repiquementsqui 
devaient  réparer  un  jour  les  dommages  dont  elles  avaient 
souffert.  Pour  les  forêts  des  particuliers,'uneloi,  en  date  du 
9  floréal  an  XI  (29  avril  1803)  autorisa,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  l'Administration  forestière  à  s'opposer  à  tout  dé- 
frichement que  voudrait  faire  un  propriétaire  et  obligea 
ce  dernier  à  une  déclaration  préalable.  D'autres  dispositions 
tendirent,  en  outre,  à  assurer  la  conservation  des  bois  des 
communes  comme  ceux  des  particuliers.  Ces  prescriptions 
étaient  sages;  aussi  furent-elles  conservées  dans  le  Code 
forestier  promulgué  en  1827. 

Les  plantations  de  dunes  avaient  élé  poussées  avec  acti- 
vité et  plus  de  1,000  hectares,  déjà  couverts  de  sapins, 
arrêtaient  les  usurpations  de  l'Océan  et  mettaient  à  l'abri 
des  eaux  de  vastes  surfaces  dont  l'agriculture  devait  profiter. 

L'araélioraton  des  races  chevalines  était  poursuivie  avec 
persévérance  :  l'allocation  des  primes  aux  meilleurs  étalons 
exposés  dans  les  foires  avait  continué,  et  le  nombre  de  ces 
récompenses  avait  même  été  augmenté.  En  effet,  les  foires 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Manche  et  de  l'Orne  n'étaient 
plus  les  seules  où  les  primes  étaient  décernées,  celles  de  la 
Haute-Vienne,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Cantal  avaient  pro- 
fité du  bénéfice  de  ces  distributions. 
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Une  loi  présentée  par  l'administration  des  Ponts  et  chaus- 
sées, celle  du  14  floréal  an  Xï  (4  mai  1803),  concernant  le 
curage  des  canaux  et  des  rivières  non  navigables,  ainsi  que 
l'entretien  des  digues  quiy  correspondent,  était  un  véritable 
bienfait  pour  l'agriculture.  En  effet,  le  déboisement  des 
montagnes,  si  inconsidérément  exécuté  depuis  un  demi- 
siècle,  avait  changé,  peu  à  peu,  le  cours  pacifique  de  beau- 
coup de  nos  rivières  en  courants  désastreux.  Il  fallait  se 
réunir  contre  l'ennemi  cJDmmun  et  organiser  un  système 
de  défense.  L'ancien  gouvernement  avait  déjà  approuvé, 
pour  diverses  localités,  des  règlements  particuliers  dans 
lesquels  on  établissait,  par  des  dispositions  qui  n'étaient 
souvent  que  la  reproduction  de  coutumes  anciennes,   l'as- 
sociation forcée  des  riverains  et  leur  constitution  en  syn- 
dicat. La  nouvelle  loi  plaça  sous  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration les  réparations  à  faire  aux  chaussées,  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  bordant  les  rivières  et  canaux  non 
navigables   ni  flottables.  L'Administration    pouvait    faire 
exécuter  les  anciens  règlements,  s'il  en  existait,  et  en  éta- 
blir, s'il  n'en  existait  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet 
rédigeait  le  projet  qui  était  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  de- 
venait obligatoire  après  l'approbation  de  cette  Assemblée. 
Les  travaux  ou  les  réparations  étaient  faits  par  un  entre- 
preneur, et  la  dépense,  répartie  entre  tous  les  intéressés, 
était  recouvrée  de  la  même  manière  que  la  contribution 
foncière. 

Bien  que  cette  loi  renfermât  encore  quelques  lacunes, 
elle  était  avantageuse  pour  l'agriculture,  car  elle  permettait 
de  vaincre  l'incurie,  la  négligence  ou  le  mauvais  vouloir  des 
riverains^  et  garantissait  les  cultivateurs  contre  les  consé- 
quences des  inondations  et  du  mauvais  entretien  des  petits 
cours  d'eau. 

Le  budget  des  dépenses  de  l'an  XI  fut  le  suivant  : 
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SERVICE     ORDINAIRE. 

Fr. 

Chap.  il  Accidents  imprévus 150,000  00 

Chap.  m.  Baras.  Haras  de  Rozières.  .      80,000  00 

—  du  Pin 48,260  OQ 

—  de  Pompadour  (il   se 

suffisait  à  lui-même).  »    »  ^       328,260  00 

Achats  d'étalons  (ces  dépenses  deve- 
naient permanentes  et  rentraient  à 
ce  titre  dans  le  service  ordinaire).  .    200,000  00 

Ecoles  vétérinaires.  Ecole  d'Alfort.  .  .    118,200  00 


222,200  00 
-      de  Lyon.  .  .    104,000  00  ' 

Epizooiies 30,000  00 

Pépinières  nationales  :  Roule 9,000  00 

—  —  Sceaux 898  65 

—  —  Trianon  (fer- 

me de  la  Mé-  \         24,298  65 

nagerie).  .  .      12,000  00 

—  —  Luxembourg 

ouChartreux.  2,400  00 
Chap.  V.  Subsistances.  Solde  des  diverses  dépenses  an- 
térieures aux  derniers  approvisionnements  (les  dé- 
penses ordinaires  des  Subsistances  ne  consistant 
plus  qu'en  appointements  du  bureau  spécial,  celles- 
ci  étaient  comprises  dans  le  chapitre  du  personnel.)  2,000  00 

Chap.  "VI.  Encouragements  à  l'agriculture.  Appoin- 
tements des  employés  des  bureaux  consultatifs 

d'agriculture 50,000  00  i        ,-n  nnn  nr, 

_      °               ^    j.          f    ■    j        •                          >        loO.OUU  00 
Encouragements  divers,  frais  de  mis- 
sions, souscription  à  la  Feuille  du 
cultivateur,  frais  d'expériences,  etc.    100,000  00 
Chap.  VII.  Cadastre.  Dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel          35,712  17 


Total  des  dépenses  du  service  ordinaire. .  .  .       942.470  82 

SER\aGE  EXTRAORDINAIRE. 

Réparations  aux  bâtiments  des  établissements  ci- 
après  : 
Ecole  vétérinaire  d'Alfort  :  (la  maison 

était  en  très-mauvais  état  ;  les  murs 

de  clôture  et  les  bâtiments  avaient 

besoin  de  réparations  considérables), 

dépenses  autorisées  en  l'an  XI.  .  .         24,000  00 
Ecole  vétérinaire  de  Lyon  :  entretien 

et  réparations 2,000  00 


A  reporter.  .  .         26,000  00       942,470  82 
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Report 26,000  00      942,470  82 

Haras  de  Rozières  et  de  Pompadour, 
entretien  et  réparations 3,000  00 

29,000  00 
Subsistances  :  Achats  pour  l'approvi- 
sionnement de  réserve  de  Paris,  dé- 
duction faite  des  rentrées 7,267,014  77 

Total  des  dépenses  extraordinaires  .  .    7,296,014  77,ci7,296,0I4  77 

Total  des  dépenses  faites  en  l'an  XI 
pour  les  services  de  l'administration 
de  l'agriculture  et  des  subsistances 8,238,485  59 


An  XII. 

Bien  que  la  guerre  fût  de  nouveau  déclarée  avec  l'An- 
gleterre, la  restauration  de  l'ordre  en  France,  la  sécurité 
rendue  aux  campagnes  et  les  secours  à  l'aide  desquels  le 
gouvernement  s'efforçait  de  réparer  les  désastres  causés 
par  la  guerre  civile  ou  par  la  guerre  étrangère,  avaient 
déterminé  une  amélioration  sensible  dans  la  situation  gé- 
nérale des  cultivateurs.  En  l'an  XII,  les  mêmes  modes 
d'encouragement  furent  continués  :  primes  aux  meilleurs 
étalons  dans  les  foires,  achats  d'étalons  bien  choisis,  ventes 
de  béliers  et  de  brebis  mérinos,  plantations  nouvelles  dans 
les  pépinières  nationales. 

Les  haras  du  Pin  et  de  Rozières  avaient  reçu  des  accrois- 
sements considérables;  celui  de  Pompadour,  qui  renfermait 
les  sujets  de  race  limousine,  doubla  sa  population. 

Un  nouveau  troupeau  mérinos  de  mille  têtes  fut  tiré 
d'Espagne  par  les  soins  de  l'Administration. 

A  Rambouillet,  on  fit  une  première  vente  des  produits 
du  troupeau  de  bêtes  bovines  de  la  race  sans  cornes,  et  ces 
animaux  furent  recherchés. 

Les  distributions  de  taureaux  et  de  vaches  suisses  dans 
la  Vendée  avaient  produit  d'heureux  résultats,  non-seule- 
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ment  parce  qu'ils  repeuplaient  une  contrée  dévastée  ,  mais 
parce  que  les  produits  qu'ils  fournissaient  amélioraient  la 
race  indigène.  Aussi,  les  cultivateurs  des  Deux-Sèvres,  et 
même  ceux  de  la  Seine-Inférieure,  ouvrirent  des  souscrip- 
tions et  sollicitèrent  l'administration  de  leur  procurer 
des  bestiaux  suisses  dont  ils  payèrent  le  prix. 

Un  nouveau  procédé  de  rouissage  du  chanvre  avait  été 
inventé  par  un  fabricant  d'Amiens,  Bralle.  L'application 
de   cette    méthode,   qui  consistait    à   plonger  le   textile 
dans  une  eau  chauffée  à  75  degrés  Réaumur  et  addi- 
tionnée de   savon    vert,   présentait    cet  avantage    qu'en 
toute  saison  on  pouvait  rouir  le  chanvre  en  deux  heures 
et  que  l'opération  était   toujours   complète  et  égale,  ce 
que  l'on    n'obtenait    que   difficilement  par    le  rouissage 
sur  le  pré  ou  dans  les  rivières.  Trois  mois  d'expériences 
suivies  au  Conservatoire  par  les  savants  Monge,  Bertbollet, 
Tessier  et  Molard,  que  Chaptal  avait  désignés  pour  di- 
riger ces  essais,  avaient  établi  la  supériorité  du  procédé 
de  Bralle.  L'Administration  comprit  que  l'emploi  de  cette 
méthode,  en  se  généralisant,  nous  affranchirait  d'un  tribut 
de  plusieurs  millions  que  nous  payions  à  l'étranger,  parce 
que  les  lenteurs  et  les  difficultés  du  rouissage  étaient  un 
obstacle  au   développement  de  la   culture   du   chanvre  ; 
qu'en  outre,  l'application  de  ce  système  ferait  éviter  les 
maladies  que  le  rouissage,  dans  les  étangs  notamment, 
développe   dans  les    campagnes.  Elle  recommanda  donc 
aux  préfets  de  vulgariser  le  procédé  de  Bralle,  et,  pour  at- 
teindre ce  but,    fit  rédiger  par  Tessier  une  instruction 
portant   la   date  du  12  messidor  (9  juillet  180i)   qui  fit 
connaître  le  procédé,  son  mode  d'application,  le  résumé 
des  expériences  auxquelles  il  avait  été  soumis,  ainsi  que 
les  avantages  que  promettait  cette  utile  découverte. 

Tessier  fut  encore  chargé  de  préparer  une  autre 
instruction  ayant  pour  objet  d'indiquer  les  moyens  pro- 
pres à  arrêter  une  maladie,  la  falère,  qui  sévissait  alors 
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cruellement  sur  les  bêtes  ovines  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

Pour  assainir  certaines  localités  et  rendre  à  la  culture 
des  terrains  dont  on  ne  pouvait  pas  tirer  parti,  le  gouver- 
nement fil  entreprendre,  cette  année,  le  dessèchement  des 
marais  de  Canet  (Pyrénées-Orientales),  de  Chorges  (Hautes- 
Alpes),  de  Leschères  (Ain)  et  de  Echets  (Ain  et  Rhône). 

Avant  la  Révolution,  les  bouchers  avaient  l'exercice  du 
droit  de  parcours  sur  les  terres  en  jachères  de  la  banlieue 
de  Paris,  et  ils  y  enlrelenaient  des  troupeaux  nombreux.  A 
une  époque,  en  effet,  où  les  routes  offraient  peu  de  sécurité, 
où  l'approvisionnement  en  bestiaux  rencontrait  de  grands 
obstacles,  il  y  avait  eu  un  intérêt  sérieux  à  faciliter  les  achats 
de  grands  troupeaux,  parce  que  les  marchands  pouvaient 
faire  les  frais  d'escortes  suffisantes  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
violences.  On  comprend,  dès  lors,  la  nécessité  où  l'on  s'était 
trouvé  de  donner  aux  bouchers  les  moyens  de  nourrir 
les  animaux  jusqu'à  l'époque  de  leur  abattage.  Mais  ces 
circonstances  n'existaient  plus,  et  le  droit  ancien  devait, 
dès  lors,  cesser,  parce  qu'il  n'aurait  plus  été  qu'un  pri- 
vilège abusif  et  onéreux  aux  cultivateurs  de  la  banlieue, 
non  -  seulement  en  leur  enlevant,  sans  compensation, 
une  partie  du  bénéfice  de  leurs  pâtures,  mais  encore 
parce  que  les  troupeaux  des  bouchers,  fatigués  par  de  lon- 
gues marches,  avaient  souvent  compromis  l'élat  sanitaire 
des  troupeaux  communaux. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  30  frimaire  an  XII 
(22  décembre  1803),  approuvé  par  le  Premier  Consul, 
décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rendre  aux  bouchers  de 
Paris  l'exercice  du  droit  de  parcours  que  ces  derniers  ré- 
clamaient sur  les  terres  de  la  banlieue. 

Les  récoltes  de  l'an  XI  ayant  été  abondantes,  le  service 
des  subsistances  cessa  ses  achats  de  grains,  mais  continua 
l'allocation  d'une  subvention  pour  l'entretien  d'un  ap- 
provisionnement de  réserve,  auquel  la  réserve  des  bou- 
langers ajoutait  un  supplément  assez  important. 
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La  liberté  d'exportation  des  grains  avec  les  pays  al- 
liés ou  neutres  fut  rétablie  par  un  décret  en  date  du 

25  prairial  an  XII  (14  juin  1804)  qui  inaugura  le  sys- 
tème de  l'échelle  mobile.  En  effet,  la  faculté  d'exporter 
devait  cesser  de  droit,  lorsque  le  prix  du  blé  de  première 
qualité  aurait  atteint,  pendant  trois  marchés  successifs,  le 
taux  de  16  fr.  l'hectolitre  dans  les  départements  de  l'Ouest 
et  du  Nord,  et  20  fr.  dans  ceux  du  Midi. 

L'exportation,  tant  qu'elle  avait  lieu,  était  soumise  à  un 
droit  de  sortie  de  1  fr.  par  5  myriagrammes  de  blé  et  de 
0  fr.  50  pour  les  seigles,  maïs  et  autres  grains. 

Quoique  incomplète,  cette  réglementation  tendait  à  ra- 
mener dans  les  véritables  principes  l'action  du  gouverne- 
ment sur  le  commerce  des  grains.  Disons  immédiatement 
que  les  13  brumaire  et  5  nivôse  an  XIII  (4  novembre  et 

26  décembre  1804),  deux  autres  décrets  étendirent  le  même 
droit  d'exportation  à  des  contrées  avec  lesquelles  la  paix 
venait  d'être  signée. 

Le  20  thermidor  an  XII  (8  août  1804),  Chaptal  quitta 
le  ministère  de  l'Intérieur  et  fut  remplacé  par  M.  de  Cham- 
pagny.  L'organisation  ministérielle  fut  maintenue  avec  le 
même  personnel. 

Le  budget  de  l'an  XII  ne  différa  du  précédent  que  pour 
les  dépenses  extraordinaires.  Il  comprenait  : 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Fr. 

Chap.  II.  Accidents  imprévus 200,000  00 

Chap.  III.  Haras  de  Rozières 80,000  00  \ 

_      du  Pin  48,2G0  00  f 

T^         À  }       228,260  00 

—     de  Pompadour »  l  ' 

Achats  d'étalons 100,000  00  I 

Ecole  vétérinaire  d'Alfort 118,200  00  ) 

_         -  de  Lyon 104,000  00)       ^22.200  00 

Epizooties 30,000  00 

A  reporter 680,460  00 
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Report 620,460  00 

Pépinières  nationales  :  Roule 8,320  00 

Versailles  et 
Trianon.  .       12,000  00  >  b.,J/.  uu 

—  —  Luxembourg      62,652  00 

Chap.  VI.  Encouragements  à  l'agriculture 100,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 803,432  00 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Prime  à  M,  Vanlerberghe  pour  la  conservation  de 
300,000  quintaux  de  grains  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  à  raison  de  0  fr.  07  c.  50  par 
quintal  et  par  mois 270,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
pour  les  services  de  l'agriculture 1,073,432  00 


Vers  la  fin  de  l'an  XII,  un  changement  considérable 
avait  eu  lieu  dans  le  gouvernement  de  la  France.  Le 
Premier  Consul  avait  été  proclamé  Empereur  le  24  flo- 
réal (18  mai  1804.),sous  le  nom  de  Napoléon  V;  l'Empire 
était  substitué  à  la  République.  Cet  événement  eut  une 
influence  sérieuse  sur  la  situation  de  la  Société  libre  d'agri- 
culture delà  Seine  qui  fut  l'objet  d'une  réorganisation  as- 
sez importante.  En  effet,  un  décret  du  7  fructidor  an  XII 
(25  août  1804)  l'autorisa  à  prendre  le  litre  de  Sociélé 
impériale  d'agriculture.  Cq\  3,c{e,  en  outre,  limita  à  soixante 
le  nombre  de  ses  membres  résidants,  lui  confia  le  soin  de 
s'occuper,  sous  la  surveillance  du  Ministre  de  l'intérieur, 
de  tout  ce  qui  était  relatif  au  perfectionnement  des  diverses 
branches  de  l'industrie  agricole,  et  confia  au  même 
Ministre  le  soin  d'approuver  le  règlement  intérieur.  Le 
7  nivôse  an  XIII  (28  décembre  1804),  ce  règlement  qui, 
entre  autres  dispositions,  autorisait  la  Société  à  corres- 
pondre sous  le  couvert  du  ministre  avec  les  Sociétés  dépar- 
tementales (1),  fut  voté  et  publié.  Le  décret  de  fructidor 

(1)  Les  sociétés  départementales  d'agriculture  existant  alors  étaient 
les  suivautes  :  celles  de  l'Ain,  de  l'Areyroo,  de  Bordeaux,  de  Chaious- 
sur-Marne,  de  Dijon,  de  la  Haute-Garonne, du  département  de  Jemmapes, 
des  Laudes,  de  Lyon,  de  la  Lys,  de  Nancy,  du  Nord,  de  Provins,  du  Bas- 
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—  50  — 

renouait  les  attaches  de  la  savante  Compagnie  avec  le 
Gouvernement  et  lui  rendait  la  situation  qu'elle  avait 
eue  sous  Louis  XVI.  Si  le  Gouvernement  trouvait,  ainsi, 
une  utile  collaboration,  la  Société,  de  son  côté,  obtenait 
de  l'Etat,  non  seulement  une  protection  spéciale,  mais 
encore  un  concours  financier  fort  important  à  une  époque 
où  elle  ne  possédait  pas  encore  les  ressources  que  des  li- 
béralités lui  ont  assurées  depuis. 

Enfin,  le  nouveau  règlement  établit  le  principe  de  la 
publicité  des  séances,  en  déclarant  que  tout  Préfet  des 
départements  pouvait  y  assister,  lorsqu'il  était  à  Paris. 

An  XIII. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XII  avait  abrogé  celle  du  10  juin 
1793  concernant  le  partage  des  biens  communaux.  Dans 
toutes  les  communes  où  ce  partage  n'avait  pas  été  exécuté, 
ou  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  d'acte  de  partage  régulier, 
comme  aussi  dans  celles  où  les  déclarations  ou  soumissions 
de  redevance  n'avaient  pas  été  faites  dans  le  délai  et  sui- 
vant les  formes  prescrites,  les  biens  rentraient  entre  les 
mains  des  communautés  d'habitants. 

L'application  de  cette  loi  donnait  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés d'exécution  : 

1°  Le  mode  de  jouissance  ancien  devait-il  continuer,  ou 
pouvait-il  être  modifié  au  gré  des  Conseils  municipaux  ? 

2°  Lorsque,  par  application  de  l'article  12,  section  III, 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  il  avait  été  établi  un  nouveau 
mode  de  jouissance,  ce  dernier  devait-il  être  maintenu,  ou 
pouvait-il  être  modifié,  et,  dans  ce  cas,  par  qui? 

3°  Ledroitde  pêche  dans  les  rivières  non  navigables,  qui 
faisait  jadis  partie  des  droits  féodaux,  était-il  échu  aux  pro- 
priétaires riverains,  ou  aux  communes,  dont,  dans  ce  cas, 
il  devait  grossir  l'état  des  biens  communaux  ? 

h.°  Les  communes  pouvaient-elles  réclamer  contre  les 

Rhin,  de  Rouen,  des  Deux-Sèvres,  de  Turin,  de  Versailles  et  de  la  Haate- 
Vienne. 
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usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux  dont  la 
propriété  est  un  bien  communal,  et  poursuivre  en  reven- 
dication les  usurpateurs? 

Ces  difficultés  furent  levées  par  les  actes  suivants  : 

Un  décret  du  4*  jour  complémentaire  an  XII  (21  septem- 
bre 180d)  étendit  aux  partages  de  communaux  antérieurs  à 
la  loi  de  1793,  les  dispositions  de  la  loi  de  l'an  XII  et  sou- 
mit à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  les  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  de  préfecture  dans  le  jugement  des 
contestations  pouvant  naître  de  l'application  de  celte  loi. 

Un  second  décret,  en  date  du  9  brumaire  an  XIII  (31  oc- 
tobre 1804),  proposé,  comme  le  précédent,  par  le  bureau 
d'agriculture  (l),  décida:  l^quelemode  de  jouissance  serciit 
conservé  là  oii  il  avait  été  maintenu  après  la  publication  de 
la  loi  de  1793  et  ne  pourrait  être  changé  que  par  décret  rendu 
sur  la  demande  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet; 
2°  que  le  modede  jouissance  nouveau  établi  après  la  promul- 
gation de  la  même  loi,  serait  maintenu  provisoirement,  mais 
que,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  il  pourrait  être 
maintenu,  rejeté  ou  modifié  par  le  préfet,  sauf,  de  la  part 
du  Conseil,  d'un  ou  plusieurs  habitants  ou  ayants-droit,  le 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Un  troisième  décret,  du  9  ventôse  an  XIII  (28  février 
1805),  arrêta  que  le  service  des  Ponts  et  chaussées  ferait  re- 
chercher et  connaître  les  limites  des  anciens  chemins  vici- 
naux et  en  fixerait  la  largeur,  suivant  les  localités,  mais 
sans  que  cette  largeur  pût  excéder  six  mètres.  Il  interdit, 
en  outre,  pour  l'avenir,  toute  plantation  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux,  même  sur  l'héritage  du  propriétaire,  à 
une  distance  moindre  que  celle  déterminée  pour  la  largeur 
de  la  voie.  Enfin,  ce  décret  obligea  tous  les  propriétaires  ri- 
verains des  grandes  routes  à  planter  dans  le  délai  de  deux 

(1)  Ce  décret,  celui  du  quatrième  jour  complémentaire  de  l'an  XII, 
ainsi  que  les  deux  circulaires  des  24  brumaire  et  7  prairial  de  la 
même  année,  avaient  été  rédigés  par  Duquesnoy,  employé  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  {Archives  du  ministère  de  f  Intérieur,  Mus.  carton 
des  Biens  communaux.) 
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ans,  chacun  en  droit  soi,  dans  l'intérieur  de  la  voie,  sur 
le  terrain  appartenant  à  l'Etat  et  avec  un  contre-fossé,  des 
arbres  forestiers  ou  fruitiers  suivant  les  localités.  Ces 
arbres  restaient  la  propriété  des  riverains  qui  en  perce- 
vaient le  produit,  sans  pouvoir,  toutefois,  les  couper, 
abattre  ou  arracher  sans  une  autorisation  de  l'administra- 
tion. Après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  les  planta- 
tions devaient  être  faites  par  l'administration  aux  frais  des 
propriétaires  riverains  négligents. 

Ce  décret  accusait  une  certaine  inexpérience.  En  effet, 
1°  il  ne  prescrivait  rien  en  ce  qui  touchait  les  distances  à 
observer  pour  les  plantations,  ce  qui  laissait  place  aux 
tracasseries  ;  2°  le  riverain  d'un  chemin  vicinal  pouvait 
planter  avant  d'avoir  obtenu  un  alignement  ou  une  autori- 
sation de  l'administration,  et  alors,  à  moins  de  règlement 
local  antérieur,  on  ne  pouvait  l'obliger  à  détruire  sa  planta- 
tion qu'autant  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  sur  sa  propriété; 
3°  le  décret  ne  désignait  point  l'autorité  chargée  de  ren- 
dre la  décision  qui  devait  constater  si  un  chemin  était  vici- 
nal ou  s'il  convenait  d'en  établir  un  ;  4°  enfin,  il  se  taisait 
sur  le  droit  d'intercepter  ou  de  maintenir  provisoireojent 
le  droit  de  passage  sur  un  chemin  vicinal  dont  la  propriété 
était  revendiquée.  Des  décrets,  des  ordonnances  royales 
et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  ont  dû  intervenir,  plus  tard, 
pour  lever  une  grande  partie  de  ces  difficultés  qu'une 
rédaction  mieux  mûrie  eut  évitées. 

Enfin,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  rendu  le27pluviôse  an  XIII 
(16  février  1805)  et  confirmé  par  décret  du  30  du  même 
mois  (19  février),  décida  que  l'abolition  de  la  féodalité 
ayant  été  faite,  non  au  bénéfice  des  communes,  mais  au 
profit  des  vassaux  qui  avaient  été  rendus  libres  dans  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés,  les  propriétaires  riverains 
des  rivières  non  navigables,  exposés  seuls  aux  inconvé- 
nients attachés  au  voisin;ige  de  ces  cours  d'eau  et  tenus 
des  charges  de  leur  curage  et  de  leur  entretien,  devaient  y 
jouir  exclusivement  du  droit  de  pêche,  comme  étant  l'un 


—  53  — 

des  avantages  qui  se  rattachaient  à  ce  voisinage,  sous  la 
seule  condition  de  ne  l'exercer  qu'en  se  conformant  aux 
lois  générales  ou  aux  règlements  locaux. 

Cet  acte,  qui  avait  été  provoqué  par  Tadministration  de 
l'agriculture,  avait  une  importance  considérable,  en  ce 
qu'il  tranchait,  non-seulement  la  question  de  la  pêche, 
mais  encore,  quoique  d'une  manière  implicite,  la  pro- 
priété de  l'eau  au  profit  des  riverains  qui  pouvaient,  dès 
lors,  l'employer  pour  l'irrigation  ou  leurs  usines,  sans 
avoir  à  solliciter  une  autorisation  préalable. 

Ces  lois  ou  décrets  furent  expliqués  et  commentés 
dans  plusieurs  circulaires  aux  préfets.  Celles  du  2i  bru- 
maire et  du  7  floréal  (15  novembre  1804  et  27  avril 
1805)  concernaient,  la  première,  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux;  la  seconde,  le  droit  pour  les  communes 
de  revendiquer  les  terrains  usurpés  sur  les  chemins  vici- 
naux, ainsi  que  le  mode  a  suivre  pour  réprimer  ces  usur- 
pations. 

Une  autre  circulaire  du  14  nivôse  an  XIII  (4  janvier 
1805)  devait  mettre  fin  à  un  abus  fâcheux.  L'Etat  accor- 
dait la  gratuité  de  pension  et  d'enseignement  dans  les 
Ecoles  vétérinaires  à  trois  jeunes  gens  de  chacun  des 
départements.  Son  but  était  de  doter,  avec  le  temps, 
toutes  les  localités  d'un  artiste  ou  médecin  vétérinaire  ; 
aussi,  l'administration  exigeait  que  chacun  des  élèves  en- 
tretenus par  l'Etat  allât,  après  avoir  reçu  son  brevet,  s'éta- 
blir dans  le  département  qui  l'avait  présenté.  Beaucoup  de 
ces  jeunes  gens  ne  tenaient  aucun  compte  des  recomman- 
dations qui  leur  étaient  faites  à  ce  sujet.  L'administration 
de  l'agriculture  fît  approuver  par  le  ministre,  le  9  nivôse 
(30  décembre  1804),  un  arrêté  qui  obligea,  à  l'avenir,  les 
élèves  vétérinaires,  entretenus  auxfrais  du  Gouvernement  et 
qui  avaient  obtenu  leurs  brevets,  à  résider  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs  pendant  six  ans  à  compter  du  jour  de  leur 
retour.  Ils  ne  pouvaient  se  soustraire  à  cette  condition  qu'en 
remboursant  les  dépenses  qu'ils  auraient  occasionnées  à 
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l'école  et  devaient  fournir  uu  cautionnement  de  six  cents 
francs  en  garantie  de  l'exécution  de  ces  conditions  qu'ils 
étaient  tenus  de  souscrire  avant  leur  admission  dans  Tune 
des  écoles.  La  circulaire  terminait  en  invitant  les  préfets 
à  choisir  de  préférence  les  fils  de  maréchaux-ferrants,  de 
cultivateurs  ou  de  maîtres  de  poste,  comme  candidats  aux 
bourses. 

L'Empereur  avait  signalé  son  avènement  par  une  mesure 
favorable  aux  progrès  de  l'agriculture  ;  il  avait  déclaré 
que,  désirant  donner  des  encouragements  réels  à  cette 
industrie,  il  voulait  connaître  l'état  exact  de  l'économie 
rurale  dans  les  divers  départements  et  faire  porter  prin- 
cipalement les  récompenses  sur  les  propriétaires  qui  se 
livraient  à  l'exploitation  de  leurs  terres  et  se  distinguaient, 
soit  par  une  culture  mieux  entendue,  soit  par  une  éduca- 
tion mieux  soignée  des  bestiaux,  soit  par  l'amélioration 
des  espèces  d'animaux  domestiques.  Suivant  les  cas,  il  de- 
vait être  distribué,  en  son  nom,  chaque  année,  ou  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur,  ou  une  médaille,  ou  une 
lettre  d'encouragement  au  nom  de  l'Empereur  lui-même, 
ou,  enfin,des  animaux  de  choix  ou  des  primes  en  argent. 
C'était  un  pas  vers  l'organisation  des  concours  agricoles. 
Pour  l'exécution  de  celte  décision,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur envoya  aux  préfets  des  tableaux  qui  devaient  former 
un  système  complet  d'informations  permettant  d'appré- 
cier l'état  de  l'agriculture  dans  leurs  départements,  les 
améliorations  qu'il  était  le  plus  facile  et  le  plus  important 
de  provoquer,  ainsi  que  celles  obtenues  chaque  année. 
Ces  renseignements  devaient  être  complétés  par  la  propo- 
sition de  candidats  pour  les  récompenses.  Dès  1805,  des 
médailles  et  des  primes  furent  réparties,  notamment  par 
l'intermédiaire  de  la  Société  impériale  d'agriculture. 

On  songea  aussi  à  réorganiser  l'ancien  Conseil  d'agri- 
culture. On  trouve,  enefTet,  dans  les  archives  du  Ministère, 
un  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret  du  mois  de  ventôse 
an  XIII,  dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  :  Le  Con- 
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seil  d'agriculture  près  le  ministre  de  V Intérieur  est  rétabli. 
Mais  ce  projet  ne  reçut  aucune  sanction  et  fut  abandonné 
par  des  motifs  qui  sont  restés  ignorés. 

Afin  d'éviter  les  redites,  comme  les  travaux  de  l'admi- 
nistration de  l'agriculture  étaient  toujours  dirigés  vers  les 
mêmes  modes  d'encouragement,  nous  nous  bornerons , 
désormais,  à  ne  signaler  que  les  modifications  qui  furent 
apportées  dans  les  moyens  de  seconder  les  progrès  des 
diverses  branches  de  l'industrie  rurale. 

Haras.  —  L'état  prospère  des  finances  permit  enfin  de 
donner  un  développement  considérable  aux  achats  d'étalons 
faits  en  France  comme  à  l'étranger  ;  le  crédit  de  deux  cent 
mille  francs  inscrit  ordinairement,  depuis  quelques  années, 
au  budget  pour  cette  utile  dépense,  fut  porté  à  un  million. 
Ces  acquisitions  entraînèrent  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  établissements  hippiques;  l'administration  fit 
décider  la  création  de  quatre  nouveaux  haras  qui  durent 
être  placés  à  Pau,  Langonnet,  La  Vénerie  et  Lichelscheidt 
(Deux-Ponts)  ;  en  outre,  afin  de  donner  aux  cultivateurs, 
dans  les  centres  d'élevage,  toutes  facilités  pour  la  monte 
par  des  étalons  de  choix,  on  détermina  la  formation  de 
quinze  dépôts  qui  furent  placés  à  Abbeville,  Angers,  Auril- 
lac,  Besançon,  Cluny,  Grandpré,  Le  Bac,  Noefort,  Rodez, 
Sainte-Claire,  Sainl-Lô,  Saint-Maixent,  Strasbourg,  Tarbes 
etTervueren. 

Bergeries.  —  Une  amélioration  de  la  même  nature  fut 
appliquée  à  l'organisation  des  bergeries.  En  effet,  les  ventes 
de  mérinos  à  Rambouillet,  Porapadouret  Perpignan,  étaient 
toujours  suivies  avec  empressement  par  les  cultivateurs  et 
le  prix  des  béliers  y  atteignait  des  chiffres  très-élevés,  tels 
que  celui  de  sept  et  huit  cents  francs,  qui  avait  été 
ofi'ert  à  Rambouillet,  cette  année  même.  Mais  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  avait  appris,  par  les  rap- 
ports des  préfets  et  des  Sociétés,  que  l'éloignement,  en 
obligeant  beaucoup  de  cultivateurs  à  des  déplacements 
onéreux  et  en  rendant,   pour  les  animaux  achetés,  les 
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voyages  dangereux  et  pénibles,  arrêtait  beaucoup  d'ac- 
quéreurs et  nuisait  ainsi  à  la  propagation  d'une  race 
d'animaux  si  ulile.  Elle  fit  donc  décider  par  le  ministre  la 
création  de  trois  nouvelles  bergeries  qui  devaient  être 
placées,  la  première  dans  la  région  Sud-Est  de  la  France,  la 
seconde  dans  celle  du  Nord-Est,  la  troisième  dans  celle  de 
l'Ouest.  Vers  la  fin  de  l'an  XIII,  Arles,  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  et  Paland-Weilweiler,  dans  la  Roër,  étaient 
déjà  dotés  de  ces  établissements.  Voulant,  en  outre,  faire 
apprécier  l'influence  que  l'importation  des  mérinos  exer- 
çait, non-seulement  sur  le  développement  et  les  progrès 
de  l'agriculture,  mais  encore,  et  surtout,  sur  la  ri- 
chesse publique  en  France,  Tadministralion,  en  l'an  XIII, 
chargea  Tessier  de  rédiger,  sur  cette  importation  et  ses 
résultats  économiques,  un  rapport  qui  fît  connaître,  en 
même  temps,  l'importance  des  sacrifices  faits  pour  fonder 
notre  établissement  modèle  de  Rambouillet,  la  somme  des 
produits  obtenus  en  compensation  de  ces  sacrifices,  enfin 
la  situation  actuelle  et  l'avenir  de  cette  ferme. 

Tessier  se  mit  à  l'œuvre  et,  à  la  fin  de  l'année,  présenta 
son  rapport  dont  nous  allons  donner  le  résumé, 

Après  avoir  fait  connaître  l'origine  de  l'exploitation  agri- 
cole de  Rambouillet,  que  nous  avons  d'ailleurs  racontée 
plus  haut(l),  Tessier  indiquait  la  composition  du  faire-valoir 
ainsi  que  celle  du  cheptel.  «Ily  avait,  disait-il, une  centaine 
d'arpents  de  terre  sur  lesquels,  au  début  de  l'entreprise, 
on  avait  établi  14  chevaux,  20  vaches  et  2  taureaux  de 
racefribourgeoise,  ainsi  que  366  bêtes  à  laine  de  race  mé- 
rinos (2).  Les  opérations  de  culture  avaient  commencé  en 
1786  sous  la  direction  de  Tessier,  et  étaient  exécutées  par 
Bourgeois,  auquel  succéda,  quelques  années  après,  son  fils 
Bourgeois  de  la  Brelonnière.  » 


(1)  Voir  t.  I",  p.  393. 

(2)  Le  troupeau  donné  au    Roi,  en  1786,  était  de  383   (êtes;  mais 
17  moururent  en  cbemin. 
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Tessier  racontait  ensuite  les  vicissitudes  de  l'établisse- 
ment pendant  la  période  révolutionnaire  ;  puis,  il  arrivait 
au  bilan,  dépenses,  recettes  et  balance,  de  celle  création. 
Ici,  nous  allons  citer  textuellement  : 


DEPENSES. 

Fr. 

Les  terres  qui  pouvaient  être  louées,  en  1786,  moyen- 
nant un  fermage  annuel  de  2,500  francs,  représentaient, 
en  l'an  XIII  (1804-1805),  capital  et  intérêts  à  5  pour  100, 
une  valeur  foncière  de 66,375  00 

Les  achats  de  chevaux  s'élevaient,  suivant  les  livres 
de  la  comptabilité,  capital  et  intérêts,  à 12,600  00 

Ceux  des  bêtes  bovines,  à 10,450  00 

Ceux  des  bêtes  ovines,  frais  de  conduite  et  dépenses 
diverses  compris,  à 30,400  00 

Les  40  bêtes  à  laine  provenant  de  l'importation  faite 
par  Gilbert  en  1800,  à 10,800  00 

Le  linge  et  les  meubles  de  la  ferme,  à 5,700  00 

Les  instruments  aratoires,  au  même  prix  de 5,700  00 

Les  honoraires  de  l'économe,  les  gages  des  domes- 
tiques, la  nourriture  de  ces  divers  agents  jusqu'à  c6  que 
l'établissement  fût  en  état  de  nourrir  et  de  solder  tous 
ses  employés,  étaient  évalués,  toujours  capital  et  inté- 
rêts, à 45,000  00 

La  nourriture  des  animaux  du  cheptel  jusqu'à  l'é- 
poque où  les  produits  de  la  ferme  purent  y  suffire, 
était  comptée  pour 17,591  00 

Les  achats  de  froment  et  d'avoine  pour  les  premiers 
ensemencements,  valeur,  capital  et  intérêts 7,800  00 

Enfin,  l'impôt,  s'il  eiit  été  payé,  calculé  sur  le  pied 
de  500  francs  par  an,  eût  exigé  une  dépense,  capital  et 
intérêts,  de 14,250  00 

Total  des  dépenses 226,666  00 


Les  recettes,  calculées  comme  les  dépenses,  en  capi- 
tal et  intérêts  produits,  se  composaient  des  objets  sui- 
vants : 

Valeur  des  dons  gratuits  d'élèves,  faits  en  1787,  1788 
et  1789,  et  produit  des  ventes  d'animaux,  ensemble  450 
têtes  environ 83,250  00 

Secours  en  argent  fourni  à  l'établissement  de  Sceaux 


A  reporter 83,250  00 
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Report.  .  .  .     83,250  00 

pour  les  expériences  de  croisement  qui  ont  été  suivies 

ensuite  à  la  Ménagerie  de  Versailles,  puis  à  Alfort  .  .  .       9,000  00 

Remise  au  haras  de  Pompadour  de  72  bêtes  à  laine  et 
d'un  secours  en  argent 19,760  00 

Valeur  de  cinq  chevaux  pris  par  réquisition  en  1793.        3,300  00 

Valeur  de  35  brebis  de  choix  remises  à  titre  gratuit, 
à  divers,  par  ordre  du  Gouvernement  dans  les  ans  Vil. 
Vm  et  X 11,550  00 

Nourriture  de  40  bêtes,  bulles  et  vaches  de  la  Rou- 
manie, qui  n'ont  rapporté  aucun  profit  depuis  floréal 
an  VI 36,750  00 

Gages  et  nourriture  des  hommes  qui  les  ont  soignés.        4,070  00 

Nourriture  de  12  juments  extraites  du  haras  de 
Rozières  et  placées  en  dépôt  à  Rambouillet,  et  gages 
des  palefreniers 22,907  00 

Dépenses  pour  l'envoi  de  ces  juments,  avec  étalons 
et  poulains,  à  Pompadour 3,200  00 

Secours  donnés  à  divers 5,357  00 

Don  de  50  septiers  de  froment  fournis,  chaque  année, 
depuis  cinq  ans,  à  l'hôpital  de  Rambouillet 7,812  00 

Entretien  des  murs  du  parc,  constructions  diverses 
exécutées  dans  les  ans  IX,  X  et  XI ,  et  plantation 
d'arbres  fruitiers  en  1789,   dépenses  dont  un  fermier 

n'eût  point  été  chargé 64,730  00 

Total  des  recettes  (1) 271,(387  00 

Fr. 

Valeurs  possédées  par  l'établissement  en  l'an  XIII  : 
Le  domaine  qui,  à  l'origine,  ne  représentait  qu'un 
fermage  de  2,500  francs,  pouvait  être  amodié  facile- 
lement  en  l'an  XIIT,  5,000  francs  par  an.  Celte  augmenta- 
tion, due  à  des  défoncements ,  des  marnages ,  des 
épiérages,  à  la  construction  de  fossés  d'écoulement,  etc., 
donnait  au  capital  foncier  une  plus-value  de,  au  moins,      45,000  00 

Le  troupeau  de  bêtes  à  laine,  composé  de  500  têtes, 
présentait  une  valeur  d'au  moins  300  francs  par  tête, 
soit 150.000  00 

A  reporter 195,000  00 

(1)  Dans  ces  chiffres,  Tessier  a  négligé  de  comprendre  la  valeur  des 
produits-viande  consommés  dans  la  ferme,  ainsi  que  le  prix  des  fumiers 
dont  la  valeur  devait  être  assez  forte  puisque  le  domaine,  sans  compter 
les  porcs  et  les  pigeons,  enlreleuail  500  moulons  et  78  têtes  de  gros  bé- 
tail, qui  produisaient  bien  cent  mille  kilogrammes  de  fumier  par  an. 

Ed6o,  on  ne  trouve  dans  ces  comptes  aucun  renseignement  sur  le  mon- 
tant des  laines  qui  oui  dû  être  vendues  et  ont  accru  les  bénéfices  de 
l'entreprise. 
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Report.  .  .  .    195,000,00 
40  cheyaux,  ânes  et  mulets,  étaient  portés  à  l'inven- 
taire pour 9,000  00 

Les  16  vaches  et  taureaux  sans  cornes  existant  sur  le 
domaine,  présentaient  une  valeur  de,  au  moins,  ....      10,000  00 

5  vaches  d'autres  races. 1,000  00 

Les  bufles  et  vaches  de   la  Roumanie,  ainsi  que  les 
porcs,  pigeons  et  volailles,  n'étaient  comptés  que  pour 

mémoire »    » 

Les  instruments  aratoires,  les   meubles,  le  fonds  de 

forge,  figuraient  pour 11,000  00 

La  récolte  en  grains  et  fourrages  était  évaluée  à.  .  .  .      30,000  00 
Enfin,  il  restait  à  recouvrer  sur  les  ventes  de  mou- 
tons faites  dans  l'année 9,000  00 

Total 265,000  00 


EEGAPITULATION. 

Fr. 

La  ferme   avait  fourni,    capitaux    et   intérêts,    une 

somme  de 271,687  00 

Elle  possédait,  comme  valeurs 265,000  00 

Total 536,687  00 

Elle  avait  reçu  du  Gouvernement 226,666  00 

L'opération  présentait  donc  un  bénéfice  net  et  réel  de  310,021  00 


qui,  réparti  sur  les  dix-huit  années,  donnait,  pour  cha- 
cune d'elles,  sans  compter  les  fumiers  et  les  produits- 
viande  entrés  en  consommation,  un  profit  de  17,223  fr.  30, 
profit  énorme  et  d'autant  plus  remarquable  que  l'établisse- 
ment avait  dû  faire  de  nombreux  frais  d'expériences  qui,  on 
le  sait,  sont  toujours  coûteuses;,  et  qu'il  n'avait  point  été 
exempt  de  pertes  réparées  avec  ses  seuls  revenus  (1).  Ainsi, 

(1)  Les  produits  de  la  ferme  de  Rambouillet  ont  toujours  été  en 
augmentaot  et  ils  sont  actuellement  presque  doublés.  Eu  effet,  les 
comptes  des  années  1872,  1873  et  1874,  présentent  les  résultats  sui- 
vants : 

Produits.  Dépenses.  Reliquat. 

Eal872 79,330fr.06        68,222fr.28        ll,107fr.78 

Eal873 137,t47fr.71        77,281  fr.  54        59,866fr.l7 

En  1874 93,243  fr.  60        68,315 fr.  31        24.928  fr.  29 

Total  du  produit  net  des  trois  années 95,902  fr.  24 
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peu  après  l'arrivée  da  Iroupe.iu,  en  1786,  les  animaux  ayant 
été  atleinls   par  la  clavelée  qu'ils  avaient   contractée  en 

Et  en  moyenne  pour  chaque  année 31 ,967  fr.  41  * 

II  faut  observer  que,  dans  ces  comptes,  on  a  fait  en- 
trer les  consommations  en  nature  servant  dans  l'éta- 
blissement, ainsi  que  les  frais  de  l'Ecole  des  bergers 
installée  à  Rambouillet  depuis  1873.  Ces  frais,  qui  s'é- 
lèvent annuellement  à  7,800  francs,  eussent  grossi 
le  bénéfice  de  l'exploitation  si  cette  institution  n'eût 
point  été  créée. 

Pour  se  rendre  compte  exactement  du  résultat  de 
la  gestion  de  Rambouillet,  il  faut  la  ramener  à  celle 
d'une  exploitation  privée.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on 
aura  à  tenir  compte  : 

1»  Du  loyer  ou  rente  foncière  du  domaine.  Ce 
loyer  étant  évalué  à  raison  de  4  pour  100  de  la 
valeur  vénale  du  domaine,  serait  d'environ  12,000  fr. 
au  plus  (le  montant  des  contributions  n'est,  en  effet, 
que  de  492  fr.  46).  Soit 12,000  fr.  » 

2"  De  l'intérêt  des  capitaux  engagés 
dans  l'opération.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  montant  des  sommes 
fourmes  par  le  Gouvernement  avait 
été  de  226,666  francs,  le  5  pour  100 
de  ce  capital  est  de 11,333  fr.  30 

Le  total  de  ces  deux  éléments  de 
compte  est  donc  de 23.333  fr.  30  ci .  23,333  fr.  30 

Oui,  déduits  des  31,967  fr.  41  ci-dessus,  laissent  un  ' 

bénéfice  net  de 8,63i  fr.  1 1 

représentant  déjà  bien  près  de  4  pour  100  du  capital  engagé.  Mais  si 
l'on  y  ajoute,  comme  cela  devrait  se  faire  pour  un  domaine  appartenant 
à  un  particulier,  la  somme  formant  le  montant  des  dépenses  de  l'École 
des  bergers,  soit  7,800  francs,  on  trouve  que  la  gestion  du  domaine  de 
Rambouillet  par  l'Etat  donne,  en  sus  de  la  rente  foncière  à  4  pour  100  et 
de  l'intérêt  à  5  pour  100  des  capitaux,  un  bénéfice  net  de  7  1/4  pour  100. 
En  outre,  l'inventaire  de  l'établissement  présente  actuellement,  en  y 
comprenant  le  mobilier  et  le  cheptel,  une  valeur  de  600,000  francs  au 
moins.  Voit-on  beaucoup  de  domaines  donnant  des  résultats  aussi  bril- 
lants? Cet  exemple  prouve  que  l'Etat  n'administre  pas  aussi  mal  que 
certains  détracteurs  de  l'administration  l'ont  quelquefois  avancé. 

*  Les  différences  que  l'on  remarque  dans  les  produits  des  trois 
années  s'expliquent  par  celles  des  quantités  de  béliers  et  brebis  vendues 
par  l'établissement,  quantités  qui  sont  subordonnais  aux  naissances 
ainsi  qu'aux  demandes. 
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chemin,  vingt -huit  bêtes  adultes  et]  soixante  agneaux 
avaient  succombé;  en  1792,  une  épizootie,  qu'on  n'avait 
pu  prévoir,  avait  enlevé  cinquante-six  agneaux  ;  en  1788, 
une  grêle,  tombée  le  13  juillet,  avait  détruit  complètement 
la  récolte  des  grains  et  celle  des  fourrages  ;  quelques  années 
plus  tard,  une  autre  grêle  avait  enlevé  le  quart  des  ré- 
coltes; enfin,  l'établissement,  pas  plus  que  les  autres 
fermes,  n'avait  été  à  l'abri  des  sécheresses,  des  grandes 
pluies,  des  gelées,  etc. 

La  prospérité  de  Rambouillet  était  due,  suivant  Tessier, 
d'abord,  à  la  bonne  et  intelligente  direclion  donnée  en  tout 
tempsaux  cultures  par  l'administration  supérieure  et  à  l'exé- 
cution bien  entendue  des  instructions  par  les  économes,  les 
deux  Bourgeois  ;  ensuite,  et  surtout,  au  placement,  dans 
cette  ferme,  du  troupeau  de  mérinos  dont  les  produits  ven- 
dus avaient  permis  de  faire  les  frais  de  l'établissement,  en 
même  temps  que  le  nombre  des  bêles  avait  presque 
doublé. 

«Ces  résultats  fi^nanciers,  si  brillants  qu'ils  fussent, ajou- 
tait ïessier,  se  trouvaient  encore  dépassés  par  les  résultats 
moraux,  c'est-à-dire  par  ceux  que  cette  création  avait  obte- 
nus au  profit  de  l'utilité  générale.  » 

En  effet,  d'abord  on  faisait  à  Rambouillet  de  nombreuses 
expériences,  soit  pour  constater  la  valeur  de  faits  encore  mal 
connus  par  des  essais  dont  les  résultats  étaient  ensuite  li- 
livrés  à  la  publicité,  soit  pouréclaircir  des  questions  d'agro- 
nomie douteuses  et  conleslées,soit  pour  découvrir  quelques 
vérités  nouvelles,  soit,  enfin ,  pour  don ner  d' utiles  exemples. 
Ainsi,  de  1785  à  1789,  on  avait  fait  des  essais  sur  la  carie 
du  froment;  sur  la  végétation  et  les  produits  comparés  des 
graines  de  lin  de  France  et  de  celles  de  Riga,  de  Zélande  et 
d'Italie,  en  vue  de  prouver  que  le  renouvellement  biennal 
de  ces  semences  n'était  pas  nécessaire  et  que  les  graines  de 
France  étaient  aussi  fécondes  que  celles  de  l'étranger;  sur 
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les  altérations  des  grains  du  blé  que  l'on  attribuait  à  des 
graines  parasites  ou  à  des  maladies;  enfin,  sur  les  di- 
verses pratiques  d'ensemencement  du  blé,  et  sur  la  pré- 
tendue dégénérescence  des  semences. 

Dans  cette  ferme,  Tessier  avait  rassemblé  et  cultivé  com- 
parativement les  céréales  de  toutes  les  variétés  françaises 
et  étrangères,  et  il  était  parvenu  à  créer  celle  connue  sous  le 
nom  de  froment  de  Rambouillet,  qui  contient  peu  de  son, 
beaucoup  de  farine  et  surtout  de  la  plus  belle.  Bourgeois, 
de  son  côté,  avait  formé  des  prairies  naturelles  et  artificielles 
et  secondé  la  propagation  de  la  pomme  de  terre  et  du  topi- 
nambour. 

En  outre,  letroupeau  de  mérinos  avaitfourni  aux  membres 
de  la  Commission  exécutivedel'économieanimalelesmoyens 
de  faire  exécuter,  parles  procédés  dont  ils  prescrivaient  l'ap- 
plication, des  expériences  qui  ont  élargi  le  cercle  des  con- 
naissancessurl'éducation,  la  multiplication,  l'hygiène, l'em- 
ploi et  la  valeur  comparée  des  animaux  domestiques.  Grâce 
au  troupeau,  on  avait  pu  encore  réaliser  une  autre  pensée 
utile,  la  création  d'une  Ecole  de  bergers.  Cette  classe  d'agen  Is 
agricoles  est  difficile  à  éclairer,  à  convaincre  et  à  conduire  ; 
aussi,  elle  fait  trop  souvent  éprouver  aux  propriétaires  des 
difficultés  et  des  perles.  L'administration  de  l'agriculture 
avait  donc  jugé  utile  d'établir  une  école  oij,  moyennant 
une  pension  modique,  les  propriétaires  pouvaient  envoyer 
des  jeunes  gens  auxquels  on  apprenait  à  donner  aux 
moulons  des  soins  bien  entendus  et  qu'on  initiait  aux 
principes  élémentaires  de  l'art  vétérinaire.  Cette  école, 
fondée  en  1798  à  Rambouillet,  avait  déjà  fourni,  six  ans 
après,  cinquante-  quatre  élèves  bergers. 

Enfin,  de  1787  à  l'an  XIII,  il  était  sorti,  chaque  année, 
de  l'établissement,  par  ventes  ou  dons,  environ  160  bêles 
à  laine,  dont  moitié  mâles  et  moitié  femelles,  qui,  à  leur 
tour,  donnaient  par  la  reproduction  d'autres  sujets,  soit 
purs,  soit  métissés.  D'après  les  calculs  de  Tessier,  calculs 
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qui  paraissent  n'avoir  rien  d'exagéré  et  qui  font,  au  con- 
traire, une  large  part  aux  perles  (t),  on  devait  évaluer, 
pour  les  dix-huit  années  écoulées,  le  nombre  des  botes 
répandues  en  France,  tant  par  les  ventes  de  Rambouil- 
let que  par  les  produits  obtenus  des  sujets  vendus,  à 
66,000  bêtes  de  race  pure,  et  à  3,000,000  métisses. 
Cette  quantité,  attribuée  à  l'établissement  de  Rambouillet 
seul,  ne  représentait  néanmoins  qu'environ  la  moitié 
de  tous  les  troupeaux  de  race  pure  et  de  métis  pro- 
duits par  les  cinq  autres  importations  faites  en  dehors  de 
l'action  du  gouvernement  et  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Suivant  Tessier,  les  mérinos  donnaient  un  rendement 
en  laine  de  quatre  kilogrammes  par  an  ;  les  métis,  de  trois; 
et  les  animaux  de  race  commune,  à  peine  de  deux.  La  laine 
mérine  pure,  en  outre,  valait  deux  tiers  de  plus  que  la  laine 
commune  et  un  tiers  de  plus  que  la  mélisse,  et  celle-ci,  un 
tiers  de  plus  que  la  laine  commune.  D'où  il  résultait  comme 
produit  général  des  animaux  sortis  de  Rambouillet  seul  :  en 
laine  pure,  264,024  kilogrammes;  et,  en  laine  mélisse, 
9,016,020  kilogrammes;  total,  9,280,044  kilogrammes, 
tandis  que  la  même  quantité  d'animaux  de  race  commune, 
exigeant  des  soins  et  des  dépenses  à  peu  près  égaux,  ne 
donnait  que  6,142,692  kilogrammes  de  laine  d'un  prix 
inférieur  de  plus  de  moitié.  L'excédant  de  3,137,352  kilo- 
grammes de  laine,  pure  ou  métisse,  procurait  la  matière 
nécessaire  à  la  fabrication  de  1,024,240  mètres  de  drap 
rendant  en  main-d'œuvre,  au  moins,  5,121,200  fr.,  dont 
bénéficiaient  les  classes  ouvrières  et  le  commerce. 

«  Ainsi,  disait  Tessier  en  terminant,  par  le  moyen  de 
l'établissement  de  Rambouillet,  qui  n'avait  exigé  du  gou- 
vernement que  quelques  avances  et  qui  enrichissait,  en 
définitive,  l'inventaire  général  des  biens  de  l'Etat,  l'in- 
dustrie des  fils  et  tissus  de  laine  fine  était  affranchie  du 


(1)  Tessier  évalue  le  résultat  des  pertes  et  accidents  aunuels  à  uu 
cinquième  de  la  production  totale  de  chaque  brebis. 
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tribut  qu'elle  payait  auparavant  à  l'étranger  pour  l'acqui- 
sition de  ses  matières  premières  ;  9,280,044.  kilogrammes 
de  laine,  propre  à  la  fabrication  des  étofFes  les  plus  belles, 
comme  à  celles  des  tissus  demi-fins  ou  ordinaires,  alimen- 
taient nos  manufactures  et  procuraient  au  commerce,  si 
tout  était  converti  en  drap,  par  exemple,  3,029,887  mètres 
d'étoffe.» 

Tels  étaient  les  faits  signalés  par  Tessier  dans  son  rap- 
port. Actuellement  que  le  temps  a  permis  à  l'agriculture 
française  de  développer  complètement  le  système  d'amé- 
lioration introduit  et  vulgarisé  dans  notre  pays  par  l'ad- 
ministration, avec  le  concours  des  Daubenton,  Gilbert, 
Huzard,  Tessier  et  Yvart,  on  peut  bien  mieux  encore  en 
apprécier  toute  la  portée,  ainsi  que  l'influence  que  ce  sys- 
tème a  exercé  sur  la  richesse  nationale. 

Fr. 

En  effet,  la  production  actuelle  des  laines  fines 
et  mi-fines,  en  France,  atteint  annuellement  le 
chiffre  de  70  millions  de  kilogrammes  au  mini- 
mum (1),  qui  donnent  à  l'industrie  agricole,  à  rai- 
son de  2  fr.  10  le  kilogramme  en  moyenne,  un  pro- 
duit de 147,000,000  00 

Chaque  kilogramme  de  cette  laine  fournit  un 
chiffre  de  salaires  et  de  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  que  l'on  peut  évaluer  au  bas  mot 
à  16  francs  (2),  somme  qui  élève,  pour  la  produc- 
tion totale,  le  montant  du  rendement  en  salaires 
et  bénéfices,  à 1,050,000,000  00 

En  sorte  que  la  France  retire,  chaque  année, 
du  rendement  en  laine  de  ses  moutons  mérinos  et 
métis-mérinos  et  de  l'emploi  de  cette  matière. .  .    1,197,000,000  00 

A  reporter.  .  .    1,197,000,000  00 

(1)  CertaiDS  statisticiens  la  portaient,  en  1860,  à  72,175,000  kilogr. 

(2)  Voici  un  exemple  qui  doit  paraître  concluaut  et  justifier  l'évalua- 
tion qui  vient  d'être  faite  du  chiffre  annuel  des  salaires  et  bénéfices. 

Un  mètre  de  drap  exige,  pour  sa  confection,  2  kiig.20  de  laine  en  suint. 
Le  prix  du  kilogramme  de  laine  fine  étant,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  de 
2  fr.  10,  le  mèlre  de  drap  exige  donc,  pour  l'achat  de  la  matière  première, 
une  dépense  de  i  fr.  62.  Or,  ce  mètre  de  drap  est  vendu,  au  bas  mot,  par 
le  marchand  de  draps,  20  francs.  En  déduisant  de  ces  20  francs  les 
4  fr.t)2,  prii  de  la  matière  première,  il  reste  15  fr.  38,  qui  représentent 
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Fr. 

Report.  .  .  1,197,000,000  00 
Or,  comme  l'amclioration  a  augmenté,  des  deux 
tiers  pour  les  mérinos  purs,  et  d'un  tiers  pour  les 
métis-mérinos,  la  valeur  et  le  rendement  de  la 
laine,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  en  n'évaluant 
même  cette  plus-value  qu'au  tiers,   on  voit  que  dont 

l'opération  exécutée  par  l'administration,  en  sub-  le  tiers 

stituant  une  certaine  quantité  de  moutons  à  laine  est  de 

fine  à  une  même  quantité  de  moutons  à  laine 
commune,  a  permis  de  fournir,  chaque  année,  au 
travail  national,  un  supplément  de  salaires  et  de 

bénéfices,  au  minimum,  de 399,000,000  00 

dont  profite  la  richesse  générale. 

Si  l'on  compare  celle  production  à  celle  des  autres  es- 
pèces d'animaux  domestiques,  on  reconnaîtra  que  les  su- 
jets de  l'espèce  ovine  donnent  au  travail  général  des  élé- 
ments de  salaires  et  de  bénéfices  beaucoup  plus  importants 
que  ceux  tirés  des  autres  espèces.  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men comparatif  des  rendements  obtenus  par  les  diverses 
espèces,  nous  nous  bornerons  à  cette  conclusion  : 

L'amélioration  des  races  dans  l'espèce  ovine  a,  sur  le  tra- 
vail national  et,  dès  lors,  sur  la  richesse  publique,  une 
influence  plus  considérable  que  celle  que  l'on  pourrait  pour- 
suivre avec  les  autres  espèces  d'animaux  domestiques.  Elle 
mérite  donc,  entre  toutes,  d'attirer  plus  particulièrement 

le  prix  des  diverses  mains-d'œuvre  ainsi  que  les  bénéfices  du  fabricant 
et  du  marchand. 

En  donnant  le  chiffre  de  15  francs,  on  voit  que  nous  n'avons  rien 
exagéré.  Mais  si  l'on  basait  le  calcul  sur  la  fabrication  des  naérinos,  et 
surtout  sur  celle  des  articles  de  luxe  ou  de  fantaisie,  on  atteindrait  des 
chiffres  bien  plus  considérables.  Ainsi,  la  laine  à  tapisserie,  qui  se  vend 
40  fr.,  42  fr.,  44  fr.et  48  fr.  le  kilogramme,  n'exige  que  3  kilogrammes 
de  matière  brute  pour  un  kilograname  de  marchandise  fabriquée,  soit 
6  fr.  30  de  débours.  On  voit  qu'il  y  a,  en  moyenne,  38  francs  d'écart 
entre  les  deux  prix,  38  francs  qui  se  répartissent  surtout  en  salaires. 
Pour  les  châles  dits  cachemires,  cet  écart  est  d'au  moins  60  francs  par 
kilogramme.  (Dans  les  écarts,  les  bénéfices  des  fabricants  et  des  mar- 
chands, y  compris  l'intérêt  des  capitaux  roulants  et  les  frais  généraux, 
comprennent  environ  22  pour  100  en  moyenne  ;  et,  par  conséquent,  les 
salaires,  78  pour  100). 

Année  1876,  Ils.  5 
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la  sollicitude  des  gouvernements,  et  c'est  l'application  per- 
sévéranle  do  ce  principe,  malgré  tous  les  obstacles  qu'op- 
posèrent longtemps  les  cultivateurs,  les  manufacturiers 
ainsi  que  les  chefs  des  divers  gouvernements,  qui  rend 
dignes  de  la  reconnaissance  du  pays  les  administrateurs 
chargés  de  la  direction  des  affaires  agricoles  de  1786  à 
1800,  ainsi  que  les  agronomes  membres,  pour  la  plupart, 
de  la  Société  impériale  d'agriculture  qui  les  ont  secondés, 
dans  cette  tâche,  par  leurs  actes  et  par  leurs  écrits. 

Nous  allons  actuellement  achever  le  récit  des  travaux  de 
l'administration  de  l'agriculture  pendant  le  cours  de  l'an 
XIII.  Elle  s'était  aperçue  que  l'absence  d'une  direction  su- 
périeure nuisait  à  la  bonne  administration  des  établisse- 
raentsruraux,  alors  assez  nombreux,  et  que,  sous  ce  rapport, 
le  Conseil  général  d'agriculture,  arts  et  commerce  était 
insuffisant.  Elle  proposa  donc,  et  fit  décider  par  le  mi- 
nistre, la  création  d'une  Commission  de  trois  membres 
qui,  sous  le  titre  de  Commissaires  près  les  établissements 
ruraux,  étaient  chargés  de  diriger  et  de  surveiller  les  pépi- 
nières, les  bergeries  et  les  écoles  vétérinaires.  Cels,  Tes- 
sier  et  Huzard  furent  nommés  Comnjissaires.  Ce  fut  une 
sorte  de  restauration  de  l'ancienne  inspection  du  com- 
merce et  l'origine  de  l'inspection  générale  de  l'agriculture 
que  le  temps  a  développée. 

Enfin,  le  budget  de  l'an  XIII  fui  ainsi  réglé  : 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Fr, 

Chap.  il  Secours.  Accidents  imprévus,  grêle,  incendies,  etc.  200,000  00 
Chap.  III.  Haras  :  Rozières.  .Cet  éta- 
blissement renfermait,  alors,  près 
de  200  animaux,  étalons,  juments, 
poulains  et  pouliches,  et  son  bud- 
get s'établissait  ainsi  : 
Personnel  :  l  directeur,    3    employés, 

30  palefreniers 18,500  00 

Fourrages,  paille,  avoine,  etc 50,000  00 

Frais  de  conduite  des  étalons  pour  la 
monte ,  .  .      4,000  00 

A  reporter.  .  .    72,500,00  200,000  00 
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Report.  .  .  . 


Médicaments,  ferrage,  etc. 


72.500.00 
7,500  00 


Total 80,000  00 

Le  Pin,  60  étalons. 

Dépenses 56,561  00 

Moins  les  produits  du  do- 
maine         8.000  00 

Restait  net,  en  dépenses.      48/261  UOci  48,261  00 

Pompadour.  Cet  établissement  se  sou- 
tenait à  l'aide  de  ses  propres  res- 
sources ;  mais ,  en  l'an  XIII ,  des 
achats  extraordinaires  de  matériel 
exigèrent  une  allocation  de 13,000  00 

Primes  aux  cultivateurs  qui  amenaient 
les  plus  beaux  animaux  sur  les  foires 
et  marchés,  et  achats  d'animaux  pri- 
més   100,000  00  I 

Ecoles  vétérinaires  :  Ecole    d'Alfort,   entretien  de 
100  élèves,  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien 
évaluées  à  400  francs  par  élève.  .  .      40,000  00 
Appointements  du  directeur,  des 

professeurs  et  des  employés 54,600  00 

Dépenses  diverses  pour  entretien 
des  bâtiments  et  pour  les  cours.  .  .      13,600  00 

Total 118,200  00 

Ecole  de  Lyon  :  60  élèves  environ, 
dépenses 104,000  00 

Ecole  de  Turin  :  l'annexion  du  Pié- 
mont à  la  France  fit  entrer  l'Ecole 
vétérinaire  de  Turin  sous  la  di- 
rection de  l'administration  de  l'a- 
griculture. Mais,  comme  cette  Ecole 
suffisait  il  ses  dépenses  par  les  reve- 
nus des  biens  qu'elle  tenait  de  la 
libéralité  des  anciens  rois  de  Sar- 
daigne,  elle  ne  recevait  aucune  al- 
location   »    » 

Epizoolies  :  indemnités  pour  abattage?  d'animaux 
atteints  de  maladies  épizootiques,  frais  de  visites 
des  hommes  de  l'art  et  médicaments 

Pépinières.     Roule.     Appointements     du     direc- 


200,000  00 


241,261  00 


222.200  00 


30,000  00 


A  reporter. 


693,4(il  00 
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Report.  .  . 
3,600  00 
720  00 
4,500  00 


693,461  00 


teur 

Gages  du  portier 

Journées  d'ouvriers,  outils,  etc. . 

Luxembourg.  Cette  pépinière,  dirigée 
par  Hervé,  n'était  point  achevée. 
Les  dépenses  pour  son  agrandisse- 
ment et  les  plantations  étaient, 
pour  l'an   XIII,   les  suivantes  : 

Traitement  du  directeur 3,600  00 

Journées    d'ouvriers,   ustensiles,  ou- 
tils, engrais,  etc 58,552  00 

Chap.  VI.  Encouragemenis  à  l'agricuUurc  :  So- 
ciété impériale  d'agriculture.  Appointements  d'em- 
ployés, dépenses  relatives  à  la  tenue  des  séances 
et  prix  à  décerner 40,000  00 

Primes  aux  cultivateurs  qui  décou- 
vrent de  nouveaux  procédés  -,  primes 
]iour  l'éducation  des  bestiaux  ou 
pour  les  meilleures  cultures 60,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 


70,972  00 


100,000  00 


864,433  00 


DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Achats  d'étalons 1,000,000  00 

Prime  à  M.  Vanlerberghc  pour  la 
conservation  de  300,000  quintaux 
de  grains  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  à  raison  de  7  cen- 
times et  demi  par  quintal  et  par 
mois 270,000  00 


Total  des  dépenses  extraordinaires.    1.270,000  00,ci  1,270,000  00 
Total  général  des  dépenses  pour  l'an  XIII  ....    2,134,433  00 


An  XIV  ET  1806. 

Un  décret  impérial  du  22  fructidor  an  XIII  (9  septembre 
1805)  remit  en  vigueur  le  calendrier  grégorien  à  partir 
du  11  nivôse  an  XIV  (1"  janvier  1806).  L'exercice  de  l'an 
XIV  et  de  l'année  1806  eut  donc  une  durée  exception- 
nelle de  quinze  mois  et  huit  jours. 

Pendant  le  cours  de  cette  année,  l'administration  con- 
sacra ses  principaux  efforts  à  la  restauration  des   haras,  à 
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l'établissement  de  nouvelles  bergeries  et  à  rachèvement 
de  la  pépinière  du  Luxembourg. 

Pour  favoriser  le  développement  de  l'élevage  des  mou- 
lons de  race  raérine,  el  conserver  à  la  France  le  privilège 
de  la  vente  des  laines  superfines  améliorées  dont  la  répu- 
tation s'étendait  déjà  dans  les  pays  étrangers,  un  décret  du 
30  avril  1806  interdit  la  sortie  des  béliers  mérinos  et  métis- 
mérinos. 

La  réorganisation  du  service  des  haras  fut  aussi  l'objet 
d'un  décret,  celui  du  4  juillet  1806.  Les  bases  en  étaient 
si  bien  combinées  qu'elles  ont  toujours  été  maintenues. 
D'après  cet  acte,  il  était  créé  six  haras,  trente  dépôts  d'é- 
talons et  deux  écoles  expérimentales;  en  outre,  tout  pro- 
priétaire pouvait  présenter  et  faire  approuver,  par  les  ins- 
pecteurs généraux,  les  étalons  de  choix  qu'il  jugeait 
susceptibles  d'être  employés  à  la  monte  avec  succès,  et 
il  recevait  alors  une  prime  d'entretien.  Des  prix  étaient 
créés  pour  des  courses.  Un  corps  d'inspecteurs  généraux 
devait  surveiller  les  établissements  de  l'Etat,  haras,  dépôts 
et  écoles,  ainsi  que  les  étalons  approuvés  que  ces  agents 
pouvaient  réformer.  Enfin,  un  budget  annuel  de  deux 
millions  était  affecté  aux  dépenses  du  service. 

Grâce  à  ces  mesures  larges  et  bien  entendues,  la  France 
devait  voir,  enfin,  se  reconstituer  ses  richesses  chevahnes. 

Afin  de  compléter  les  renseignements  demandés  aux 
préfets  en  l'an  VIII,  un  agronome  très-distingué, 
M.  de  CandoUe,  reçut  la  mission  de  visiter  tous  les  dépar- 
tements de  la  France,  afin  de  les  examiner  au  point  de 
vue  de  l'histoire  naturelle  et  de  l'agriculture,  et  dut  rendre 
compte  de  ses  observations  dans  des  rapports  destinés  à 
être  publiés.  M.  DeCandolle  commença  ses  explorations  par 
les  provinces  de  l'Ouest;  nous  en  dirons  le  résultat. 

La  guerre  avec  l'Angleterre  rendait  difficiles  les  arrivages 
de  coton  brut  dont  nos  fabriques  manquaient  quelquefois  ; 
le  gouvernement,  sur  la  proposition  de  l'administration. 
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fonda  (les  prix  en  faveur  des  agriculteurs  qui  se  livreraient 
à  la  culture  du  colon  que  l'on  pensait  pouvoir  acclimater 
dans  les  déparlemenls  du  Midi. 

La  Société  impériale  d'agriculture  avait  adressé  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  vers  la  fin  de  l'an  X  (septembre  1802), 
un  rapport,  fort  bien  étudié,  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
de  faire  entrer,  dans  l'instruction  publique,  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture. 

Tout  art  est  enseigné,  la  culture  doit  l'être  ; 
C'est  le  premier  des  arts,  il  veut  aussi  son  maître. 

avait  dit  François  de  Neufchâteau,  au  début  de  ce  rapport, 
dont  il  avait  été  le  rédacteur. 

La  question  n'était  pas  nouvelle. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'en  1771,  Berlin  avait  favo- 
risé la  création  à  Anel,  près  Compiègne,  d'une  Ecole  d'agri- 
rullure  pratique,  qui  n'avait  pas  survécu  à  la  chute  du 
ministre.  Plus  tard,  de  Galonné  avait  fondé  à  Alfort  une 
chaire  d'économie  rurale  confiée  à  Daubenton,  mais  cette 
chaire  avait  eu  le  même  sort  que  l'Ecole  d'Anel. 

A  l'étranger,  l'enseignement  agricole  avait  mieux  réussi. 
Ainsi,  au  commencement  du  xviii*  siècle,  le  roi  de 
Prusse,  Frédéric  Guillaume  1",  avait  établi  des  professeurs 
d'économie  rurale  dans  les  Universités  de  Halle  et  de 
Francfort-sur-l'Oder.  Le  roi  de  Suède,  Frédéric  P'Ii),  avait 
fondé  une  chaire  semblable  à  l'Université  de  Rintlen. 
Ernest-Auguste,  duc  de  Saxe-Weimar,  avait  introduit 
l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  et  les 
gymnases  de  son  duché  par  une  ordonnancé  do  1730,  et 
lait  rédiger,  pour  cet  objet,  par  le  savant  Schrœnius,  un 
recueil  de  tout  ce  qui  avait  été  écrit  par  les  auteurs  grecs 
et  romains  sur  l'économie  rurale.   En  Autriche,  Marie- 

(1)  Ce  fut  Frédéric  I"  qui  introduisit  en  Suède,  en  1723,  les  moutons 
mérinos  d'Espagne.  Il  fit  de  grands  saciilices  pour  se  [irocurer  un  petit 
troupeau  de  ces  précieux  animaux  à  l'aide  desquels  il  espérait  améliorer 
les  chétives  races  du  pays.  Sur  ce  point,  les  efforts  de  Frédéric  I"  ne  fu- 
rent pas  couronnés  de  succès. 
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Thérèse  fondait,  dans  ses  Etals,  vers  1760,  plusieurs  établis- 
sements où  l'agriculture  était  enseignée  :  ainsi,  elle  avait 
créé  à  Vienne,  pour  former  des  maîtres  d'école,  un  séminaire 
où  l'on  étudiait  les  connaissances  civiles,  économiques, 
morales  et  religieuses;  à  Milan,  une  chaire  d'économie 
politique  confiée  au  célèbre  Beccaria;  et  en  Moravie,  en 
Silésie  et  en  Lusace,  de  petites  écoles  d'agriculture  pour 
les  paysans.  En  1771,  l'Electeur  de  Hanovre,  roi  d'An- 
gleterre, Georges  III,  avait  également  établi,  dans  ses  Etals 
allemands,  un  séminaire  et  des  écoles  semblables  aux  établis- 
sements fondés  par  Marie-Thérèse.  Peu  après,  le  roi  de  Dane- 
mark, Christian  VII,  imitait  cet  exemple.  En  1771,  Frédé- 
ric-Auguste III,  Electeur  de  Saxe,  et,  en  1778,  Louis, 
Landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  instituaient,  dans  les  pays 
de  leur  gouvernement,  des  écoles  et  des  séminaires  pour 
l'enseignement  de  l'agriculture.  Enfin,  en  Suisse  et  en 
Toscane,  vers  la  même  époque,  des  tentatives  d'organisa- 
tion de  l'enseignement  agricole  avaient  eu  lieu  avec 
succès. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  cette  question,  pour  la 
solution  de  laquelle  la  France  restait  si  loin  de  ses  voisins, 
avait  préoccupé  les  agronomes  et  les  hommes  d'Etat. 

Dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante,  M.  de  Talley- 
rand  avait  demandé  qu'on  établît  des  chaires  pour  l'agri- 
culture, et  l'abbé  Rozier  avait,  alors,  proposé  de  former 
une  Ecole  pratique  d'économie  rurale  sur  l'immense  do- 
maine de  Chambord. 

Sous  la  Convention,  l'abbé  Grégoire  avait  provoqué  la 
création  de  fermes  expérimentales.  Dans  le  môme  temps, 
Thouin,  dans  ses  leçons  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
Cels  et  Silvestre,  dans  des  Mémoires  qu'ils  publièrent,  s'é- 
taient attachés  h  démontrer  l'utilité  de  l'inslruction  "appli- 
quée aux  différentes  branches  de  l'économie  rurale. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
avait  cherché  à  donner  satisfaction  à  ces  vœux  :  la  création 
d'une  chaire  d'histoire  naturelle  dans  chaque  Ecole  cen- 
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traie,  et  celle  d'écoles  spéciales  d'histoire  naturelle,  d'art 
vétérinaire  et  d'économie  rurale,  avaient  été  décrétées. 
Mais  cette  loi  n'avait  jamais  reçu  qu'une  exécution  très- 
incomplète  par  suite  de  la  pénurie  des  ressources  finan- 
cières; aussi,  les  deux  écoles  d'Alfort  et  de  Lyon,  ainsi 
que  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  avaient  seuls  continué 
leurs  cours,  et  aucun  établissement  n'avait  été  foudé  en 
vue  de  l'enseignement  spécial  de  l'agriculture. 

Une  réorganisation  des  institutions  d'enseignement  pu- 
blic avait  été  décrétée  le  11  floréal  an  X  (l"  mai  1802), 
mais  elle  avait  laissé  encore  complètement  dans  l'oubli 
l'étude  particulière  et  approfondie  de  l'agriculture.  Ce 
n'avait  pas  été,  toutefois,  sans  réclamation.  En  effet,  au 
cours  de  la  discussion  dans  le  sein  du  Corps  législatif, 
Fourcroy,  Conseiller  d'Etat  chargé  de  soutenir  le  projet  de 
loi,  avait  répondu  ainsi  à  l'orateur  du  tribunal,  Chassiron, 
qui,  organe  de  son  Corps,  réclamait  contre  l'absence  de 
toute  disposition  relative  à  l'enseignement  agricole: 

a  L'agriculture  n'a  pas  (dans  le  projet)  d'Ecoles  qui  lui 
«  soient  spécialement  consacrées,  parce  que,  comme 
«  science,  elle  est  l'application  de  plusieurs  de  celles  qu'on 
«  enseigne  dans  les  autres  écoles  spéciales,  et,  comme 
«  art,  c'est  aux  champs,  c'est  en  maniant  et  en  diri- 
«  géant  la  charrue  qu'on  en  prend  et  qu'on  en  donne 
«  des  leçons. 

«  On  croirait  à  tort  que  c'est  un  oubli  du  gouverne- 
«  ment.  Ce  qu'a  désiré  l'un  des  orateurs  du  tribunat,  le 
«  citoyen  Chassiron  ,  relativement  aux  connaissances  à 
«  donner  aux  enfants  des  agriculteurs,  à  celles  dontpour- 
«  ront  être  pourvues  les  ministres  des  cultes  pour  ré- 
«  pandre  quelques  lumières  utiles  dans  les  campagnes, 
«  ne  sera  point  négligé  dans  l'organisation  des  Ecoles  et 
«  dans  la  dispensation  du  temps  et  des  études.  » 

Le  gouvernement  semblait  avoir  oublié  les  promeses  de 
son  Commissaire, et  c'est  pour  les  lui  rappeler  que  la  So- 
ciété impériale  d'agriculture  réclamait,  en  l'an  X,  uneorga- 
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nisation  de  l'enseignement  agricole  et  insistait  en  l'an  XIV 
sur  celte  création.  Dans  ce  but,  elle  présenta  à  cette  der- 
nière époque  un  projet  oii  elle  proposait  de  donner  aux 
cultivateurs  l'instruction  spéciale,  dont  ils  avaient  besoin, 
de  la  manière  suivante  : 

D'abord,  dans  les  écoles  primaires,  on  suspendrait  des 
tableaux  oii  tout  le  système  de  l'économie  rurale  pourrait 
être  réduit  en  forme  synoptique  ;  on  placerait,  à  côté  de 
ces  tableaux,  des  gravures  offrant  l'image  des  meilleurs 
procédés,  des  outils  les  plus  parfaits,  des  races  les  plus 
pures  d'animaux  domestiques  (1).  Quelques  lectures,  expli- 
quées et  développées  par  les  maîtres,  devaient  compléter 
cet  enseignement  du  premier  degré. 

Au  second  degré,  on  ferait  expliquer  et  apprendre,  dans 
les  collèges,  les  écrits  des  auteurs  latins  et  grecs  qui  se  sont 
occupés  de  l'économie  rurale,  et  des  professeurs  auraient 
été  chargés  de  faire  un  cours  particulier  pour  l'enseigne- 
ment des  principaux  éléments  de  cette  science. 

Enfin,  trois  écoles  spéciales,  auxquelles  seraient  an- 
nexées des  fermes,  eussent  complété  l'ensemble  en  permet- 
tant de  donner  une  instruction  supérieure  aux  jeunes  gens 
qui  voudraient  s'adonner  exclusivement  à  l'agriculture. 

L'administration  recula  devant  cette  organisation  de 
toutes  pièces  qui,  peut-être,  ne  lui  parut  pas  corres- 
pondre au  degré  des  connaissances  ou  aux  besoins  des 
classes  agricoles,  à  celte  époque.  Toutefois,  voulant  don- 
ner, dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  à  un  vœu 
aussi  conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays,  elle  fonda, 
celte  année,  à  l'école  d'Alfort,  une  chaire  où  l'agriculture 
théorique  et  pratique  dut  être  enseignée  par  Yvart,  l'un 
des  premiers  agronomes  que  la  France  possédât  alors.  La 
chaire  de  Daubenlon  était  ainsi  relevée  avec  éclat.  En 
effet,  les  collections  d'animaux  domestiques  et  la  ferme 

(t)  CcUe  idée  était  juste  et  elle  a  été  appliquée  avec  succès,  daus  ces 
dcruières  années,  à  Alfort,  par  M.  Reyual,  directeur  de  cette  école. 
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annexée  h  l'école  fournissaient  les  éléments  désirables  pour 
un  cours  de  celle  nature,  et  le  professeur  était  un  digne 
successeur  de  l'illustre  naturaliste.  Celte  fois,  la  chaire 
devait  résister  aux  vicissitudes  de  la  politique  cl  pouvait 
être  le  point  de  départ  d'une  organisation  régulière  et 
complète  de  l'enseignement  agricole  en  France. 

En  180G,  une  autre  question  attira  l'attention  de  l'ad- 
ministration. 

La  division  des  grandes  propriétés,  si  favorable  à  l'agri- 
culture, et  qui  résultait  des  ventes  de  biens  nationaux, 
avait  eu  néanmoins  un  inconvénient  grave,  le  morcelle- 
ment que,  du  reste,  les  ventes  et  les  partages  de  succes- 
sion ont  encore  exagéré  depuis.  Il  en  résultait,  pour  les 
cultivateurs,  des  pertes  et  des  servitudes  aussi  gênantes 
j)Our  les  fonds  supérieurs  que  pour  les  fonds  inférieurs. 
En  effet,  dans  cet  étal,  il  faut  souvent  livrer  des  passages  et 
subordonner  les  ensemencements  et  les  récoltes  à  ceux  du 
voisin  ;  en  outre,  ces  passages  entravent  les  améliorations 
foncières,  telles  que  les  clôtures,  les  irrigations,  la  culture 
des  prairies  artificielles  et  celle  des  plantes  légumineuses. 

A  CCS  inconvénients,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  la  réunion 
des  parcelles  au  moyen  d'échanges  amiables.  Celte  opé- 
ration avait  des  précédents  qui  furent  signalés  à  l'adminis- 
tration dans  le  but  de  la  déterminer  à  favoriser  celle 
nature  d'amélioration  foncière.  En  effet,  François  de  Neuf- 
château  soumit  au  ministre,  dans  les  premiers  mois  de  1806 , 
un  rapport,  approuvé  par  la  Société  impériale  d'agriculture, 
sur  les  avantages  qu'une  commune  de  la  Bourgogne,  Rou- 
vres, avait  retirés  d'un  partage  amiable  des  terres  exécuté  en 
1704.  Il  présentait  cet  exemple  à  l'appui  d'une  demande 
émanantdes  habitantsd'Aiseray,  commune  voisine  de  Dijon , 
el  qu'il  recommandait  à  la  sollicitude  du  gouvernement. 
Ces  cultivateurs  demandaient  raulorisation  de  procédera 
une  opération  semblable  à  celle  dont  Rouvres  avait  tiré  un 
grand  profit.  Un  décret,  rendu  sur  l'avis  conforme  de 
l'administration,  accéda  au  vœu  des  habitants  d'Aiseray, 
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el,  pour  encourager  l'application  de  celle  utile  mesure, 
l'Etat  réduisit  au  droit  fixe  de  1  fr.,  au  lieu  des  droits  pro- 
portionnels exigés  par  la  loi  du  22  brumaire  an  VII  (12  dé- 
cembre 1798),  les  frais  d'enregistrement  de  l'acte  destiné 
à  consacrer  les  nouvelles  délimitations  el  les  cessions  réci- 
proques des  co-partageants. 

Enfin,  l'exécution  de  la  loi  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  XIII  relative  aux  partages  des  biens  commu- 
naux ayant  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés,  une  circu- 
laire, adressée  aux  préfets  le  8  brumaire  (30  octobre  1805), 
leur  donna,  pour  les  résoudre,  des  instructions  qui  se  font 
remarquer  parla  libéralité,  l'équité  el  la  prudence,  qualités 
nécessaires  puisqu'il  s'agissait  de  i'applicalien,  toujours  si 
délicate,  de  dispositions  légales  concernant  le  droit  de  pro- 
priété el  l'interprétation  de  conventions  réciproques. 

Budget  de  l'an  XIV  et  de  1806. 

DKPEÎJSES   ORDINAIRES. 

Fr. 

Chap.  il  Secours:  Accidents  imprévus 200,000  00 

Chap.  m.  Haras  :  Établissements 158,201  OU 

Ecoles  vélcrinaires '222,200  00 

Epizooties 30,000  00 

Pépinières  :  Roule 10,000  00  l  7o  i-o  nn 

—              Luxembourg 62,152  00  j  "' 

Ghap.  YI.  Encouragements  à  l'agricuUure 100,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 782,613  00 

DÉPENSES  extraordinaires. 

Achats  d'étalons 2,000,000  00 

SubsisUmces  :  Traité  Vanlerberghe, 
primes  pour  l'entretien  de  300,000 
quintaux  de  blé  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris 270,000  00 

Dépenses  pour  l'exploitation  des  con- 
cessions d'Afrique  (  Iraile  des 
grains)  résultant  de  l'application  de 
l'article  5  du  traité  du  26  frimaire 
an  X  (17  décembre  1801) 120,000  00 

Total  des  dépenses  extraordinaires. .    2,390,000  OO.ci  2, 390,000  00 

Total  des  dépenses  pour  le  service  de  l'agriculture.    3,172,613  00 
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1807. 


Les  nouveaux  établissements  des  haras  fonctionnaient. 
En  voici  la  nomenclature  : 

Arrondissement  du  Noi^d  :  Haras  au  Pin, 

Dépôts  à  Abbeville,  Meaux,  le  Bec,  Saint-Lô,  et  une  ville 
à  choisir  dans  le  département  do  la  Haute-Marne. 

L'arrondissement  devait  posséder  340  étalons. 

Arrondissement  de  l'Ouest  :  Haras  à  Langonnet, 

Dépôts  à  Craon,  Angers,  Saint-Maixent,  et  deux  villes 
à  désigner  dans  les  Côles-du-Nord  et  la  Charente-Infé- 
rieure. 

L'arrondissement  devait  recevoir  300  étalons. 

Arrondissement  du  Centre  :  Haras  à  Pompadour, 

Dépôts  à  Cluny,  à  Aurillac  et  dans  une  ville  de  chacun 
des  départements  de  l'Allier,  de  l'Yonne  et  de  Loir-et-Cher. 

L'arrondissement  devait  compter  270  étalons. 

Arrondissement  du  Midi  :  Haras  à  Pau, 

Dépôts  à  Tarbes,  à  Rodez,  et  dans  trois  villes  des  Pyré- 
nées Orientales,  de  l'Hérault  et  de  Lot-et-Garonne. 

L'arrondissement  figurait  pour  250  étalons. 

Arrondissement  de  VEst  :  Haras  à  la  Mandrie-de-la-Vé- 
nerie, 

Dépôts  à  Besançon,  à  Grenoble,  à  la  Camargue,  et  dans 
une  ville  du  Piémont. 

L'arrondissement  devait  comprendre  285  étalons. 

Arrondissement  du  Nord-Est  :  Haras  à  Deux-Ponts, 

Dépôts  à  Tervueren,  à  Grandpré,  à  Strasbourg,  à  Ro- 
zières  qui  perdait  le  titre  de  haras,  et  dans  deux  villes  des 
départements  de  la  Roër  et  de  la  Lys. 

L'arrondissement  devait  posséder  360  étalons. 

Enfin,  l'école  d'Alfort  et  celle  de  Lyon  étaient  dotées,  à 
titre  d'écoles  expérimentales^  chacune  de  10  étalons.  Lors- 
que toutes  les  stations  seraient  complétées,  l'administration 
devait  ainsi  disposer  de  1,825  étalons.  Au  commencement 
de  1807,  elle  n'en  possédait  encore  que  870,  chiffre  déjà 
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important;  mais  ,  de  nouveaux  achats  allaient  accroître 
le  nombre  des  sujets  et  permettre  la  réforme  des  anciens 
devenus  impropres  au  service  de  la  monte. 

L'administration,  en  outre,  venait  d'importer  une  pra- 
tique anglaise  dont  elle  espérait  de  bons  résultats  ;  c'était 
celle  des  courses  de  chevaux  auxquelles  on  attribuait 
l'avantage  défaire  reconnaître  les  meilleurs  reproducteurs. 
On  prétendait,  en  effet,  que  les  animaux  élevés  pour  les 
courses  devaient,  par  les  croisements,  donner  plus  de 
corps,  plus  de  taille,  et  plus  de  vigueur  dans  les  organes 
de  la  locomotion,  aux  animaux  destinés  à  l'usage  de  la 
selle.  Plusieurs  courses  furent  organisées,  cette  année,  dans 
les  départements  et  à  Paris. 

Les  importations  de  mérinos,  qui  continuaient  chaque 
année,  ainsi  que  les  naissances,  avaient  porté  à  un  chiffre 
considérable  le  nombre  des  animaux  de  cette  race  appar- 
tenant au  gouvernement.  Or,  comme  les  épizooties  étaient 
encore  assez  fréquentes,  on  craignait  que,  dans  ces 
agglomérations  de  bêtes  ovines  qui  devenaient  considé- 
rables, des  maladies  contagieuses  ne  vinssent  décimer  nos 
précieuses  collections  de  Rambouillet,  de  Perpignan  et  de 
Pompadour.  D'un  autre  côté,  il  venait  d'être  ^décidé  que 
ce  dernier  établissement  serait  complètement  réservé  à 
l'élève  des  chevaux  ;  son  troupeau  de  mérinos  devait, 
dès  lors,  être  transporté  dans  une  autre  localité.  Enfin, 
l'empereur  avait  voulu  que  Rambouillet  fût  rattaché  à 
l'administration  de  sa  liste  civile,  afin  de  pouvoir  consa- 
crer des  ressources  plus  fortes  à  cet  utile  établissement. 

L'administration  de  l'agriculture,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'agriculture,  proposa  donc  de  porter  à  sept  le  nombre 
des  bergeries,  et  de  les  placer  sous  la  direction  spéciale  et 
la  surveillance  d'un  agronome  qui  recevrait  le  titre  d'ins- 
pecteur général  des  bergeries  impériales.  Le  ministre  ac- 
cueillit ce  projet  et  décida  que  les  troupeaux  seraient  di- 
visés de  manière  à  réduire,  pour  chacun  d'eux,  le  nombre 
des  sujets  à  un  chiffre  moyen  de   trois  cents  bêtes;  en 
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outre,  une  partie  du  crédit  des  encouragements  à  l'agricul- 
ture dut  êlre  .jppliquée  aux  dépenses  d'entretien  des  nou- 
veaux élablissr^Dients.  Les  bergeries  anciennes  restèrent 
installées  à  Perpignan ,  Arles  et  Trêves,  et  les  nouvelles 
furent  placées  dans  la  Loire-Inférieure,  le  Rhône,  les 
Landes  et  le  Puy-de-Dôme.  Elles  étaient  confiées  à  Ollivier, 
.lallifîer,  Schneider,  Le  Masne,  Chancey,  Poyféré  de  Gère, 
cl  d'Argenteuil.  Tessier,  chargé  de  la  direction  supérieure 
de  ces  établissements  ainsi  que  de  celui  deliambouillet,  fut 
nommé  Inspecteur  général. 

Une  autre  nature  d'amélioration  par  les  animaux  domesti- 
ques eut  lieu  dans  le  courant  de  cette  même  année  1807. 
L'empereur,  en  se  rendant  à  Bayonne  pour  y  résoudre  les 
affaires  d'Espagne,  avait  traversé  le  pays  des  Landes;  il 
avait  été  frappé  de  la  stérilité  de  ces  contrées  maré- 
cageuses où  l'on  ne  pouvait  faire  vivre  ni  chevaux,  ni 
bœufs,  à  cause  de  Thumidilé  permanente  qui  y  régnait. 
Cette  impossibilité  mettait  même  obstacle  à  ce  que  l'on 
pût  tirer  tout  le  parti,  qu'on  eût  pu  en  attendre,  des 
vastes  forêts  de  sapins  qui  couvraient  le  pays,  puisque  les 
animaux  de  travail  ne  pouvaient,  sans  danger,  y  séjourner. 

Or,  pendant  sa  campogue  de  1796-1797  en  Italie,  Napo. 
léon  avait  vu  les  maremmes  de  la  Polésine  et  de  la  Toscane 
et  savait  les  services  que  les  buffles  rendaient  dans  ces 
marécages,  comme  dans  ceux  des  Etats-Romains.  A  celle 
époque,  il  avait  même  envoyé  en  France  un  petit  troupeau 
de  ces  buffles  que  l'administration  avait  placés  à  Rambouil- 
let, à  Alfort  et  à  Pompadour,  et  c'était  parmi  ces  animaux 
que  l'on  avait  choisi  lessujetsqueChaptal,en  l'an  IX,  avait 
envoyés  en  Vendée  (1).  Napoléon  conçut  donc  immédiate- 
ment l'idée  de  peupler  de  buffles  les  Landes.  Cet  animal,  en 
eflet,  sans  présenter  les  qualités  du  bœuf,  donne  néanmoins 

(I)  Los  bufllcs  ne  paraissent  pas  avoir  bien  réussi  eu  Vendée,  d'où 
ils  disparnroul  ajSfz  promplcmcnt  parte  qu'on  ne  sut  ou  ne  put  pas 
utiliser  leurs  services. 
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une  viande  de  boucherie  passable,  peut  faire  un  bon  ani- 
mal de  travail  et  possède  surtout  un  avantage  inappréciable 
pour  le  pays  landais,  celui  de  supporter  parfaitement  les  mias- 
mes et  Thumidilé  des  marécages  et  de  paître, sans  danger, 
les  herbes  qui  y  végètent. 

L'administration  de  ragricullure,  par  l'ordre  de  l'em- 
pereur, tira  donc,  de  Rambouillet  et  d'Alfort,  un  buffle 
mâle  et  quatre  femelles  qu'elle  envoya  au  mois  d'oc- 
tobre à  Monl-de-Marsan,  avec  invilalion  au  préfet  de  placer 
ces  animaux  chez  un  propriétaire  intelligent  du  pays  qui 
se  chargerait  de  les  acclimater. 

Ces  buffles  réussirent  parfaitement  et  se  multiplièrent. 
Mais,  le  propriétaire  qui  s'en  était  chargé  ne  sut  point  les 
utiliser,  en  sorte  qu'il  était  fort  embarrassé  de  son  trou» 
peau,  dont  il  n'osait  cependant  se  défaire,  quand  survin- 
rent les  événements  de  1814  :  il  profita  alors  du  désaroi 
de  l'administration,  et  chassa  de  son  domaine  les  buffles 
qui  se  répandirent  dans  les  landes  désertes  voisines  de 
la  mer,   où  ils  vécurent  à  l'état  sauvage.  Leur  nombre 
s'accrut  tellement  que  les  habitants,   redoutant  leur  voi- 
sinage, leur  donnèrent,  un  jour,  la  chasse  et  en  abat- 
tirent un  certain  nombre  à  coups  de  fusil.  Les  paysans  des 
Landes,  surtout  îl  cette  époque,  étaient  pauvres;  ils  s'imagi- 
nèrent de  manger  la  viande  des  buffles  abattus  et  la  trouvèrent 
satisfaisante,  car,  nous  le  répétons,  elle  se  rapproche  assez 
de  celle   du  bœuf.  Ils  eurent  alors  Tidée  d'utiliser  cette 
chair  en  la  vendant  comme  viande  de  boucherie;  mais, 
pour  s'épargner  les  fatigues  de  la  chasse,  ils  s'emparèrent 
de  jeunes  sujets  et  les  élevèrent  en  vue  de  les  engraisser. 
Bientôt,  ils  s'aperçurent  que  l'animal  pouvait  être  attelé  et 
utilisé  à    la  traction    des  fardeaux   les  plus  lourds.  Dès 
ce  moment,  ils  s'attachèrent  à  former  des  troupeaux  de 
buffles,  et  ce  fut  ainsi  qu'avec  ces  animaux  l'agriculture  lan- 
daise put  utiliser  les  richesses  d'une  contrée  qui  semblait 
condamnée  à  demeurer  fermée  à  l'industrie  humaine. 
Au  commencement  de  l'année,  Tessier  avait  été  chargé 


—  so- 
dé rédiger,  sur  la  culture  du  coton,  une  instruction  qui  fut 
répandue,  par  les  soins  de  l'Administration,  dans  les  dé- 
partements du  Sud,  du  Sud-Est  et  en  Corse.  Une  semblable 
mesure  fut  prise  pour  favoriser  l'importation  en  France  de 
la  culture  de  l'indigo,  car  le  Gouvernement  cherchait 
les  moyens  de  suppléer,  en  France,  aux  produits  exotiques 
dont  l'arrivage  était  devenu  très-incertain  et  fort  coûteux, 
par  suite  du  blocus  continental. 

Le  dessèchement  des  marais  était  une  œuvre  d'utilité 
publique  qui  ne  pouvait  échapper  à  l'attention  du  Gouver- 
nement. La  loi  du  16  septembre  1807  reprit,  dans  les 
diverses  ordonnances  adoptées  sous  l'ancienne  monar- 
chie, les  dispositions  jugées  les  plus  favorables  pour 
donner  aux  travaux  de  dessèchement  tout  le  développe- 
ment désirable.  L'économie  de  son  système  reposait  sur  la 
plus-value  donnée  aux  terrains  assainis.  Cette  loi,  qui 
régit  encore  aujourd'hui  la  matière,  et  qui  a  été  complétée 
de  nos  jours,  comme  nous  le  dirons  en  son  temps,  s'éten- 
dait aussi  à  d'autres  travaux  agricoles  et  eût  pu  rendre  de 
grands  services,  si  elle  eût  été  mieux  étudiée  à  ce  dernier 
point  de  vue.  En  effet,  elle  posait,  en  ce  qui  concernait 
ces  dernières  opérations,  le  principe  de  l'association  obli- 
gatoire pour  certains  travaux  d'intérêt  collectif,  tels  que  le 
dessèchement  des  marais  (art.  19,  20  et  21),  les  endigue- 
ments  contre  la  mer  ou  la  crue  des  rivières  (art.  32),  l'ou- 
verture  ou  le  perfectionnement  des  routes  ou  de  canaux 
de  navigation  servant  spécialement  à  l'exploitation  des  fo- 
rêts ou  des  mines  (art.  48,  49,  55,  56  et  57).  Malheureu- 
sement, elle  ne  donnait  aucune  règle  pour  la  formation 
et  le  fonctionnement  de  ces  associations  obligatoires  que 
l'on  a  désignées,  de  nos  jours,  par  Le  nom  de  syndicats,  et 
c'est  ce  silence  de  la  loi  qui  a  fait  de  celle-ci,  pendant  plus 
d'un  demi-siècle,  une  lettre  morte. 

La  loi  du  IG  septembre  1807  fut  incomplète  parce 
qu'elle  embrassait  trop  de  questions.  Elle  n'était 
point  l'œuvre  de  l'Administration  de  l'agriculture,  mais 
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celle  de  la  direction  des  Ponts  et  chaussées.  Toutefois,  la 
première  avait  été  consultée  lors  de  la  rédaction  du  projet 
et  n'y  avait  point  été,  dès  lors,  absolument  étrangère  ;  mais, 
son  intervention  n'y  a  laissé  que  des  traces  insuffisantes, 
soit  que  sa  voix  n'eût  point  été  écoulée,  soit  que  la  nou- 
veauté des  questions  agricoles  qui  s'y  trouvaient  soulevées 
eût  trouvé  en  défaut  l'expérience  des  chefs  de  celte  adminis- 
tration, soit,  enfin,  que  ceux-ci,  se  contentant  de  principes 
généraux,  eussent  préféré  recourir,  pour  les  voies  et  moyens, 
au  régime  de  l'ordonnance,  qu'ils  pouvaient  manier  plus 
librement,  et  rester  ainsi  plus  maîtres  de  leur  action. 

Cette  année,  M.  de  Candolle  continua  sa  mission  en  visi- 
tant les  départements  du  Sud-Ouest  ;  ce  voyage  permit  à 
ce  savant  de  recueillir  divers  végétaux  dont  on  ignorait 
l'existence  dans  la  Flore  française. 

Le  9  août  1807,  il  y  eut  un  changement  de  ministre. 
M.  de  Champagny,  appelé  au  département  des  Affaires 
étrangères,  fut  remplacé  à  l'Intérieur  par  M.  Cretet,  comte 
de  Champmol  (1). 

Le  service  des  subsistances  continuait  à  donner  à  son 
action  une  direction  peu  conforme  aux  véritables  principes 
économiques.  C'est  ainsi  qu'en  septembre  1807  il  autorisa 
l'adoption  d'une  mesure  fâcheuse,  puisqu'elle  tendait  à 
exagérer  le  système  restrictif  adopté  en  l'an  X  pour  le 
régime  du  commerce  de  la  boulangerie. 

En  effet,  le  25  de  ce  mois,  les  syndics  et  électeurs  de  la 
boulangerie  de  Paris,  réunis  sous  la  présidence  du  préfet  de 
police,  avaient  adopté  une  résolution  portant»  qu'il  serait  prê- 
te levé,  sur  chaque  établissement  en  activité  et  sur  chaque 
a  mutation,  une  cotisation  de  30  francs,  dont  le  produit  se- 


(t)  Crelet  avait  été  membre  du  Conseil  des  Anciens,  où  il  s'était  sur- 
tout occupé  des  questions  d'économie  politique.  Après  le  18  brumaire,  il 
fut  nommé  conseiller  d'Etat,  directeur  des  Fonts  et  chaussées,  puis  gou- 
verneur de  la  Banque  de  France.  Il  quitta  celte  dernière  fonction  pour 
prendre  le  portefeuille  de  l'Intérieur. 

Année  1876,  II,  s.  6 
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«  rait  destiné  à  l'acquisition  des  fonds  de  boulangerie  que  le 
«  préfet  de  police  aurait  décidé  devoir  être  supprimés,  à 
«  cause  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  inutilité,  ou  dont  la 
«  demande  de  suppression  aurait  été  présentée  à  ce  raa- 
«  gistrat  et  acceptée  par  lui.  » 

C'était  un  acheminement  vers  la  limitation  et  le  mono- 
pole de  la  boulangerie  dans  quelques  mains.  En  effet,  le 
résultat  de  celle  résolution,  combiné  avec  le  refus  de 
permission  à  toute  personne  qui  n'aurait  pas  acheté  un 
fonds  déjà  existant,  fut  de  faire  tomber,  en  sept  ou  huit 
ans,  le  nombre  des  boulangeries  de  Paris  de  689,  chiffre 
de  1807,  à  560,  représentant  la  quantité  de  ces  fonds  en 
1815. 

L'administration  de  l'agriculture,  toujours  impressionnée 
p,ir  le  souvenir  des  désordres  qui  avaient  déterminé  la  pu- 
blication de  l'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  an  X, 
eut  la  faiblesse  d'approuver  cette  résolution  qui  semblait 
avoir  pour  but  de  placer,  d'une  façon  plus  étroite,  dans  les 
mains  de  l'aulorité,  le  commerce  de  la  boulangerie,  mais 
qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  monopoliser  ce  commerce  au 
profit  des  boulangers  riches,  et  à  faciliter  les  manœuvres  à 
l'aide  desquelles  ceux-ci  surélevaient,  d'une  manière  fac- 
tice, le  prix  des  grains,  et,  par  ce  moyen,  le  (aux  de  la  taxe. 

Le  budget  de  1807  comprit  les  dépenses  suivantes,  qui 
ne  différèrent  de  celles  des  années  précédentes  que  par  la 
nature  et  l'emploi  de  quelques  crédits  : 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Fr. 

Chap.  II.  Accidents  imprévus,  incendies,  grêle,  etc.  .  .  200,000  00 
Chap.  III.  Haras  et  achats  d'étalons.  Comme  le  dé- 
cret du  4  juillet  1806  avait  décidé  qu'une  somme 
de  2,000,000  de  francs  formerait  le  budget  an- 
nuel du  service  des  haras  et  couvrirait  toutes  ses 
dépenses,  ses  achats,  les  paiements  de  primes  et 
de  prix  de  courses,  le  crédit  pour  les  achats  d'é- 
talons, placé  antérieurement  dans  le  tableau  des 
dépenses  extraordinaires,  rentra  alors  dans  celui 

A  reporter  .  .~       200,000  00 
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Fr. 

Report.  .  .  .      200,000  00 
des  dépenses  ordinaires.  Pour  les  haras,  il  n'y  eut 
donc  plus  qu'une  seule  allocation,  qui  fut  de.  .  .    2,000,000  00 

Ecoles  vétérinaires  :  Alfort 120,000  00  )        ^„ 

-  -  Lyon 110,000  00  )        ^"^"'""^  ^^ 

Epizooties 30,000  00 

Pépinières  :  Roule 10,000  00 


T  1,  en  nnn  nn  I  70,000  00 

Luxembourg 60,000  00  i 

Ghap.  VI.  Encouragements  à  l'agriculture.  Ce  fut  sur 
ce  crédit  que  l'on  imputa  les  dépenses  pour  la 
création  et  l'entretien  des  bergeries  nouvelles; 
aussi  fut-il  porté  à 200,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 2,730,000  00 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Subsistances.  Primes  pour  l'approvisionnement  de 
Paris 250,000  00 

Paiement  de  100,000  quintaux  de 
blé  achetés.vers  la  fin  de  1806,  par 
l'Etat,  pour  couvrir  des  déficits 
dans  les  approvisionnements  de 
réserve 1,149,999  94 

1,399,999  94 
Haras.  Dépenses  pour  la  construc- 
tion de  bâtiments  nouveaux  dans 
les  haras  du  Pin,  de  Pompadour, 
de  Deux-Ponts,  de  Pau,  de  Lan- 
gonnet  et  de  la  Vénerie,  ainsi 
que  dans  les  dépôts  de  Gluny, 
Grandpré,  Noéfort,  Sainte-Claire, 
Saint-Maixent  et  Tervueren.  .  .  .       214,000  00 

Total  des  dépenses  extraordinaires  .    1,613,999  94,  ci  1,613,999  94 

Total  général  des  dépenses  pour  le  service  de  l'agri- 
culture     4,343,999  94 

1808. 

Le  gouvernemenl  voulait  donner  une  vive  in)pulsion 
aux  dessèchements.  Dès  la  fin  de  1807,  il  fut  créé,  au  rai - 
nislère  de  l'Intérieur,  un  bureau  spécialement  chargé  de 
ce  qui  concernait  Texéculion  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  sous  le  titre  de  Bureau  des  dessèchements,  dont  le 
chef  fut  G.  de  Verneilh,  frère  d'un  ancien  préfet  de  la  Cor- 
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rèze,puis  du  Mont-Blanc,  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à 
l'heure.  Le  Bureau  des  dessèchements  fut  rattaché  à  la 
deuxième  division,  dite  de  l'agriculture,  arts  mécaniques, 
commerce  et  subsistances. 

Au  début  de  cette  année,  le  ministère  des  finances,  sur 
la  demande  de  l'administration  de  l'agriculture,  aban- 
donna, par  l'ordre  de  l'empereur,  à  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  cent  mille  hectares  de  terres  in- 
cultes pris  dans  les  domaines  de  l'Etat,  à  la  charge,  par 
elle,  de  les  défricher. 

Le  Code  rural,  malgré  les  lenteurs  qu'exigeait  sa  prépa- 
ration, n'était  point  perdu  de  vue.  Le  22  janvier  1808,  la 
Commission,  chargée  de  sa  rédaction,  avait  remis  le  pro- 
jet qu'elle  venait  d'achever  de  préparer.  L'ex-préfet  de  Ver- 
neilh  fut  chargé  de  le  réviser  (1). 

Ce  projet,  qui  comprenait  280  articles,  condensait  les 
réponses  faites  dans  l'enquête  prescrite  en  1802,  dont  on 
a  parlé  plus  haut.  La  Commission  posait,  en  tête  de  son 
œuvre,  ce  principe  qui,  disait-elle,  avait  été  son  régulateur 
dans  tout  le  cours  de  son  travail  : 

«  Il  est  du  devoir  rigoureux  de  tout  législateur  de  main- 
«  tenir  le  propriétaire  dans  toute  l'indépendance  et  la  li- 
«  berté  de  jouissance  compatibles  avec  l'intérêt  général; 
«  et  il  n'a  le  droit  d'exiger  de  lui  des  sacrifices,  qu'autant 
a  qu'ils  sont  nécessaires  pour  assurer  un  plus  grand  bien 
«  dans  la  société.  » 


(1)  Voici  UD  extrait  de  la  lettre  du  ministre  Cretet  :  «  J'ai  l'hoaneur  de 
«  vous  communiquer,  Monsieur,  un  projet  de  Code  rural  qui  a  été 
M  rédigé,  pour  mon  Ministère,  par  une  Commission  spéciale....  Je  désire 
«  que  vous  examiniez  ce  travail  avec  attention,  soit  sous  le  rapport  des 
«  intérêts  de  l'agriculture  et  des  usages  locaux,  soit  dans  ses  relations 
■  avec  la  législation  ancienne  et  actuelle,  et  avec  les  (odes  on  ordon- 
«  nances  relatifs  à  des  matières  analogues,  tels  que  l'ordonnance  des 
<c  Eaux  et  forêts;  je  désire  aussi  que  vous  établissiez,  d'une  manière 
«  succincte,  les  observations  et  les  doutes  que  cet  examen  vous  aurait 
«  suggérés >'  (22  janvier  1808). 
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La  Commission  avait  divisé  son  œuvre  en  trois  parties 
ou  litres. 

Dans  le  premier,  elle  considérait  la  propriété  rurale  par 
rapport  à  chaque  individu,  et  elle  y  avait  rangé,  en  consé- 
quence, tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  aux  droits  des  pro- 
priétaires ainsi  qu'aux  restrictions  à  y  apporter.  Ce  titre 
traitait  les  questions  des  assolements  et  des  récoltes,  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture,  du  glanage,  des  clôtures, 
des  engagements  des  serviteurs  ruraux,  des  colombiers, 
des  ruches,  des  vers  à  soie  et  des  chèvres,  et  enfin  des 
animaux  et  des  objets  réputés  immeubles  et  insaisissables. 

Dans  le  second  titre,  elle  envisageait  la  propriété  rurale 
par  rapport  aux  intérêts  réciproques  ou  communs  des 
propriétaires.  Les  dispositions  de  ce  titre  concernaient 
les  échanges,  le  bornage,  les  cours  d'eau,  les  chemins 
vicinaux,  le  droit  de  passage,  les  plantations,  les  bans  de 
vendange  et  les  biens  communaux. 

Enfin,  dans  le  troisième  titre,  elle  avait  considéré  la 
propriété  rurale  dans  ses  rapports  avec  l'Etat  et  y  avait 
rangé  tous  les  objets  dans  lesquels  l'action  du  gouverne- 
ment intervient  nécessairement,  soit  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  soit  pour  l'application  ou  l'exécution  des  lois. 
Ainsi,  on  y  dé6nissait  la  compétence  des  tribunaux  chargés 
de  juger  les  contraventions  et  les  délits,  ces  actes  et  les 
pénalités  qu'ils  faisaient  encourir;  on  y  prescrivait  les  me- 
sures à  employer  pour  assurer  la  sûreté  et  la  salubrité  des 
campagnes,  la  destruction  des  animaux,  insectes  et  plantes 
nuisibles,  ainsi  que  pour  prévenir  ou  combattre  les  épi- 
zooties  et  les  maladies  contagieuses  des  bestiaux  j  on  y  dé- 
terminait, enfin,  les  règles  à  suivre  pour  la  culture  des  ri- 
vières, l'exploitation  des  étangs,  les  défrichements  des 
montagnes,  l'exercice  de  la  chasse  et  celui  de  la  pêche. 

Les  innovations  que  ce  projet  de  Code  présentait  sur  la 
législation  ancienne  s'appliquaient  à  trois  questions  très- 
importantes  : 
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On  proposait  1°  l'abolition  des  droits  de  parcours  et  de 
v.iine  pâlure  «  devenus  aujourd'hui,  disait  la  Commission, 
«  l'abus  le  plus  intolérable  et  l'obstacle  le  plus  absolu  aux 
«  progrès  de  l'agriculture  ; 

2°  Une  réforme  du  système  hypothécaire  en  vue  de  fa- 
voriser et  de  rendre  peu  dispendieux  les  échanges,  afin 
d'obvier  aux  inconvénients  du  morcellement  des  terres, 
dont  on  prévoyait  l'accroissement  par  l'effet  de  la  loi  civile 
qui  ordonnait  les  partages  égaux  ; 

3°  Une  réglementation  nouvelle  du  mode  de  jouissance 
des  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  parce  que 
cette  partie  de  la  législation,  si  importante  pour  l'agricul- 
ture, avait  toujours  été  assez  confuse  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, et  l'était  devenue  bien  davantage  depuis  l'abolition 
de  la  féodalité. 

Du  reste,  la  Commission  déclarait  que  les  entraves,  sans 
cesse  renouvelées,  qu'elle  avait  trouvées  dans  la  force  des 
habitudes  agricoles,  l'avaient  convaincue  que  ce  n'était 
que  par  une  marche  hardie  qu'on  arriverait,  dans  cette 
partie  de  la  législation,  à  faire  tout  le  bien  qu'on  pouvait  y 
réaliser,  o  Aussi,  ajoutait-elle,  le  soin  principal  de  la  Com- 
«  mission  a-i-il  été  de  disposer  tellement  ses  bases,  que 
«  non-seulement  elles  ne  fussent  point  un  obstacle  aux 
«  améliorations  dont  le  temps  rendra  sans  doute  la  législa* 
«  lion  rurale  susceptible,  mais  de  plus  qu'elles  contribuas- 
a  sent  à  faire  apercevoir  ces  améliorations  elles-mêmes  (1).  » 
Enfin,  elle  provoquait  l'examen  et  la  révision  de  son  tra- 
vail. 

La  Commission  avait  ainsi  fait  une  sorte  d'aveu  d'im- 
puissance ;  aussi,  le  Ministre,  après  avoir  reçu  les  observa- 
tions de  M.  de  Verneilh,  proposa  et  fit  signer  par  l'Empe- 
reur un  décret,  en  date  du  10  mai  1808,  qui  renvoyait  le 


(1)  Projet  de  Code  rural,  Discours  préliminaire,  t.  1,  p.  9.  Paris, 
imprimerie  impériale,  1810. 
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projet  de  Code  rural  à  l'examen  de  Commissions  consul- 
laiives  formées  dans  le  chef-lieu  de  chaque  Cour  d'appel, 
et  qui  devaient  être  composées  de  magistrats,  de  membres 
des  Conseils  généraux  et  d'agriculteurs  ou  de  membres  des 
Sociétés  d'agriculture. 

Afin  de  récompenser  les  agronomes  qui  avaient  contri- 
bué à  la  rédaction  de  ce  projet  qui,  malgré  ses  lacunes, 
était  néanmoins  une  œuvre  utile  et  remarquable,  l'admi- 
nistration se  les  attacha  par  des  fondions  où  leurs  connais- 
sances spéciales  pouvaient  rendre  des  services  au  pays. 
Tessier  avait  déjà  été  nommé  inspecteur  général  des  ber- 
geries; Huzard  fut  investi  des  fondions  d'inspecteur  géné- 
ral des  Ecoles  vétérinaires;  Just  de  la  Tourette  fut  nommé 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  et  de  Divonne,  pré- 
fet. En  outre,  Bosc,  agronome,  membre  de  l'Institut,  devint 
inspecteur  des  pépinières  du  Gouvernement,  en  remplace- 
ment de  Cels,  mort  le  15  mai  1806.  On  revenait  ainsi  peu  à 
peu  à  l'organisation  des  inspecteurs  du  commerce  de  l'an- 
cienne monarchie,  et  l'on  préparait  celle  de  l'inspection 
de  l'agriculture  actuellement  existante. 

Celte  année,  l'importation  des  mérinos  d'Espagne,  con- 
fiée à  Poyféré  de  Gère,  directeur  de  la  bergerie  de  Mont- 
de-Marsan,  ne  fut  point  effectuée  sans  danger.  Parti  vers 
la  fin  d'avril,  Poyféré,  suivant  les  instructions  de  l'admi- 
nistration, s'occupa  de  réunir  un  troupeau  de  600  bêtes. 
Il  les  avait  choisies  dans  les  cavagnes  les  plus  renommées, 
lorsque  le  3  juin,  à  Ségovie,  où  il  rassemblait  les  animaux, 
une  insurrection  éclata.  On  sait  ce  que  fut  le  soulèvement 
des  provinces  espagnoles  et  à  quels  excès  les  habitants  de 
ces  pays,  mus  par  un  patriotisme  exalté,  se  portèrent  sur 
tous  ceux  qui  portaient  le  nom  français.  Poyféré  dut  quitter 
brusquement  Ségovie,  et  ce  fut  au  milieu  de  mille  dan- 
gers, chaque  jour  renaissants,  qu'il  put  ramener  le  trou- 
peau qu'il  avait  formé.  Il  avait  été  abandonné  par  les 
bergers  espagnols  embauchés  par  lui,  et  par  le  berger-chef 
lui-même,  Pedro  Blanco.  Cependant,  depuis  1786,  ce  der- 
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nier  servait  avez  zèle  la  France  dans  les  importations  de 
mérinos  ;  il  avait  coopéré  à  l'établissement  des  bergeries  de 
Rambouillet  et  de  Perpignan,  et  soigné  et  assisté  Gilbert  à 
ses  derniers  moments;  néanmoins,  il  quitta  Poyféré  malgré 
toutes  les  instances  et  les  promesses  que  ce  dernier  lui  fit. 
Poyféré  dut  recourir  au  maréchal  Moncey,  commandant  les 
corps  qui  opéraient  dans  le  nord  de  l'Espagne,  pour  en 
obtenir  des  soldats,  dont  les  uns  servirent  de  bergers  et 
les  autres  de  gardiens  des  animaux.  Ce  ne  fut  que  le 
25  août,  après  un  voyage  de  deux  mois  et  demi,  que  le 
troupeau  de  mérinos  parvint  sur  le  territoire  français, 
n'ayant  perdu  que  sept  brebis,  dont  une  seule  par  la  mala- 
die (1).  Ce  troupeau  était  destiné  à  la  bergerie  de  Trêves. 

Pour  récompenser  Poyféré  de  son  dévouement,  le  Gou- 
vernement le  décora  du  titre  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur;  puis,  l'année  suivante,  il  l'adjoignit  à  Tessier 
dans  l'inspection  des  bergeries.  Poyféré  fut  spécialement 
chargé  de  la  réception  des  troupeaux  mérinos  extraits  de 
l'Espagne  pour  le  compte  de  l'administration.  Quant  à 
Tessier,  il  dut  s'occuper  de  choisir,  en  1808,  dans  les 
départements  formés  de  l'ancienne  Belgique,  les  domaines 
nécessaires  pour  la  création  de  deux  bergeries  nouvelles. 

Les  étalons  arabes,  barbes,  turcs,  andalous  et  allemands^ 
qui  peuplaient  nos  haras,  furent  augmentés,  cette  même 
année,  de  190  à  200  sujets  nouveaux  achetés  par  l'ad- 
ministration. On  comptait  que,  déjà,  les  étalons  du  Gou- 
vernement servaient  24,000  à  25,000  juments  par  année. 

Un  arrêté  ministériel  du  8  février  autorisa  les  pré- 
fets et  les  maires  à  requérir  l'assistance  des  vétérinaires  en 
cas  d'épizootie,'et  décida  que,  pour  ce  service,  ces  artistes 
recevraient,  à  titre  d'honoraires,  8  francs  par  jour, 
pendant  tout  le  temps  de  la  réquisition. 

Les  missions  agronomiques  avaient  continué  :  de  Cau- 

(1)  Quatre  avaient  été  enlevées  de  vive  force  par  des  soldats  qu'on 
avait  rencontrés,  et  les  deux  autres  furent  écrasées  par  des  voi- 
tures de  transport  de  l'armée  française. 
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dolle  visita,  en  i808,  les  départements  du  sud-est  de  la 
France,  et  Michaux  se  rendit  en  Amérique  pour  y  recueillir 
des  graines  et  des  plants  d'arbres  forestiers  et  d'ornement. 
Les  Sociétés  d'agriculture,  dont  la  formation  avait  été 
encouragée  par  les  préfets  suivant  les  instructions  de 
l'administration,  se  multipliaient  de  toutes  parts,  et  il  en 
existait  déjà  51  (1),  sans  compter  celle  de  la  Seine.  Plu- 
sieurs de  ces  Sociétés  ouvraient  des  concours  et  distri- 
buaient des  récompenses,  consistant  en  prix  en  argent  et 
surtout  en  médailles.  La  Société  de  Toulouse  s'était  fait 
particulièrement  remarquer  en  fondant  un  concours  en 
faveur  de  l'exploitation  rurale  la  mieux  dirigée  5  malheureu- 
sement, la  modicité  des  ressources  dont  elle  disposait  et 
qui  ne  se  composaient  que  des  cotisations  de  ses  membres, 
ne  lui  permit  pas  de  continuer  la  distribution  de  cette  ré- 
compense si  intelligemment  conçue.  Cette  situation,  d'ail- 
leurs, était  celle  des  autres  associations  départementales; 
aussi,  leur  action  se  concentrait-elle  plus  particulièrement 
vers  l'étude  des  questions  agricoles  et  les  expérimentations 
de  méthodes  nouvelles  (2).  Ceux  de  leurs  membres  qui 
jouissaient  d'une  certaine  aisance  exécutaient  ces  essais  à 
leurs  frais,  et  la  Société  en  publiait  les  résultats  dans  des 


(1)  C'étaient  les  suivantes  :  Sociétés  d'Abbeville,  d'Amsterdam,  des 
Ardennes,  de  l'Aveyron,  d'Autun,  du  Bas-Rhin,  de  Bouiogne-sur-Mer, 
de  ChâloQS-sur-Marne,.de  Clèves,  de  la  Ctiarente-Inférieure,  des  Deux- 
Sèvres,  du  Doubs,  de  la  Drôme,  du  Gers,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Hérault,  du  département  de  Jem- 
mapes,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  des  Landes,  de  Loir-ot-Cher, 
de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lys,  de  Metz,  de  la  Moselle,  du  Nord,  de 
Poitiers,  de  Provins,  du  Rhône,  de  Rodez,  de  la  Sarthe,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  du  département  de  la  Stura,  d°  Toulouse,  de 
Turin,  de  Vérone,  de  Marseille,  de  Colmar,  des  Hautes-Alpes,  de  Rouen, 
du  Var,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Sarre,  de  Bordeaux,  de  Dijon, 
du  Gard,  de  Lille  et  de  Nancy.  Sur  ces  51  sociétés,  43  étaient  créées 
dans  les  départements  de  l'aDCienne  France,  et  8  dans  les  départements 
composés  de  provinces  annexées. 

(2)  C'est  ce  qui  attirait  à  ces  Sociétés  le  reproche,  si  peu  réfléchi,  de 
ne  s'occuper  que  de  vaioes  théories. 
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bulletins  où  elle  présentait  au  public  le  résumé  de  ses  ira- 
vaux. 

Seule,  en  effet,  la  Société  impériale  d'agriculture  était 
favorisée  des  encouragements  de  l'Etat  et  recevait,  sur 
le  crédit  du  Chapitre  VI  du  ministère  de  l'Intérieur,  une 
subvention  qui  variait  un  peu  suivant  les  exigences  du 
budget,  mais  qui  était,  assez  ordinairement,  la  suivante  : 

Fr. 

Pour  impression  d'ouvrages  et  distribution  de  mé- 
dailles   4,000  00 

Pour  la  tenue  des  séances 8,000  00 

Pour  distribution  de  prix  en  argent,  dont  la  proposi- 
tion avait  été  autorisée  par  le  Ministre 8,000  00 

Total 20,000  00 

La  collection  des  Mémoires  de  celte  Société  savante 
prouve  que  les  concours  ouverts  par  elle  étaient  de  nature 
h  seconder  très-utilement  le  progrès  de  l'industrie  agricole 
dans  les  nombreuses  branches  que  celle-ci  embrasse,  et 
que  les  agronomes  de  l'étranger,  comme  ceux  de  la  France, 
ne  dédaignaient  point  d'y  prendre  part.  C'est  ainsi  que  le 
célèbre  Jefferson,  l'un  des  fondateurs  de  l'indépendance 
américaine,  et  qui  avait  été  président  des  Etats-Unis  de  1801 
à  1806,  se  mettait  sur  les  rangs  pour  un  concours  de  char- 
rues ouvert  en  1808,  présentait  un  instrument  de  celte 
nature  qu'il  avait  inventé,  et  félicitait  la  Société  sur  ses  tra- 
vaux a  qu'il  suivait,  disait-il,  avec  le  plus  vif  intérêt  (1).  » 

La  Société  d'agriculture  de  Philadelphie  envoyait  à  la  So- 
ciété impériale  les  volumes  de  ses  Mémoires,  et  le  Bureau 
d'agriculture  de  Londres  faisait  passer  également  le  re- 
cueil de  ses  publications  «  offrant,  disait-il  par  l'organe 
«  de  son  président,  de  concourir,  avec  la  Société  de  la 
«  Seine,  aux  progrès  de  l'agriculture  pour  le  bonheur  du 
c(  monde,  »  ce  qui  était  accepté. 

Admirable  spectacle  que  celui  de  ces  savants,  hommes 

(1)  Mémoires  de  la  Société  impériale  d'agriculture,  t.  XII,  page  27. 
Paris.  1809. 
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de bien,  qui,  voués  volontairement  au  progrès  de  l'indus- 
trie la  plus  pénible,  la  moins  brillante,  mais  la  plus  utile 
aux  hommes,  oubliaient  des  haines  séculaires  ravivées  par 
quinze  années  de  luttes,  et,  afin  de  mieux  s'aider  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission  humanitaire,  se  tendaient 
ainsi  fraternellement  la  raain  par-dessus  les  champs  de 
bataille  oià  leurs  nations  s'entre-déchiraient  ! 

A  cette  époque  déjà,  des  critiques  quinteux  et  jaloux  re- 
prochaient aux  associations  agricoles,  et  particulièrement  h 
la  Société  impériale,  plus  en  vue  que  les  autres,  de  bor- 
ner leurs  travaux  à  de  vaines  théories.  Dans  un  discours 
qu'il  prononçait  à  l'ouverture  d'une  séance  publique  de 
la  Société,  le  15  juillet  1810,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
comte  de  Montalivet,  faisait  justice  de  ces  accusations. 

«  Depuis  longtemps,  disait-il,  vous  avez  répondu  à  ces 
«  imputations  par  des  expériences  multipliées,  par  la  re- 
«  cherche  des  meilleurs  instruments  aratoires,  par  le  per- 
«  fectionnement  des  divers  genres  de  culture  ;  rien  n'est 
«  accueilli  chez  vous  que  lorsqu'une  pratique  éclairée  a 
«  prouvé  qu'en  des  mains  ordinaires,  avec  des  soins,  avec 
<c  des  dépenses  à  portée  de  tous,  des  résultats  utiles  et  cer- 
«  tains  sont  attachés  à  ce  qu'on  vous  propose 

«  Personne  ne  saurait  contester  les  progrès  de  l'agricul- 
«  ture  en  France  depuis  trente  ans;  l'aisance  est  plus  genê- 
ts ralement  répandue,  l'habitant  des  campagnes  est  presque 
«  partout  devenu  propriétaire;  il  avait  peine  à  fournir  à 
«  ses  premiers  besoins,  aujourd'hui  il  connaît  des  jouis- 
«  sances.  Les  prairies  artificielles,  l'amélioration  et  la  mul- 
«  tiplication  des  engrais,  le  changement  des  assolements, 
«  l'introduction  de  plusieurs  plantes  oléagineuses,  la  pro- 
«  pagation  des  mérinos  ont  enrichi  la  France;  vos  conseils 
«  et  votre  exemple  y  ont  puissamment  contribué » 

Et  le  sénateur  comte  François  de  Neufchâteau,  vice-pré- 
sident de  la  Société,  dans  sa  réplique  à  cette  allocution, 
disait: 
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« Nous  avons  l'avantage  d'être  placés  sous  les  yeux 

«  de  Voire  Excellence,  au  centre  de  l'Empire;  de  là,  nous 
«  sommes  chargés  de  distribuer  au  loin  les  bienfaits  et  les 
«  récompenses  que  le  Gouvernement  nous  met  à  portée  de 
«  décerner  aux  cultivateurs  les  plus  dignes  d'être  encou- 
«  rages » 

Cette  citation,  outre  qu'elle  fait  connaître  la  situation 
des  cultivateurs  et  les  progrès  que  l'agriculture  avait  réali- 
sés depuis  1789,  détermine  exactement  le  rôle  de  l'admi- 
nistration et  celui  de  son  utile  auxiliaire,  la  Société  impé- 
riale d'agriculture,  dans  cette  œuvre  d'amélioration. 

La  répartition  des  secours  pour  incendies,  grêle,  etc., 
avait  été  laissée  jusqu'ici  aux  préfets  qui  employaient,  pour 
ces  distributions,  le  produit  d'un  centime  additionnel  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  Ce 
mode  de  procéder  apportait  une  grande  inégalité  dans  la 
répartition  des  secours;  dans  les  départements  riches,  le 
secours  couvrait  parfois  le  quart  et  même  le  tiers  de  la 
perle  ;  dans  les  départements  pauvres,  il  ne  permettait  de 
donner  qu'un  ou  deux  pour  cent  seulement.  Un  décret, 
en  date  du  11  mai  1808,  réforma  ce  système;  le  produit 
des  deux  centimes  pour  non-valeurs  fut  centralisé  au 
Trésor  ;  moitié  fut  mise  à  la  disposition  du  ministre  des 
Finances  pour  des  remises  de  contributions;  moitié  à  celle 
du  ministre  de  l'Intérieur  pour  les  secours  à  distribuer. 
Les  préfets  devaient  dresser  l'état  des  pertes  éprouvées, 
pendant  l'année,  par  ceux  de  leurs  administrés  pauvres  ou 
nécessiteux.  Les  dommages  de  tous  les  départements 
étaient  totalisés  et  la  proportion  du  secours  était  fixée  au 
marc  le  franc,  d'après  le  montant  des  ressources  que  four- 
nissait le  centime  de  non-valeurs.  Chaque  perdant  avait 
ainsi  un  secours  proportionnellement  égal,  à  quelque  dé- 
partement qu'il  appartînt. 

Le  budget  de  1808  fut  établi  ainsi  qu'il  suit: 
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DÉPENSES   ORDINAIRES  : 

Fr. 

Ghap.  II.  Secours  pour  incendies,  grêle,  etc.,  alloca- 
tion ajoutée  au  produit  du  centime,  dit  de  non- 
valeurs 230,000  00 

Ghap.  III.  Haras  et  dépôts  d'étalons.  .  1,800,000  00 

Ecoles  vétérinaires 200,000  00 

Epizooties 20,000  00  \    2,050,000  00 

Pépinières  du  Luxembourg 

et  du  Roule 30,000  00 

Ghap.  VI.  Encouragements  à  l'agriculture '.        100,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 2,380,000  00 

DÉPENSES   EXTRAORDINAIRES  : 

Travaux  de  construc-l  1 

tion  aux  Ecoles  vé-f^^fo^t-  15,000 
tèrinaires de  Lyon.  35,000 


50,000  00 


Travaux  aux  Pé- 


du  Luxem-  j 

bourg.  .  .  .    2,000  [       10,000  00 
P'°^®^^^ (du  Roule.  .    8,000  ) 

Total 60,000  00,  ci      60,000  OQ 


Total  général  des  dépenses,  en  1808..  ,  .   2,440,000  00 

1809. 

L'amélioration  des  races  de  bêtes  à  laine  tenait  toujours 
le  premier  rang  dans  les  préoccupations  de  l'administra- 
tion. En  1809,  les  importations  de  mérinos,  que  l'occu- 
pation de  l'Espagne  par  les  armées  françaises  avait  rendues 
plus  considérables,  amenèrent  un  encombrement  qui  com- 
promit un  instant  cette  œuvre.  Les  laines  fines,  devenues 
trop  abondantes,  subirent  une  baisse  très-fâcheuse  pour  les 
petits  cultivateurs  qui,  n'ayant  pas  de  capitaux  suffisants,  se 
trouvèrent  obligés  de  subir  la  loi  du  marché.  Un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux,  ne  se  rendant  pas  compte  des  causes 
de  cette  baisse,  et  n'ayant  qu'une  notion  incomplète  des 
moyens  d'élever  et  de  tirer  parti  des  mérinos,  en  abandon- 
nèrent l'élevage.  Ce  mouvement  fut  si  prononcé  que  l'admi- 
nistration crut  devoir  faire  rédiger  par  Tessier  une  instruc- 
tion complète  sur  les  moyens  de  connaître,  choisir  et  élever 
les  bêtes  à  laine,  surtout  celles  de  race  superfine,  et  d'en 
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utiliser  les  produits.  Cet  ouvrage  renfermait  aussi  des  no- 
tions succinctes  sur  les  procédés  à  employer  afin  de  pré- 
venir ou  de  guérir  plusieurs  maladies  auxquelles  les 
moulonssont  parliculièrementsujets.  En  outre,  l'administra- 
tion chargea  Huzardde  rééditer  l'Instruction  pour  les  ber- 
gers, rédigée  en  1782  par  Daubenton,  en  y  joignant  des 
notes  résumant  toutes  les  connaissances  acquises,  depuis 
vingt-cinq  années,  sur  les  moyens  de  diriger  et  de  soigner 
les  moutons.  Enfin,  une  huitième  bergerie  fut  formée,  dans 
la  Roër,pour  y  recevoir  une  partie  des  nouveaux  sujets  im- 
portés. Cet  établissement  fut  confié  à  Rappolt,  élève  d'Yvart. 

La  culture  du  cotonnier  était  toujours  l'objet  de  tenta- 
tives d'acclimatation  très-sérieuses  que  contraria,  malheu- 
reusement, l'intempérie  des  saisons  en  1809  (1). 

Les  difficultés, que  présentait  en  France  cette  opération, 
ne  décourageaient,  toutefois^  ni  les  agronomes  ni  le  Gou- 
vernement. Ils  savaient  que  l'on  avait  eu  beaucoup  de 
peine  à  introduire,  sur  notre  sol,  la  culture  de  plusieurs 
plantes  d'utilité  et  d'agrément,  Aussi,  les  uns  et  les  autres 
redoublaient  d'efforts  ;  l'administration  encouragea  par 
des  primes  les  propriétaires  à  continuer  les  essais,  et,  pour 
donner  plus  d'extension  et  de  certitude  à  ces  travaux,  elle 
entretint  quatre  établissements  oii  la  culture  du  cotonnier 
fut  pratiquée  sur  une  grande  échelle.  Ces  établissements 
étaient  placés  à  Arles,  Hyères,  Perpignan  et  Montpellier, 
et  dirigés  par  des  hommes  amenés  de  la  Géorgie  et  très- 
experts  dans  cette  nature  de  culture.  On  devait  surtout 
chercher,  dans  ces  établissements,  à  déterminer  celles  des 
variétés  du  cotonnier  qui  pourraient  le  mieux  s'acclimater 
en  France,  et  fournir  le  coton  le  meilleur,  le  plus 
beau  et  le  plus  recherché  parles  manufacturiers. 

Nous  allons  actuellement  faire  connaître  une  série  de 
travaux  qui  comptent  parmi  les  plus  importants  exécutés 

(1)  Il  gela  le  26  avril  elle  l'""  oclobre;  eu  oulre,  l'élé  fut  froid,  et 
Tautomoe  très-pluvieui. 
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par  l'administration  de  celte  époque,  et  lui  ont  mérité  la 
reconnaissance  du  pays. 

Ces  travaux  ont  exercé,  en  effet,  une  influence  immense 
sur  le  travail  national  comme  sur  la  richesse  publique, 
en  môrae  temps  qu'ils  ont  affranchi  la  France  d'un  tribut 
assez  lourd  qu'elle  payait  aux  colonies. 

Ainsi,  à  l'agriculture,  ces  travaux  ont  ouvert  une  source 
trèsa-bondante  de  produits  extrêmement  rémunérateurs,  et 
non  moins  utiles  dans  l'économie  rurale  par  les  masses 
d'engrais  et  de  substances  alimentaires  propres  aux  bes- 
tiaux, qu'ils  procurent  ; 

A  l'industrie  manufacturière,  ils  ont  fourni  une  quan- 
tité considérable  de  matières  premières  dont  l'exploitation 
donne  de  nombreux  salaires  aux  ouvriers  et  de  larges  bé- 
néfices aux  fabricants  5 

Au  commerce,  ils  ont  apporté  un  supplément  de  trafic 
se  chiffrant  par  une  somme  de  six  à  sept  cents  mil- 
lions j 

Aux  consommateurs,  ils  ont  procuré  un  élément  d'ali- 
mentation indispensable,  dans  des  conditions  d'abondance 
et  de  bon  marché  qui  en  facilitent,  pour  tous,  et  en  tout 
temps,  l'acquisition  à  bas  prix; 

Enfin,  au  Trésor,  ils  ont  offert  une  nouvelle  matière  im- 
posable d'une  importance  considérable  puisque  son  rende- 
ment actuel  atteint  une  somme  représentant  le  vingtième 
environ  du  montant  du  budget  général  de  l'État. 

Ajoutons  que  ces  résultats  n'ont  entraîné,  pour  le  Tré- 
sor, que  des  sacrifices  relativement  insignifiants. 

On  nous  pardonnera  donc  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  ces  travaux. 

Le  blocus  continental  avait,  on  le  sait,  amené  une  rareté 
extrême  et  un  renchérissement  excessif  des  denrées  colo- 
niales. Nous  venons  d'indiquer  ce  que  l'administration  fai- 
sait pour  suppléer  à  la  disette  du  coton  ;  nous  dirons  plus 
loin  comment  elle  chercha  à  remplacer  l'indigo  indien  ; 
restaient  le  café  et  le  sucre,  à  la  rareté  desquels  il  fallait  pour- 
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voir.  On  ne  pouvait  songer  à  acclimater  le  caféier  sur  notre 
sol,  mais  il  était  possible  de  remplacer  le  sucre  de  canne 
par  un  sucre  tiré  de  végétaux  indigènes. 

La  question  du  sucre,  dont  le  prix,  en  1809,  atteignait 
déjà  5  francs  le  demi-kilogramme,  était  devenue  l'objet 
des  plus  vives  préoccupations  de  l'administration  de  Ta- 
griculture,  que  stimulait,  d'ailleurs,  l'impatience  du  chef 
de  l'Etat. 

On  savait  déjà  que  le  raisin  et  la  betterave  contenaient 
une  substance  saccharine  ;  mais  cette  substance  était- elle 
cristallisable,  et,  en  outre,se  trouvait-elle  suffisamment  abon- 
dante pour  que  l'extraction  en  pût  être  faite  avec  profil  ? 
C'étaient  les  deux  questions  qui  s'imposaient  à  l'origine. 

Trouver  les  moyens  d'extraire,  soit  du  raisin,  soit  de  la 
betterave,  et  même  des  deux,  si  cela  était  possible,  un 
sucre  dont  le  prix  et  la  qualité  pussent  rivaliser  avec  ceux 
du  sucre  de  canne  dans  les  temps  ordinaires  ;  vulgariser  ces 
procédés,  et,  pour  cela,  faire  naître  la  confiance  et  attirer 
les  capitaux  vers  la  nouvelle  industrie  à  créer,  tel  était 
donc  le  programme  à  remplir  par  l'administration. 

Pour  le  sucre  de  raisin,  les  tentatives  faites  avaient 
obtenu  quelque  succès.  En  effet,  dans  le  Midi,  à  Alexan- 
drie, Turin,  Toulon,  Montpellier,  Noizieux,  Mèze  et  Mont- 
callier,  des  fabriques  de  sirop  et  de  sucre  de  raisin  s'étaient 
élevées  et  mettaient  dans  le  commerce  des  quantités  déjà 
notables  de  produits  assez  appréciés;  mais,  ces  quantités 
étaient  encore  bien  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  con- 
sommation ;  en  outre,  le  glucose  extrait  du  raisin,  se  cris- 
tallisant difficilement,  ne  pouvait  atteindre  qu'imparfaite- 
ment le  but  que  l'on  se  proposait. 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave,  qui  paraissait  pro- 
mettre de  meilleurs  résultats  fut  donc,  à  son  tour,  l'objet 
de  recherches  suivies  avec  d'autant  plus  de  persistance 
que  la  science  avait  déjà  donné  des  conclusions  favorables 
en  sa  faveur.  Des  travaux  très-importants  avaient,  en 
effet,  été  exécutés,  antérieurement,  pour  obtenir  ce  sucre. 
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Nous  avons  dit  qu'Olivier  de  Serres,  dans  son  Théâtre 
d'agriculture,  avait  signalé  la  présence  d'une  matière  sac- 
charine dans  la  betterave.  En  1747,  un  savant  chimiste 
allemand,  Margraff,  avait  repris  et  continué  à  fond  les  expé- 
riences de  l'agronome  français.  Mais,  à  cette  époque,  le  mar- 
ché européen  était  largement  approvisionné  par  l'Amérique, 
et  le  sucre,  dont  le  prix  ne  s'élevait  guère  au  delà  de  17  à 
18  sous  (85  à  90  centimes)  le  kilogramme,  était  trop  bon 
marché  pour  permettre  d'essayer  l'extraction  industrielle 
du  sucre  de  betterave.  Aussi,  la  découverte  de  Margrafî  resta 
sans  application  sérieuse.  Un  autre  chimiste  de  Berlin, 
Achard,  dont  le  nom  révélait  l'origine  française,  reprit  plus 
tard  les  travaux  de  Margraff,  et  il  fut  encouragé  dans  ses 
recherches  par  le  grand  Frédéric,  l'ami  des  lettres  et  des 
sciences.  En  1795,  Achard  avait  publié  un  Mémoire  dans 
lequel  il  énumérait  les  avantages  que  l'on  pouvait  recueillir 
de  la  culture  de  la  betterave  au  point  de   vue  agricole 
comme  au  point  de  vue  industriel.  En  1799,  il  présenta  au 
roi  de  Prusse  des  échantillons  de  sucre  indigène.  Or,  la 
même  année,  Achard  fit  connaître  en  France  les  résultats 
qu'il  avait  obtenus,  par  l'envoi  d'un  Mémoire  au  gouver- 
nement français.  Bonaparte  venait,  alors,  d'être  nommé 
Premier  Consul  :  il  vit  là  un  moyen  d'échapper  au  mono- 
pole industriel  et  commercial  de  l'Angleterre,  et  invita  l'Ins- 
titut à  nommer  une  Commission  qui  serait  chargée  d'exa- 
miner les  procédés  du  chimiste  prussien.  Le  rapport  fut 
favorable  (1);  mais  le  rétablissement  de  la  paix  avec  l'An- 

(1)  Les  conclusions  de  l'Académie  des  Sciences  étaient  les  suivantes  : 

«  Il  résulte  de  ce  qui  précède, 

«  1°  Qu'il  est  certain  que  la  betterave,  qui  croît  en  France  et  qui  est 
M  reconnaissable  à  sa  chair  blanche  traversée  par  des  bandes  ou.  voies 
«  rouges,  contient  du  sucre  , 

«  2"  Que  ce  sucre  peut  être  extrait  par  différents  procédés,  et  acqué- 
«  rir,  à  l'aide  de  purifications  suffisantes,  toutes  les  qualités  du  sucre 
«  de  canne  ; 

«  3°  Que  la  quantité  de  sucre  que  cette  racine  contient  est  assez  consi- 
«  dérable  pour  mériter  qu'on  s'occupe  de  son  extraction  ; 

Année  1876.  Ils.  7 
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gleterre  avait  fait  tomber  le  prix  du  sucre  à  un  taux  trop 
bas  pour  permettre  à  l'industrie  nouvelle  de  prendre  nais- 
sance. Les  essais,  alors  commencés,  furent  donc  interrom- 
pus jusqu'à  l'époque  du  blocus  continental.  Dès  1808, 
Tadministralion  de  l'agriculture  avait  publié  les  résultats 
obtenus  ;  en  1809,  elle  proposa  de  faire  pratiquer,  aux 
frais  de  l'Etat,  des  essais,  afin  d'encourager  l'application 
des  procédés  d'Achard.  La  proposition  fut  accueillie,  et 
l'administration  confia  immédiatement  à  MM.  Baruel  et 
Airaard,  chimistes  et  agronomes  distingués,  le  soin  de 
faire,  dans  la  plaine  des  Vertus,  près  Paris,  des  essais  de 
culture  des  diverses  variétés  de  betterave    et  d'en  ex- 


«  4"  Que  si,  comme  l'anaunceM.  Âchard,  on  peut,  pour  ainsi  dire,  reo- 
«  dre  à  volonté  cette  betterave  plus  riche  en  sucre,  en  soignant  sa  cul- 
«  lure,  il  est  à  désirer  que  des  expériences  soient  faites  pour  s'en  as- 
tt  surer  ; 

«  5°  Qu'indépendamment  de  ces  expériences,  il  sera  utile  de  savoir 
f<  si,  parmi  les  variétés  de  la  betterave,  il  n'en  existe  pas  quelques-unes 
«  plus  pourvues  de  sucre  que  celles  que  M.  Achard  a  indiquées  ; 

«  6»  Qu'en  admettant  le  succès  des  expériences  qu'il  s'agit  de  faire 
«  à  ce  sujet,  il  doit  rester  pour  démontré  que  la  betterave  pourra,  jus- 
«  qu'à  un  certain  point,  suppléer  la  canne  à  sucre  ; 

«  7°  Que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'à  la  rigueur  le  prix  du  sucre  de 
a  betterave  ne  pourra  être  déterminé  d'une  manière  positive  que 
«  lorsqu'on  connaîtra  le 'résultat  d'opérations  faites  en  grand  ;  cepen- 
«  dant,  dès  à  présent,  on  a  lieu  de  présumer  que  ce  prix  ne  devra  pas 
a  s'élever  plus  haut  que  celui  du  sucre  de  canne,  dans  les  temps  ordi- 
«  naires  ; 

«  8°  Enfin,  que  si  Margraff  doit  être  cité  à  juste  titre  comme  étant 
a  l'auteur  de  la  découverte  du  sucre  dans  la  betterave,  il  faut  coavenir 
«  aussi  que  M.  Achard  est  le  premier  qui  ait  fait  une  heureuse  applica- 
«  tion  de  cette  découverte,  en  indiquant  les  procédés  auxquels  il  fallait 
«  avoir  recours  pour  réussir.  » 

Au  cours  du  rapport,  la  Commission  déclare,  en  outre,  que  les 
procédés  d'Achard  doivent  être  perfectionnés  pour  que  les  frais  d'extrac- 
tion soient  abaissés  de  manière  à  ce  que  le  prix  du  sucre  de  betterave 
n'excède  pas  celui  du  sucre  de  canne,  ce  qu'elle  croit  possible.  (La 
Commission  était  composée  de  Cels,  Cbaptal,  Fourcroy,  Derjeux,  Guy- 
ton  di'  Morvau,  Parmentier,  Tessier  et  Vauquelin). 

(Voir  Moniteur  des  23,  24,  25  et  26  thermidor  an  VHI  (11,  12,  13  et 
14  août  1800). 
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traire  la  matière  saccharine.  Le  rendement,  avec  les 
moyens  imparfaits  dont  on    disposait,   atteignit  environ 

2  p.  100  du  poids  de  la  betterave,  en  moscouade  très- 
commune  et  d'assez  mauvais  goût.  A  ce  compte,  on 
calcula  que  le  prix  de  revient  du  sucre  devait  être  de 

3  fr.  50  le  kilogramme,  mais  on  espérait  que  ce  prix 
s'abaisserait  à  1  fr.  80  avec  un  traitement  entrepris  sur 
une  large  échelle. 

Un  propriétaire,  Scey,  qui  avait  suivi  les  expériences  de 
Barruel  et  Aimard  et  qui  partageait  leurs  espérances, 
fonda  immédiatemenl,  dans  leDoubs,  une  grande  fabrique 
de  sucre  de  betterave.  Nous  verrons  plus  tard  comment  le 
Gouvernement  seconda  le  développement  de  cette  fabrica- 
tion, mais  nous  constatons  dès  actuellement  que  Scey, 
sans  réussir  comme  il  le  supposait,  fit  faire  un  pas  décisif 
à  la  question,  en  la  faisant  passer,  du  domaine  de  la  théorie 
pure,  dans  celui  de  la  pratique. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  septembre  1809, 
Cretet  mourut  subitement  ;  il  fut  remplacé,  le  l"  octobre, 
par  le  comte  de  Monlalivet  (1).  Un  changement  eut  lieu,  à 
cette  même  époque,  dans  la  direction  de  l'Administration 
de  l'agriculture:  Lancel,  chef  de  la  S*"  division,  se  retira, 
et  fut  remplacé  provisoirement  par  Coquebert-Monlbret, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat.  Avant  la  fin  de  l'an- 
née, Coquebert  était  chargé  de  diriger  le  service  de  la  sta- 
tistique de  l'Empire,  réorganisé  et  formant  une  division,  et 

(1  )  Bachasson,  comte  de  Monlalivet,  suivit  d'abord  la  carrière  de  la 
magistrature,  puis  s'enrôla  comme  volontaire,  en  1792.  Sous  le  Direc- 
toire, Beuezech,  qui  le  connaissait,  le  fit  entrer,  comme  commissaire  du 
Gouvernement,  dans  les  directoires  départementaux,  où,  par  ses  talents 
administratifs,  Moûtalivet  justifia  le  choix  du  ministre.  Il  fut  employé, 
ensuite,  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  comme  préfet  de  la  Manche,  puis 
de  Seine-et-Oise.  Nommé,  en  18UC,  directeur  des  Ponts  et  chau.ssées, 
il  devint  ministre  de  l'Intérieur,  comme  nous  le  disons  ici,  et  con- 
serva son  portefeuille  jusqu'en  1814.  Disgracié  d'abord,  il  fut  nommé 
pair  de  France  en  1819,  et  mourut  en  1823,  laissant  un  fils  qui  fut  plu- 
sieurs fois  ministre  sous  le  roi  Louis-Philippe, 
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il  était  remplacé,  à  la  tête  de  la  deuxième,  par  Fauchai, 
chef  du  secrétariat  général. 

Le  budget  de  1809  se  décomposait  de  la  manière  sui- 
vante : 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Fr. 


Chap   II.  Secours  pour  épizooties,  incendies,  inonda- 

tlons,  grêle,  etc , 150.000  00 

En  outre,  dans   chaque    département,  un  centime 
additionnel  aux  deux  contributions,  foncière  et  per- 
sonnelle et  mobilière,  fut  destiné  à  compléter  les 
allocations    accordées  aux  victimes  de  ces  acci- 
dents restées  dans  une  position  indigente  ou  né- 
cessiteuse.   C'était  l'application  des   dispositions 
spéciales  introduites  dans  les  lois  de  linances  du 
24  avril   1806  et  du  15  septembre  1807,   ainsi   que 
des  instructions  ministérielles. 
Chap.  III.  Haras.  —  Achats  d'étalons,  primes,  prix  de 
courses,  entretien   des  établissements,  ap- 
pointements du  personnel.  .  2,000,000  00  \ 

Ecoles  vétérinaires 200,000  00  | 

Epizooties 20,000  00  >  2,250,000  00 

Pépinières  du  Luxembourg  \ 

et  du  Roule 30,000  00  / 

Chap.  VI.   Encouragements  à  l'agriculture  et  essais 

de  fabrication  du  sucre  de  betterave 118,000  00 

Total  des  dépenses  en  1809 2,518,000  00 


1810. 

Au  commencement  de  cette  année,  l'administration  de 
l'agriculture  fit  une  perte  sensible  dans  la  personne  de 
Bourgeois  de  la  Bretonnière,  qui  avait  tant  contribué  à  la 
création  de  la  bergerie  de  Rambouillet  et  l'avait  défendue 
avec  une  persévérance  que  rien  ne  put  décourager,  en 
1792  et  1793,  lorsque  les  comités  de  l'Assemblée  législa- 
tive et  de  la  Convention  insistaient  pour  la  suppression  de 
cet  établissement.  Bourgeois  fut  remplacé  par  son  fils,  âgé 
de  vingt  ans  seulement,  mais  qui,  formé  par  son  père, 
avait,  d'ailleurs,  dans  Tessier,  un  guide  sûr  et  expérimenté. 
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Les  Commissions  consultatives  chargées,  en  1808,  d'exa- 
miner le  projet  de  Code  rural,  avaient  achevé  leurs  tra- 
vaux. M.  de  Verneilh,  attaché,  depuis  cette  époque,  à  la  di- 
vision de  Tagriculture  pour  soigner  les  détails  relatifs  à  ce 
grand  travail,  avait  analysé  méthodiquement  toutes  les 
réponses,  et  s'occupait  déjà  de  formuler  un  nouveau  projet 
à  l'aide  de  ces  renseignements,  lorsque  l'annexion  suc- 
cessive à  l'Empire,  de  la  Hollande,  des  Etats  romains,  des 
Villes  anséatiques  et  du  Valais,  fit  juger  nécessaire  de  prendre 
l'avis  de  Commissions  nommées  dans  ces  localités,  que  l'on 
croyait,  alors,  devoir  être  régies  toujours,  à  l'avenir,  par  les 
lois  françaises.  L'œuvre  de  rédaction  définitive  d'un  Code 
rural  fut  donc  encore  une  fois  ajournée. 

L'Empereur  s'appliquait  à  reconstituer  les  haras.  11  jugea 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  peupler  les  établissements  de  l'Etat 
de  sujets  remarquables,  il  pensa  qu'il  était  nécessaire  de 
préparer  des  hommes  capables  pour  la  conduite,  l'élevage 
et  l'entretien  de  ces  animaux.  Par  son  ordre,  l'adminis- 
tration dut  s'occuper  de  la  réalisation  de  celte  pensée,  et 
ce  travail  aboutit  à  la  création  d'Ecoles  spéciales  d'équita- 
lion  pour  former  des  hippiâtres,  des  écuyers  et  des  palefre- 
niers, parmi  lesquels  le  Gouvernement  pût  recruter  le 
personnel  de  ses  établissements  hippiques.  Les  Ecoles 
d'équitation  furent  l'origine  de  l'Ecole  des  haras,  institu- 
tion qui,  malgré  les  changements  que  le  temps  et  les  pro- 
grès lui  ont  fait  subir,  ainsi  que  les  suppressions  qui  l'ont 
atteinte  à  dififérentes  époques,  s'est  toujours  maintenue, 
parce  qu'elle  répond  aux  besoins  de  l'industrie  che- 
valine. 

La  fabrication  du  sucre,  soit  avec  le  jus  de  la  betterave, 
soit  avec  celui  du  raisin,  continuait  à  préoccuper  les  pro- 
priétaires et  les  savants.  Scey  avait  eu  des  imitateurs,  et 
plusieurs  savants  chimistes,  Deyeux,  Barruel,  Isnard,  Dra- 
pier, Mohr,  d'Authoine,  avaient  trouvé  les  moyens  d'amé- 
liorer la  fabrication  du  sucre  de  betterave  au  point  de  vue 
du  rendement  comme  de  la  qualité  du  produit  saccharin. 
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L'ndminislralion  de  l'agricullure,  pour  seconder  ce  mou- 
vement, avait  fait  rédiger  des  instructions  par  Tessier  sur 
In  culture  de  la  pisnte  ;  et,  par  Deyeux  et  Barruel,  sur  le 
Iraitement  des  produits;  puis,  elle  avait  fait  répandre,  à 
profusion,  ces  documents  dans  tout  l'Empire,  oijilsdéter 
minèrent  des  tentatives  plus  nombreuses.  Enfin,  elle  com- 
pléta ce  travail  de  propagande  par  la  publication  au  Moni- 
leur  de  nombreux  articles  sur  le  sucre  de  betterave  (1), 

Quant  au  succède  raisin,  la  fabrication,  qui  atteignait 
déjà  plus  de  100,000  kilogrammes,  semblait  devoir,  plus 
promptement  que  le  sucre  de  betterave,  réaliser  la  pensée 
du  Gouvernement,  l'.n  effet,  Fouques,  à  Draguignan, 
et  Proust,  à  Bergerac,  présentaient  des  sucres  concrets 
de  raisin  cristallisés  d'une  manière  très-apparente  et 
dont  le  prix  était  de  beaucoup  inférieur  à  celui  du  sucre 
de  canne,  à  cette  époque.  Ils  avaient  môme  obtenu, 
pour  leur  découverte,  des  récompenses:  Proust  avait 
reçu,  en  effet,  100,000  francs,  et  Fouques  40,000  fr.,  par 
un  décret  en  date  du  18  juin  1810.  Mais  ce  sucre  de  rai- 
sin, dans  les  mains  de  la  plupart  des  fabricants  qui  avaient 
imité  les  précédents,  restait  mat,  terreux  et  presque  sans 
saveur.  Aussi,  cette  découverte  n'allait  pas  tarder  à  être 
effacée  par  celle  du  sucre  de  betterave. 

Les  distributions  de  graines  et  de  plants  par  l'adminis- 
tration avaient  permis  d'acclimater  en  France  beaucoup 
de  plantes  économiques  et  de  végétaux  étrangers;  elle  s'at- 
tacha, en  1810,  à  restaurer  la  culture  d'une  plante  indi- 
gène industrielle  longtemps  cultivée  dans  l'ancienneFrance, 
le  pastel,  qui  fournissait  l'élément  de  la  teinture  en  bleu, 
et  que  l'importation  de  l'indigo  avait  fait  abandonner.  La 
disette  de  celte  dernière  denrée,  que  le  pastel  pouvait  rem- 

(t)  De  1810  à  1812,  on  compte,  dans  le  Moniteur,  plus  de  15  arti- 
cles, dont  quelques-iius  occupent  plusieurs  numéros  du  journal.  (Voir, 
entre  autres,  les  moniteurs  des  2,  5,  21,  23  et  24  mars;  4,  13  et  24  mai; 
15  juin;  18  octobre;  21  novembre  1811  ;  18  avril  ;  14  septembre;  18  oc- 
tobre 1812  ;  et,  en  1810,  deux  articles  publiés  par  Parmeutier.) 
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placer,  donnait  à  la  restauration  de  cette  culture  une 
grande  importance.  Des  instructions,  rédigées  par  Lasley- 
rie,  membre  de  la  Société  impériale  d'agriculture,  et  que 
l'administration  publia,  déterminèrent  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  à  reprendre  la  culture  du  pastel. 

Un  décret  du  26  juillet  avait  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  établira 
Rome  des  manufactures,  favoriser  la  culture  du  coton  sur 
le  territoire  environnant  cette  ville,  assainir  le  pays  par  le 
dessèchement  des  maremmes,  et  encourager  l'agriculture. 
L'administration  fit  nommer  une  Commission  d'hommes 
spécialement  instruits  en  hydraulique  et  en  économie  ru- 
rale, pour  examiner  les  localités  et  indiquer  les  moyens  à 
employer  afin  de  remplir  les  vues  de  l'Empereur.  Yvarl, 
de  Prony,  ingénieur,  Rigaud  de  Lisle,  Fossombroni  et 
Fabroni,  agronomes,  furent  désignés  comme  commissaires. 
En  1813,  de  Prony  fît,  au  nom  de  la  Commission,  un  rap- 
port très-remarquable;  mais  les  événements  empêchèrent 
qu'il  fût  donné  suite  à  ses  conclusions. 

On  avait  constaté  une  grande  diminution  dans  le  nombre 
et  les  effets  des  maladies  épizootiques,  jadis  si  fréquentes. 
Cette  amélioration  était  due  à  la  présence,  dans  les 
campagnes,  de  vétérinaires  dont  le  nombre  s'augmentait 
chaque  année  ;  toutefois,  les  cultivateurs  négligeaient 
trop  encore  les  règles  de  l'hygiène  dans  le  traitement  des 
animaux  domestiques  pour  que  ces  fléaux  ne  se  renouve- 
lassent pas.  Cette  année,  aux  environs  de  Paris  et  dans  la 
vallée  d'Auge,  une  maladie  aphtheuse,  et,  dans  l'Isère, 
une  affection  charbonneuse,  sévissaient  sur  les  bêtes  à  cor- 
nes et  sur  les  chevaux.  Huzard  fut  chargé  de  rédiger 
une  instruction  sur  les  moyens  de  combattre  ces.  ma- 
ladies. 

En  l'an  X,  un  capitaliste,  nommé  Barreau,  avait  formé 
à  Toulouse  une  Société  d'assurance>  mutuelle  contre  les 
ravages  de  la  grêle  et  les  épizooties.  En  septembre  1805, 
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celte  Compagnie  s'était  'réorganisée  et  avait  augmenté  son 
capital,  en  étendant  le  cercle  de  la  circonscription  de  ses 
opérations.  Cette  réorganisation  avait  eu  lieu  avec  l'assen- 
timent et  sous  les  auspices  de  l'Administration  de  l'agricul- 
luro.  La  Société  agissait,  alors,  sur  sept  départements  envi- 
ronnant celui  de  la  Haute-Garonne,  mais  elle  manquait  des 
formes  nécessaires  pour  assurer  son  existence  et  s'était 
adressée,  en  1809,  au  Gouvernement  pour  régulariser  sa 
position.  D'un  autre  côté,  une  Compagnie  analogue  s'était 
organisée,  en  1809,  dans  le  département  des  Landes,  et 
son  règlement  provisoire  avait  été  approuvé  par  un  décret 
rendu  à  Bayonne  le  12  juillet  1808   (1).  Comme  celle  de 
Toulouse,   elle    poursuivait,   auprès   du   Gouvernement, 
l'approbation  de  ses  statuts  définitifs.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat,   en  date  du  30   septembre   1809,    approuvé   par 
l'Empereur  le  15  octobre  suivant,  approuva  en  principe  la 
formation    des   associations   d'Assurances    mutuelles    de 
cette  nature,  leur  reconnut  un  caractère  d'utilité  publique, 
et  appela  sur  elles  la  faveur  et  la  protection  du  Gouverne- 
ment; mais,  comme  les  statuts  présentés  étaient  très-in- 
complets, le  Conseil  les  rejeta,  en  déclarant  toutefois  que 
les  deux  Sociétés  devaient  être  autorisées  à  continuer  leurs 
opérations  jusqu'au  31  décembre  1810,  délai  pendant  le- 
quel elles  pourraient  réformer  et  perfectionner  leurs  sta- 
tuts d'après  les  observations  et  les  règles  indiquées  dans  le 
préambule  de  l'avis.  L'administration ,  dans  une   circu- 
laire en  date  du  24  janvier  1810,  fit  connaître  ces  faits 
aux  préfets,  leur  communiqua  une  copie  de  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat,  et  les  invita  à  provoquer,  dans  leurs  départe- 
ments, la  propagation  de  ces  Sociétés  dont  elle  proclamait 
l'utilité.  C'était  le  début  de  l'Assurance  agricole  ;  l'admi- 


(1)  Ce  uaèœe  décret  fit  don,  à  la  Société  d'agriculture  des  Laedes,  d'un 
terrain,  appelé  la  Vigoote  et  situé  aux  portes  de  Mont-de-MarsaD,  à  la 
charge  d'y  faire  des  plautatious  et  les  essais  de  culture  qui  seraieut 
demaadés  par  radministratioD  de  l'agriculture. 
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nistralioii  avait  provoqué  ol  encouragé  l'itistitution,  et  elle 
s'efforçait  de  la  vulgariser. 

La  culture  du  cotonnier  fut  de  nouveau,  cette  année, 
l'objet  de  la  sollicitude  gouvernemenlale.  Un  décret  du 
7  octobre  ouvrit  au  Minisire  de  l'Intérieur  un  crédit  de 
10,000  francs  pour  le  payement  de  primes  aux  personnes 
qui  se  livreraient  à  cette  culture  dans  les  départements  du 
Golo  et  du  Liamone  (Corse). 

En  1810,  le  Gouvernement  prit  une  mesure,  utile  sans 
doute  aux  intérêts  du  Trésor,  mais  préjudiciable  à  ceux  de 
l'agriculture.  11  s'agissait  du  tabac  et  de  sa  culture. 

Nous  avons  dit  qu'au  xvii®  siècle  le  Gouvernement  avait 
frappé  le  tabac  d'un  impôt;  puis,  qu'il  s'était  réservé  le 
monopole  de  la  vente,  et  qu'il  était  allé  même  jusqu'à  in- 
terdire la  culture  de  cette  plante.  En  1719,  après  la  chute 
de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  alors  fermière 
de  l'impôt  sur  le  tabac,  le  Gouvernement  avait  rendu  la 
culture  libre  et  même  abandonné  son  monopole  ;  mais,  il 
était  bientôt  revenu  sur  ces  mesures. 

Par  la  loi  du  20  mars  1791,  l'Assemblée  constituante 
avait  aboli  le  monopole  du  tabac,  et  il  fut  libre  à  toute 
personne  de  le  cultiver,  de  le  préparer  et  de  le  vendre. 
L'importation  seule  fut  l'objet  d'une  taxe. 

Nous  avons  vu  que,  pendant  la  période  révolutionnaire, 
l'agence  de  l'agriculture  végétale  fut  chargée  de  surveiller 
et  d'encourager  la  culture  du  tabac,  qui  donnait,  d'ailleurs, 
de  beaux  bénéfices  aux  cultivateurs,  en  même  temps  qu'elle 
constituait  un  progrès  pour  l'industrie  agricole.  Mais,  les 
besoins  du  Trésor  ayant  obligé  le  Gouvernement  à  recher- 
cher de  nouvelles  sources  de  revenus,  la  loi  du  22  bru- 
maire an  VII  (12  novembre  1798)  décida  que  le  tabac,  dont 
la  culture  restait  d'ailleurs  libre,  serait  soumis,  chez  le  fa- 
bricant, à  une  taxe  de  k  décimes  (40  centimes)  par  kilog. 
pour  le  tabac  en  poudre  ou  en  carotte,  et  de  2  décimes 
4-  centimes  (24-  centimes)  par  kilog.  de  tabac  à  fumer  et 
en  rôle. 
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Plus  tard,  un  décret  du  16  juin  1808  obligea  les  agri- 
culteurs qui  voulaient  cultiver  le  tabac  à  une  déclaration 
préalable  aux  agents  du  fisc.  Un  autre  décret,  rendu  le 
29  novembre  1810,  rétablit  définitivement  le  monopole 
en  faveur  de  l'Etat,  en  n'autorisant  la  culture  du  tabac 
que  pour  les  personnes  munies  d'une  licence  spéciale 
délivrée  par  le  préfet  du  département  (1). 

Les  économistes  ont  déploré  que  la  culture  du  tabac  ne 
fût  pas  resiée  libre,  et,  à  plusieurs  reprises,  la  question  a 
été  agitée  dans  les  hautes  sphères  du  Gouvernement  ;  mais, 
on  a  toujours  reconnu  que  les  intérêts  du  Trésor  étaient 
trop  fortement  engagés  dans  cette  affaire  et  qu'ils  de- 
vaient prévaloir  (2).  Sans  examiner  si  cet  intérêt  fiscal 
n'eût  point  pu  être  sauvegardé  avec  la  liberté  de  culture^ 
on  peut,  du  moins,  regretter  que  le  soin  de  délivrer  les 
permis  de  culture  n'iiit  pas  élé  rerais  à  l'administration 
de  l'agriculture,  plus  compétente  que  celle  des  finances, 
ce  semble,  dans  une  semblable  question. 

Les  secours  pour  incendies,  grêle,  épizoolies,  furent,  à 
partir  de  1810,  complètement  supprimés  du  budget  de' 
l'Intérieur  et  durent  être  imputés,  à  l'avenir,  sur  le  tiers 
du  centime  additionnel  des  fonds  de  non-valeurs  faisant 
alors  partie  du  budget  particulier  de  chaque  déparlement. 

Budget.  —  Il  n'est  pas  inutile,  peut-être,  de  faire  con- 
naître comment  le  budget  de  l'Etat  était  dressé  à  celte 
époque.  Comme  le  mode  adopté  pour  le  Ministère  de  l'In- 
térieur n'était   autre   que   celui  prescrit  par  l'Empereur 

il)  La  loi  du  28  avril  1816  a  maintenu  ces  disposilioos,  et  confié  uu 
Ministre  des  finances  le  soin  de  délivrer  les  autorisations  de  culture; 
ce  firivilége  du  Gouvernement  a  toujours  été  proroj;é  depuis  lors,  uo- 
tammenl  par  la  loi  du  12  février  1835. 

(2y  En  effet,  l'impôt  sur  le  tabac  qui,  de  1811  à  1815,  ne  rendait  an- 
nuellement que  20  millions,  atteignait  'J2  millions  en  1840  ;  122  raillioDS 
en  1850  ;  180  millions  en  18ii0  ;  et  210  millions  en  1870.  Enfin,  eu  1875, 
il  donne  un  produit  brut  de  312,410.000  fr.,  duquel  il  faut  déduire,  pour 
les  frais  de  toute  uilure,  63,47(),05U  fr.,  ce  qui  laisse  un  produit  Det  de 
248,963,950  fr. 
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pour  tous  les  départements  ministériels,  c'est  à  celui-là 
seul  que  nous  allons  nous  attacher. 

Chaque  bureau  faisait  ses  propositions,  qu'il  accompa- 
gnait de  notes  très-détaillées  sur  l'emploi  des  fonds,  sur 
les  résultats  obtenus  avec  les  crédits  antérieurs,  et,  enfin, 
sur  tous  les  besoins  du  service;  il  les  faisait  approuver  par 
le  chef  de  division,  puis  les  transmettait  à  la  division  de 
comptabilité  qui  saisissait  le  Ministre  de  l'ensemble.  Le 
Ministre,  après  examen,  soumettait  ce  projet  de  budget  à 
un  Conseil  d'administration,  dit  de  l'Intérieur,  présidé  par 
l'Empereur,  ou,  en  son  absence,  par  l'archichancelier,  et 
composé  du  Ministre,  de  cinq  conseillers  d'Etat  et  du  Mi- 
nistre d'Etat  qui  y  faisait  fonction  de  secrétaire.  Le  projet 
était  communiqué  plusieurs  jours  à  l'avance  à  l'Empereur, 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  secrétaire  d'Etat,  et,  aux 
autres  membres,  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  directement. 
Sur  l'avis  du  Conseil  de  l'Intérieur,  l'Empereur  arrêtait 
définitivement  le  chiffre  des  allocations  inscrites  à  chaque 
chapitre.  Le  budget  ainsi  formé  était  remis  au  Ministre 
d'Etat,  qui  le  joignait  aux  budgets  des  autres  ministères 
pour  former,  du  tout,  le  budget  général  de  l'Etat,  qu'il 
adressait  au  Corps  législatif.  Cette  assemblée,  sous  le 
Consulat  et  au  début  de  l'Empire,  avait  dû  voler  le  budget 
sans  modification ,  ou  le  rejeter  purement  et  simplement. 
Mais,  depuis  1807,  on  avait  apporté  des  tempéraments  à 
ce  mode  de  votation  qui  rendait  illusoire  l'intervention 
du  Corps  législatif  :  les  projets  de  budget  étaient,  en 
effet,  depuis  lors,  examinés  par  des  commissions  ;  les 
Conseillers  d'Etat  qui,  depuis  le  Consulat,  avaient  été  char- 
gés de  soutenir,  devant  le  Corps  législatif,  les  projets  de  loi 
ou  de  budget  du  Gouvernement  conlradictoirement  avec 
les  membres  du  Tribunal,  continuèrent  ce  rôle  après  la 
suppression  de  celte  dernière  Assemblée  ;  mais,  alors,  c'était 
avec  les  membres  des  commissions  que  les  discussions 
avaient  lieu;  s'il  y  avait  divergence  d'opinions  entre  la 
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Section  du  Conseil  d'Etat  et  la  Commission,  l'une  et 
l'autre  se  réunissaient  en  conférence  sous  la  présidence 
de  l'archichancelier  ou  de  l'architrésorier.  La  décision 
prise  était  reportée  au  Corps  législatif  qui,  après  avoir 
entendu  les  Conseillers  d'Etat  et  les  membres  de  sa 
Commission,  devait  voler  ou  rejeter,  sans  modification,  le 
projet,  amendé  ou  non  amendé,  du  Gouvernement.  Géné- 
ralement, il  faut  le  dire,  les  observations  des  Commis- 
sions du  Corps  législatif  étaient  prises  en  considération, 
ce  qui  adoucissait  les  rapports  entre  cette  Assemblée  et  le 
Gouvernement,  et  faisait  quelque  peu  oublier  ce  que  cette 
forme  avait  d'excessif.  Du  reste,  pendant  toute  la  période 
impériale,  les  budgets  présentés  par  le  Gouvernement 
furent  toujours  acceptés  sans  observations  importantes, 
par  le  Corps  législatif. 

L'Empereur  prisait  beaucoup  le  système  des  Conseils 
particuliers.  Ainsi,  auprès  de  lui,  il  avait  placé  le  Con- 
seil d'Etat,  et,  auprès  des  préfets,  les  Conseils  de  préfec- 
ture; la  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  avait  son 
conseil  ;  le  Ministre  de  la  guerre  était  assisté  de  comités 
d'infanterie,  de  cavalerie,  etc.,  et,  au  département  de 
l'Intérieur,  on  trouvait  un  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  un  Conseil  général  des  mines,  un  Conseil  de 
l'Université,  un  Conseil  des  haras  et  un  Conseil  général  du 
commerce.  Pendant  quelques  années,  ce  dernier  s'était 
trouvé  chargé  de  l'examen  des  questions  agricoles,  mais 
on  avait  dû  le  lui  enlever,  parce  que  sa  composition  ne 
répondait  pas  suffisamment  aux  nécessités  de  la  tâche. 

L'Empereur  décida  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  aurait, 
auprès  de  lui,  un  Conseil  d'agriculture.  Dans  le  courant  de 
1810,  M.  de  Montalivet  forma  donc  un  Comité  central  qui 
était  chargé,  dit  l'arrêté,  «  de  donner  son  avis  sur  lesques- 
«  tiens  d'économie  rurale  ou  d'administration  qui  lui  se- 
«  raient  renvoyées  par  le  Ministre.  »  Cette  institution 
était  une  réorganisation  de  l'ancien  Bureau  d'agriculture. 
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et,  plus  que  ce  dernier,  le  point  de  dépari  de  la  représenta- 
lion  officielle  agricole,  car  le  Comité  nouveau  ne  renfer- 
mait point  uniquement  des  fonctionnaires;  la  moitié  de  ses 
membres  était  formée  d'agronomes  choisis  parmi  les  plus 
distingués  des  départements.  Voici,  en  efîet,  quelle  élait  sa 
composition  : 

1°  Les  six  inspecteurs  généraux  des  haras  :  Dupont, 
Beaufranchet  d'Ayat,  Wimpfîen,  le  baron  de  Ligniville, 
de  Ségur-Boirac  et  Normand  d'Elioles. 

2°  Les  trois  inspecteurs  généraux  des  établissements 
ruraux  et  le  directeur  de  l'Ecole  d' Al  fort  :  Tessier,  Huzard, 
Bosc  et  Chabert. 

3"  Dix  agronomes  :  Desplas,  Bégé,  Bonneval,  Demailli, 
Couronel,  Amelot,  Randoulet,  le  baron  deBongars,  de  Mé- 
davy  et  Barentin  de  Montchal. 

Le  Comité  se  réunissait  une  fois  par  mois  sous  la  prési- 
dence du  Ministre.  Cette  institution  survécut  à  l'Empire. 

Le  budget  de  1810,  seul  détail  administratif  qu'il  nous 
reste  h  faire  connaître  pour  cette  année,  comprit  les 
dépenses  suivantes  : 

DÉPENSES   ORDINAIRES  : 

Ghap.  II.    Réparations  à  divers  établissements  ruraux  : 

A  la  pépinière  du  Roule 3,000  00  \  Fr. 

A  l'Ecole  vétérinaire  dAlfort 15,000  00  / 

A  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon 40,000  00  \         59,200  00 

A  la  pépinière   du   Luxembourg    ou  \ 

des  Chartreux 1,200  00  J 

Ghap.  III.  Haras. 
Traitement  des  fonctionnaires  et  employés,  entre- 
tien des  établissements,  fourrages,  sellerie,  maré- 

chalerie 1,791,536  00 

Primes   dans  les  foires  ainsi  qu'aux 

étalons  approuvés 67,000  00 

Gourses  de  chevaux 43,600  00 

Achats  d'étalons 794,000  00 

Total 2,696,136  00 

A  reporter.      2,696,136  00  59,200  00 
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210,000  00 


Report 2,696,136  00  59.200  00 

Écoles  vétérinaires  : 
Ecole  d'Alfort 110,000  00 

—  de  Lyon 100,000  00 

—  de  Turin.  Par 
les  causes  que  nous 
avons  indiquées  plus 
haut,  la  dépense  de 
cet  établissement. 

quiétaitde80,000fr.  \    3,040,136  00 

ne  figurait  au  bud- 
get de  l'intérieur 
que  pour  mémoire 

Epizooties 

Pépinières  : 

Luxembourg 20,000  00 

Roule 10,000  00  , 

Écoles  impériales  d'équitation 84,000  00  / 

Chap.  V.  Encouragements  à  l'agriculture  : 

Entretien  de  cinq  bergeries  ;  traitement  et  frais  de 
l'inspection  générale;  encouragements  à  la  Société 
impériale  d'agriculture  -,  frais  de  missions  pour 
recherches  agronomiques;  chaire  d'économie  ru- 
rale à  Âlfort;  encouragements  à  la  culture  du 
cotonnier  et  de  la  betterave;  secours  ou  primes, 
distribution  de  graines  et  de  plantes 130,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 3,229,336  00 

DÉPENSES  EXTBAORDDïATRKS. 

Travaux  extraordinaires  de  dessèchements 600,000  00 


20,000  00 


30,000  00 


Total  général  des  dépenses  pour  l'agriculture, 
en  1810 "... 3,829,336  00 


CHAPITRE  XV. 


Nouvelle  dislocation  de  l'administration  de  l'agricul- 
culture.  —  Le  service  de  l'agriculture  au  ministère 
de  l'Intérieur  ;  le  service  des  subsistances  à  celui  des 
manufactures  et  du  commerce  (1811-1814). 


1811 


Le  Gouvernement  impérial  était  parvenu,  en  1811, 
à  l'apogée  de  sa  prospérité.  Sans  parler  de  sa  puissance 
militaire  et  politique,  la  bonne  administration  des  affaires 
intérieures  avait  rétabli  les  finances  du  pays,  et,  tout  en 
apportant  une  sévère  économie  dans  tous  les  services, 
l'Empereur  accordait  très-libéralement  les  crédits  jugés 
nécessaires  pour  les  travaux  utiles.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  voulu  que  la  France  possédât,  au  bout  de  sept  ans, 
dix  millions  de  bêles  à  laine  superfine,  au  moins.  Dans  ce 
but,  il  rendit,  le  8  mars,  un  décret  aux  termes  duquel  il 
devait  être  formé,  en  1811  et  1812,  soixante  dépôts  de 
béliers  mérinos  possédant,  chacun,  de  130  à  250  animaux 
au  moins.  Ces  dépôts  devaient  être  confiés  à  des  proprié- 
taires ou  fermiers  qui  recevraient  une  indemnité  annuelle; 
pendant  le  temps  de  la  monte,  les  béliers  seraient  remis 
aux  propriétaires  de  troupeaux  indigènes  qui  en  répon- 
draient. A  l'avenir,  tout  propriétaire  de  troupeau  de  race 
pure  ne  devait  plus  faire  châtrer  aucun  bélier  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  l'inspecteur  des  bergeries  de  sa  circonscrip- 
tion, qui  avait,  en  outre,  le  droit  de  choisir  et  d'acheter, 
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pour  les  dépôts,  les  animaux  les  plus  parfaits  du  trou- 
peau, et  ne  pouvait  autoriser  la  castration  que  pour  les 
bêtes  défectueuses  ou  trop  faibles.  Le  prix  des  animaux 
retenus  pour  les  dépôts  était  flxé  de  gré  à  gré.  Tout  pro- 
priétaire d'un  troupeau  mélis,  voisin  d'un  dépôt,  devait 
faire  châtrer  tous  ses  mâles.  La  confiscation  des  animaux 
et  une  amende  punissaient  les  infractions  à  ces  règles. 

Enfin,  un  service  de  quatre  inspecteurs  généraux  et  de 
douze  inspecteurs  d'arrondissement  allait  être  chargé  de 
surveiller  les  dépôts  et  les  montes,  de  faire  les  achats,  et 
d'exercer  la  police  sur  les  troupeaux  des  particuliers. 

Afin  de  pourvoir  aux  dépenses  de  celle  organisation  et 
aux  importations  nouvelles  que  l'Empereur  avait  prescrit  de 
faire  d'Espagne  cette  année,  il  fut  ouvert  au  Ministre  de 
l'Intérieur  un  crédit  de  600,000  francs,  «  et  successive- 
«  ment  ceux  nécessaires,  »  dit  l'article  16  de  la  loi,  «  pour 
«  porter  au  complet,  et  enlrelenir  les  dépôts,  jusqu'à  ce  que 
a  le  système  d'amélioration  des  races  de  bêles  à  laine  soit 
«  complet.  »  Enfin,  ISapoléon  avait  annoncé  qu'il  con- 
sacrerait, chaque  année,  un  million  pour  cette  nature  de 
dépenses,  tant  que  ses  intentions  ne  seraient  pas  remplies. 

En  1811,  on  voulut  tirer  d'Espagne  20,000  bêtes.  La 
guerre  ne  permit  pas  de  réaliser  complètement  cette  in- 
tention ;  les  importations  atteignirent  un  peu  plus  de 
9,000  bêtes,  et  Ton  ne  put  faire  plus.  Ces  mesures  devaient 
hâter  le  travail  d'amélioration  que  le  Gouvernement  pour- 
suivait; toutefois,  ce  régime  avait  un  caractère  d'arbitraire 
peu  compatible  avec  le  rôle  de  protection  et  d'encourage- 
ment auquel  l'action  de  l'administration  doit  se  réduire. 

Le  Gouvernement  le  comprit  sans  doute,  car,  afin  d'en- 
courager les  éleveurs  et  de  faire  accepter  les  rigueurs  du 
décret  du  8  mars,  une  décision  impériale,  du  2  décembre 
suivant,  porta  à  30  francs  par  quintal  le  droit  d'importation 
sur  les  laines  mérinos  pures  ou  mélisses,  lavées,  prove- 
nant des  Etats  du  Nord,  et  à  10  francs  seulement  celui 
sur  les  laines  communes,  lavées,  venant  des  mêmes  pays. 
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Les  haras  furent  aussi  l'objet  d'une  attention  particulière  ; 
maiSjles  mesures  qui  les  concernaient  étaient  plus  conformes 
aux  règles  qui  doivent  diriger  l'intervention  de  l'Etat,  Déjà 
l'Empereur,  à  la  fin  de  1810,  avait  fait  choisir,  dans  ses 
écuries, et  donné  généreusement  aux  établissements  hippi- 
ques nationaux,  30  étalons  et  juments  de  race  arabe,  pris 
parmi  les  plus  beaux  sujets  qu'il  possédait.  En  1811,  il  fit 
exécuter  de  nombreux  achats,  notamment  dans  le  nord  de 
l'Allemagne,  d'où  l'on  tira  60  étalons.  Le  nombre  des  ani- 
maux, dans  les  haras  et  dépôts  de  l'Etat,  fut  ainsi  porté  à 
1192;  toulefois,  on  décida  la  suppression  de  119  d'entre 
eux  que  leur  âge  mettait  hors  de  service.  Les  autres  étaient 
répartis  ainsi  : 

Haras  :  au  Pin,  124  animaux  ;  à  Pompadour,  52  ;  à  Deux- 
Ponts,  71  ;  à  Pau,  45  5  à  La  Vénerie,  12  ;  à  Langonnet,  28. 

Dépôts  d'étalons:  à  Abbeville,  30;  à  Agen,  20;  à  An- 
gers, 27;  à  Arles,  17  ;  à  Aurillac,  64;  au  Bec,  42;  à  Be- 
sançon, 455  à  Bruges,  29;  à  Cluny,  35;  à  Corbigny,  29; 
à  Craon,  I85  à  Grandpré,  29;  à  Grenoble,  43;  à  iMontieren- 
der,  34;  à  Perpignan,  15;  à  Rodez,  30;  à  Rozières,  46;  à 
Saint-Jean-d'Angely,  33;  à  Sainl-Lô,  34;  à  Saiut-Maixent, 
35;  à  Strasbourg,  37-,  à  Tarbes,  32;  à  Tervueren,  36;  à 
Wickratb,  23;  au  haras  d'expérience  d'Alfort,  8,  et  à  celui 
de  Lyon,  9. 

Dépôts  formés  dans  le  cours  de  1810:  à  Annecy,  20;  à 
Blois,  20;  à  Meaux,  20. 

Outre  ces  1192  étalons,  il  existait,  dans  ces  établis- 
sements;, 478  juments,  pouliches  et  chevaux  de  ser- 
vice. 

Des  primes  étaient  distribuées  dans  vingt-six  foires,  qui 
étaient  celles  de:  Rodez,  Bayeux,  Tulle,  Aurillac,  Bernay, 
le  Bec,  Dinan,  Neufchâteau  (département  des  Forêts),  Mont- 
de-Marsan,  Blois,  Mondoubleau,  la  Ville-aux-Clercs,  An- 
gers, Saint-Foyel  (Manche),  Lunéville,  Deux-Ponts,  Le  Pin, 
Lourdes,  Pau,  Oléron,  Niort,  Rue  (Somme),  Napoléon- 
Vendée,  Limoges,  Chaumont  et  Troyes. 

Année  1876,  Ils.  8 
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Les  étalons  approuvés  étaient  divisés  en  trois  classes  : 
dix  étalons  de  première  classe  recevaient  chacun  300  francs  ; 
vingt  de  seconde  classe,  chacun  200  francs;  et  quarante  de 
troisième  classe,  chacun  100  francs. 

Les  courses  avaient  été  établies  par  le  Gouvernement 
dans  les  dépaitements  suivants:  Corrèze,  Orne,  Sarre, 
Hautes-Pyrénées,  Côtes-du-Nord  et  Seine.  A  chacun  de  ces 
départements,  l'administration  de  l'agriculture  accordait 
une  subvention  de  3,600  francs  à  distribuer  en  pri.x  ;  le 
département  et  la  ville,  siège  de  la  course,  devaient  ajouter 
à  cette  somme  des  allocations.  Dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  le  Gouvernement  allouait,  en  dehors  de  la  sub- 
venlionde5,600 francs, uneaulre  sommede  10,000 francs, 
qui  était  affectée  à  un  grand  prix  à  disputer  par  les  lauréats 
des  courses  départementales. 

Enfin,  les  écoles  impériales  d'équitation,  dont  la  créa- 
lion  avait  été  décidée  en  1810,  furent  établies  à  Paris, 
Lyon,  Caen,  Angers,  Strasbourg,  Turin,  Bruxelles,  Bor- 
deaux, Sienne,  Rennes  et  Toulouse.  La  plus  importante 
était  celle  de  Paris,  qui  remplissait  le  rôle  d'Ecole  supé- 
rieure. 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave  et  celle  de  l'indigo 
du  pastel  présentaient,  aux  yeux  de  l'Empereur,  un  intérêt 
trop  puissant  pour  qu'il  ne  s'efforçât  pas  de  stimuler  l'acti- 
vité des  savants  et  celle  des  manufacturiers  ;  aussi,  par 
un  décret  en  date  du  25  mars  1811,  rendu  à  la  suite 
d'un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  tra- 
vaux et  les  succès  du  baron  de  Koppi,  à  Krain  (Silésie)  (1), 
il  promit  une  prime  de  600,000  francs  à  celui  qui  dé- 

(1)  Après  avoir  cité  les  essais  de  M.  Dey  eux  en  France,  le  Miuislre 
exposait  que  le  baron  de  Koppi,  appliquant,  après  les  avoir  perfec- 
tionnés, les  procédés  d'Achard,  exploitait  avec  succès,  dans  sa  terre 
de  Krain,  près  de  Strelzen  ;Silésie),  la  culture  de  la  betterave,  et  qu'il 
eti  tirait  du  sucre,  du  rhum,  et  un  vinaigre  dont  le  débit  facile  lui 
donnait  de  grands  bénéfices.  La  culture  de  la  betterave  lui  fournis- 
sant, par  ses  résidus,  une  masse  considérable  de  substances  alimen- 
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couvrirait  le  moyen  de  fabriquer,  avec  le  jus  de  la  bette- 
rave, un  sucre  qui,  par  sa  qualité  et  par  son  prix,  fût 
égal  à  celui  obtenu  du  jus  de  canne,  et  une  prime  de 
4-00,000  francs  à  l'auteur  du  procédé  de  fabrication  d'un 
produit  remplaçant  complètement  l'indigo,  en  employant 
le  pastel  pour  cet  objet. 

La  fabrication  du  sucre  de  raisin,  qui,  seule  alors,  pré- 
senlait  des  résultats  pratiques,  n'était  pas  négligée  :  en 
octobre  1810,  M.  Prosl,  cbimiste  habile,  avait  été  envoyé, 
par  Tadministralion,  dans  l'Hérault,  pour  y  créer  une 
fabrique-modèle  de  sirop  et  de  sucre  de  raisin  ;  et,  grâce 
aux  encouragements  de  l'Etat,  divers  manufacturiers, 
Fournier,  et  Quiquendon  et  C'^ ,  dans  le  Gard  ;  Fouques,  à 
Draguignan  ;  et  Bournissac  frères,  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  avaient  établi  des  fabriques  qui  donnaient  des  sirops 
et  un  sucre  de  raisin  assez  recherchés. 

Le  même  succès  n'accueillait  pas  la  culture  du  coton- 
nier. En  effet,  les  essais,  trop  souvent  contrariés  en  France 
par  les  saisons ,  ne  paraissaient  pas  devoir  aboutir 
promplement.  Comme  il  fallait  pourvoir  à  la  disette  de 
colon ,  l'Empereur  se  reporta  vers  un  autre  produit  : 
il  jeta  les  yeux  sur  le  lin.  A  celte  époque,  on  ne  savait 
filer  ce  textile  qu'à  la  main,  mode  fort  coûteux  et  qui 
en  restreignait  l'emploi.  Un  décret  promit  une  prime 
de  500,000  francs  à  celui  qui  trouverait  le  moyen  de 
filer  le  lin  mécaniquement.  C'était  un  encouragement  in- 
direct donné  li  la  culture  du  lin. 

Nous  avons  fait  connaître  le  mode  suivant  lequel  on  avait 

taires,  le  barou  de  Koppi,  ajoutait  le  rapport,  a  augmenté  sou  cheptel, 
et,  avec  son  cheptel,  ses  engrais,  qui,  appliqués  aux  terres  laissées 
précédemment  en  jachères,  lui  ont  permis  d'augmenter  ses  einbla- 
vures  en  blé  et  daccroîlre  considérablement  ses  rendements  et  ses 
revenus.  Enfin,  on  avait  essayé  de  raffiner  le  sucre  brut  produit  par 
le  baron  Koppi,  et  l'on  avait  réussi.  «  Ainsi,  disait,  en  terminant,  le 
«  Ministre,  la  prospérité  agricole  est  un  premier  résultat,  fort  impor- 
«  tant, de  la  betterave,  clou  peut,  eu  outre,  entreprendre  avec  confiance 
«  d'établir  en  France  des  fabriques  de  sucre  de  betterave.  » 
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réorganisé  le  commerce  de  la  boucherie  en  l'an  XI  (1)  : 
nous  avons  dit  que  le  décret,  rendu  à  ce  sujet,  avait  établi 
une  Caisse,  dite  du  Commerce  de  la  Boucherie,  qui  devait 
venir  au  secours  des  marchands.  Des  réclamations  s'élevè- 
rent contre  celte  institution,  gênante  pour  les  uns,  insuf- 
fisante pour  les  autres.  Un  décret,  en  date  du  6  février 
1811,  la  supprima  et  rétablit  l'ancienne  Caisse  de  Poissy  ; 
mais,  au  lieu  d'affermer  celle-ci  à  des  traitants,  comme  cela 
avait  eu  lieu  avant  1789,  ce  fut  la  ville  de  Paris  qui  fut 
chargée  de  sa  gestion.  Les  fonds  furent  faits  au  moyen: 
\°  des  cautionnements  des  bouchers;  2°  des  sommes  ver- 
sées par  la  Caisse  municipale. 

La  Caisse  était  chargée  de  payer  comptant,  sans  dépla- 
cement, aux  herbagers  et  marchands  forains  le  prix  de  tous 
les  bestiaux  achetés  par  les  bouchers  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy, 
au  Marché  des  vaches  grasses  et  à  la  Halle  aux  veaux. 
Tous  les  mois,  un  crédit  était  ouvert,  à  cet  effet,  à  chaque 
boucher.  Le  montant  de  ce  crédit,  qui  ne  pouvait  être  in- 
férieur à  celui  du  cautionnement,  était  fixé  par  le  préfet 
de  police  sur  un  état  présenté  par  la  chambre  syndicale  de 
la  boucherie.  Les  avances  aux  bouchers  étaient  faites  sur 
engagements  à  vingt-cinq  ou  trente  jours  de  date  et  em- 
portant obligation  par  corps. 

Tout  boucher,  dont  les  achats  dépassaient  le  montant  du 
crédit  ouvert,  devait  verser  le  surplus  du  prix  des  bestiaux 
à  la  Caisse,  marché  tenant,  faute  de  quoi  les  bestiaux  étaient 
consignés  aux  frais  du  boucher  et  ne  lui  étaient  livrés  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  versements.  L'intérêt  des  avances  était 
fixé  à  5  pour  100.  Tout  boucher  qui,  à  l'échéance  de  son 
engagement,  n'en  remplissait  pas  le  montant,  était  privé 
de  nouveaux  crédits  et  poursuivi  judiciairement. 

Un  droit  de  3  1/2  pour  100  au  profit  de  la  Caisse  et  pour 

(1)  Voir  t.  II,  page  37. 
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la  couvrir  de  ses  frais,  était  établi  sur  toutes  les  ventes  de 
bestiaux,  dans  les  quatre  marchés  où  elle  agissait. 

Enfin,  le  nombre  des  bouchers,  dans  Paris,  était  réduit 
à  300,  et  le  principe  de  la  limitation  se  trouvait  ainsi  établi. 

Les  dispositions  suivantes  complétaient  cette  organisa- 
tion. Pour  hâter  la  réduction  du  nombre  des  bouchers, 
le  ministre  de  l'Intérieur  approuva,  le  11  avril  1811,  une 
disposition  que  le  préfet  de  police  avait  prise,  le  13  juin 
1808,  et  qui  avait  pour  objet  d'obliger  les  étaliers,  qui 
voulaient  devenir  bouchers,  à  acheter  deux  fonds,  dont  l'un 
devait  être  supprimé. 

L'effet  de  ces  mesures  fut  de  diminuer  le  nombre 
des  bouchers,  si  bien  qu'il  était  tombé,  en  1822,  à  370, 
lorsqu'une  ordonnance  royale  intervint,  comme  nous  le 
dirons  en  son  lieu,  pour  arrêter  ces  réductions. 

Ainsi,  le  régime  de  la  boucherie,  à  Paris,  qui,  de  1791  à 
l'an  XI,  avait  participé  au  droit  commun  industriel  et  com- 
mercial, rendu  réglementaire  et  restrictif  par  l'arrêté  consu- 
laire du  8  vendémiaire  an  XI,  devenait  expressément  limi- 
tatif par  le  décret  du  6  février  1811 .  Or,  en  supprimant  la 
liberté  de  ce  commerce,  on  détruisait,  en  même  temps,  la 
concurrence,  et  on  établissait  un  privilège  qui  rendait  une 
corporation  maîtresse  absolue  du  marché,  au  détriment  du 
producteur  comme  du  consommateur. 

Le  commerce  de  la  boulangerie  occupa  encore,  cette 
année,  l'attention  de  l'administration.  Un  décret  du  27  fé- 
vrier 1811  décida  que  lorsqu'un  boulanger  quitterait  son 
commerce  par  l'effet  d'une  faillite  ou  pour  contravention  à 
l'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  an  X,  les  facteurs, 
qui  justifieraient  être  ses  créanciers  pour  farines  livrées  sur 
le  carreau  de  la  halle,  seraient  privilégiés  sur  le  produit  des 
quinze  sacs  formant  son  dépôt  de  garantie  et  frappés  de 
confiscation. 

En  faisant  sortir  ce  commerce  du  droit  commun,  comme 
on  l'avait  fait  pour  la  boucherie,  on  était  conduit  à  des 
déviations  toujours  fâcheuses,  car  elles  créaient  des  privi- 
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légesqui  blessaient  des  intérêts  respectables,  et  notamment 
ceux  des  consommateurs. 

Un  décret  du  16  décembre  1811,  dont  la  rédaction  et  la 
proposition  opparlenaient  à  l'administration  des  Ponts  et 
chaussées,  devait  favoriser  considérablement  le  développe- 
ment et  le  progrès  de  l'industrie  rurale.  Celle-ci,  on  le  sait, 
a  besoin  de  voies  de  communication  nombreuses  et 
surtout  bien  entretenues.  L'acte,  que  nous  venons  de 
citer,  avait  pour  objet  de  déterminer  les  règles  à  suivre  pour 
l'entretien  et  la  multiplication  des  routes  impériales  et 
départementales.  Des  dispositions,  concernant  les  planta- 
tions des  routes,  confirmaient,  et  étendaient  celles  inscrites 
dans  la  loi  du  9  ventôse  an  XÏII,  et  surtout  leur  donnaient 
une  sanction  pénale  qui  en  assurait  l'application. 

Afin  de  faciliter  aux  communes  et  aux  particuliers  rive- 
rains, chargés  de  faire  les  plantations  dans  la  traversée  de 
leurs  propriétés  respectives,  les  moyens  de  se  procurer  à 
bon  marché  les  arbres  nécessaires,  l'administration  de  l'agri- 
culture s'occupa  de  réorganiser  les  nombreuses  pépinières 
départementales,  dont  plusieurs  étaient  négligées  ou  même 
abandonnées.  Dans  ce  but,  elle  proposa  et  fit  accepter  plu- 
sieurs décrets  qui  affectaient  des  terrains  à  cette  nature  de 
culture,  ou  qui  déterminaient  les  fonds  devant  servir  à 
leur  organisation  et  h  leur  entretien.  Plusieurs  pépinières 
départementales,  nouvelles  ou  réorganisées,  étaient,  à  la 
fin  de  1811,  en  pleine  activité,  et  on  espérait  qu'au  bout 
de  peu  d'années  chaque  département  sérail  doté  d'un  pa- 
reil établissement. 

L'adaiinistralion  fit,  cette  même  année,  exécuter,  à 
Tarascon  et  dans  les  Etats-Romains,  des  essais  de  culture 
du  riz  par  irrigation,  mode  que  l'on  proposait  de  substituer 
à  celui  de  la  culture  par  immersion,  pratiquée  dans  le  Pié- 
mont, mais  qui  présentait  des  dangers  sérieux  pour  les 
habitants  des  contrées  oii  elle  était  en  usage.  MM.  Vilmorin, 
Paris  et  Degrogéry  avaient  été  chargés  de  ces  expériences 
qui  ne  semblent  pas,  malgré  les  rapports  officiels  adressés 
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par  ces  agronomes,  avoir  obtenu  des  résultats  satisfaisants, 
car  elles  furent  abandonnées. 

Une  chaire  d'économie  rurale  avait  été  créée  à  Alfort  et 
confiée  à  Yvart.  Le  succès  de  cet  enseignement  engagea 
l'administration  à  développer  cette  institution.  Sur  son 
avis,  le  ministre  fonda,  à  la  pépinière  du  Luxembourg,  une 
chaire,  dite  d'agriculture,  où  les  pratiques  de  cet  art,  et 
surtout  celles  de  l'arboriculture,  furent  enseignées  par  le 
directeur  de  l'élablissement,  Hervy,  agronome  de  mérite. 

Le  22  juin  1811,  l'Empereur  apportn  une  modification 
considérable  dans  l'organisation  du  ministère  de  l'Intérieur. 
Le  blocus  des  lies-Britanniques  répondant  au  blocus  conti- 
nental, ainsi  que  l'extension  énorme  donnée  à  nos 
frontières  nationales  sur  la  mer  du  Nord,  la  mer  Médi- 
terranée et  l'Adriatique,  avaient  nécessité  une  augmenta- 
tion correspondante  dans  le  personnel  des  douanes.  En  ou- 
tre, l'application  des  décrets,  les  prises  et  les  saisies  de  mar- 
chandises anglaises,  le  règlement  des  contestations  aux- 
quelles elles  donnaient  lieu,  le  développement  que  rece- 
vaient les  manufactures,  la  protection  à  accorder  au 
commerce  maritime,  toutes  ces  questions  exigeaient 
une  attention  soutenue  que  le  ministre  de  l'Intérieur, 
chargé  de  l'administration  politique  et  administrative 
des  provinces,  de  l'instruction  publique,  des  travaux  pu- 
blics et  de  l'agriculture,  nepouvait  leur  accorder  suffisam- 
ment. Un  nouveau  ministère  fut  donc  créé  sous  le  titre  de 
Ministère  des  manufactures  et  du  commerce,  et,  à  sa  tête, 
l'Empereur  plaça  le  comte  de  Sussy. 

Un  décret  du  19  janvier  1812  détermina  les  attributions 
de  ce  nouveau  département  et  y  comprit,  entre  autres 
services,  celui  de  la  surveillance  relative  aux  approvision- 
nements généraux  de  l'Empire,  aux  mouvements,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  denrées  alimentaires.  Ce  service  fut  ainsi 
détaché  de  l'administration  de  l'agriculture,  où  il  formait 
un  bureau  spécial.  Enfin,  le  ministère  des  manufactures  et 
du  commerce  était,  suivant  le  même  acte,  partagé  en  quatre 
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divisions,  et  la  quatrième,  dite  des  subsistances,  avait  deux 
bureaux  :  l'un,  chargé  des  recensements  généraux,  des 
marchés  publics^  des  approvisionnements  de  réserve  et 
de  l'état  des  récoltes  ;  l'autre,  de  la  surveillance  des  denrées 
dans  l'intérieur,  de  l'importation  et  de  l'exportation. 

Rémondat,  qui  dirigeait  le  bureau  des  subsistances  de- 
puis l'an  X  (1802),  fut  nommé  chef  de  cette  division  ;  Petit, 
chef  du  premier  bureau,  et  d'Hervilly,  chef  du  second. 

La  deuxième  division  du  ministère  de  l'intérieur  ne  com- 
prit plus,  dès  lors,  que  les  services  suivants  : 

L'agriculture,  ainsi  que  les  écoles  et  les  établissements 
ruraux  ;  les  poids  et  mesures  ;  les  écoles  d'arts  et  métiers 
et  le  conservatoire  de  Paris. 

Elle  fut  partagée  en  deux  bureaux  :  le  premier,  compre- 
nant le  service  de  l'agriculture  et  dont  la  direction  fut 
laissée  à  Sylvestre  ;  et  le  second,  composé  des  autres  ser- 
vices, avec  un  chef  et  un  chef-adjoint  :  Gattey  et  Cindrieux. 

Le  budget  de  1811  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

DÉPENSES    ORDINAIRES  : 

Chap.  II.  Haras. 

Élablissements  hippiques  : 

Fr. 

Appointements  et  gages 441,818  00 

Nourriture  des   chevaux 831,498  00 

Dépenses  diverses 201,720  00 

Bâtiments 244,500  00 

Total 1,719,536  00 

Inspection,   traitements  et   frais    de 

tournée 72,000  00 

Primes  dans  les  foires 56,000  00 

Primes  aux  étalons  approuvés 11,000  00 

Courses 43,600  00 

Achats  de  chevaux 794,000  00 

Total  pour  les  haras 2,696,136  00    2,696,136  00 

ECOLES  VÉTÉRINAIRES  : 

Alfort.  —Traitements   de  l'inspecteur  général,    du 
directeur,    des     professeurs    et    du    person- 

A  reporter 2,696,136  00 
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HcporI 2,696,136  00 

nel 49,500  00 

Pension    des     114     élèves    civils,     à 

333  fr.  60  par  an 38,030  00 

Pension  de  15  élèves  militaires 5,004  00 

Frais  et  prix 1_600  00 

Dépenses    pour    la    bibliothèque,    les 

hôpitaux,  les  jurys,  etc 26,100  00 

Entretien  du   troupeau  d'expériences.  6,000  00 

Total 126,234  00 

Moins  les  recettes 23,000  00 

Restait  net  en  dépenses 103,234  00      103,234    00 

Lyon.  —  Traitements  du  directeur,  des  professeurs, 

et  du  personnel  de  l'Ecole 41,100  00 

Entretien  de  114  élèves  civils,   à  rai- 

.    son  de  333  fr.  60  par  an 38,030  00 

Entretien  de  15  élèves  militaires.  .  .  .  5,004  00 

Frais  et  prix l'400  00 

Dépenses  diverses  variables 20,400  00 

Total 105,934  00 

Moins  les  recettes 8,600  00 

Restait  net  en  dépenses..  . 97,334  00         97,334  00 

Turin.    —    1     directeur-professeur,    3  professeurs, 

4  répétiteurs,  et  dépenses  diverses.  .  80,016  00 

couvertes  par  l'université  de  Turin.  Mémoire. 

^Pi^ooties ;         3Q  OQQ  QQ 

Pépinières  : 

Roule IQ  OQQ  I 

Luxembourg 20  000  (      ^'^^  ^ 

Total 2,956,704  00 

Ghap.  VI.  Encouragements  à  Vagrkullure. 

Entretien  de  huit  bergeries. 

Celles  de  Perpignan,  Nevers  et  Arles 
se   suffisaient   et  n'étaient,  dès  lors, 

portées  que  pour  mémoire. 

Clermont  (Loire-Inférieure) 3,000  00 

Saint-Georges  de  Renains  (Rhône).  .  .  10,000  00 

Saint-Genès-Champanelle    (Puy-de- 

^ôme) 5  000  00  , 

Gère  (Landes) 5  OOO  00  l        '^^'^^^  ^^ 

Porland-Weiswailler  (Roër) 12,000  00 

Inspecteur  général  des  bergeries,  trai- 
tement et  frais  de  tournée 8,000  00 

A  Reporter 2,999,704  00 
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Report 2,999,704  00 


•2,000  00 

4,000  00 

7,600  00  I 
G, 000  00 


Souscription   aux  Annales  d'agricul-  \ 

ture  de  Tessier  (depuis  quelques 
années,  cet  ouvrage  avait  remplacé 
la  Feuille  du  cuUivaleur) 

Cinquième  et  dernier  voyage  agrono- 
mique de  M.  de   CandoUe 

Chaire  d'économie  rurale  à  Alfort  et 
frais  d'expériences 

Pépinière  et  domaine  de  l'Aréna. .  .  . 

Primes  à  la  culture  du  cotonnier  et 
essais  à  Montpellier 12,000  00 

Primes  à  la  Société  impériale  d'agri- 
culture, impression  d'ouvrages,  dis- 
tribution de  médailles '25,400  00 

Chap   VIII.  Ecoles  d'équitalion. 

Paris 29,000  00 


57.000  00 


6,250  00 
6,250  00 
6.250  00 
6,250  00 
5,125  00 
5,125  00 
5,125  00 
5,125  00 
5,125  00 
4,000  00 


83,625  00 


Lyon 

Cacn 

Angers 

Strasbourg 

Turin 

Bruxelles 

Bordeaux 

Vienne 

Rennes 

Toulouse 

Ghap.  IX.  Dépôts  de  béliers  mérinos 200,000  00 

Chap   XII.  Secours  pour  perles  résultant  d'incendie, 

grêle  (1),  etc 1.300,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 4,640,329  00 

DÉPENSES  EXTKAORDIXAIRES  : 

Achats  de  béliers  mérinos ,  .      600,000  00 

Prix  pour  la  fabrication  du  sucre   de 

betterave  et  de  l'indigo  du  pastel,  à 

valoir  sur  le  million  promis 400,000  00    1,000.000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  .  .    5.640,329  00 


(i;  Le  chiffre  des  perles  conslalées  en  1811  était  le  suivant  : 

Grêle 19,726,071)  CO 

Incendies.'. 12,158  S«0  4:. 

Inondalions r,/.22.f.9:5  H 

Accidcnis  divers 2. K< 7.450)  ll'J 

Total    41,155,119  58 

Le  crédit  de  1,300.000  francs  ue  |)erincllail  donc  qu'une  dislribulion 
représeulanl  3  fr.  20  c,  pour  100  francs,  des  perles. 
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Pendant  les  quatre  années  du  consulat,  les  récolles  en 
blé  avaient  été  insuffisantes,  et  le  prix  s'en  était  élevé  en 
moyenne  à  22  fr.  61  (maximum  :  25  fr.  H,  en  4802; 
minimum  :  20  fr.  23,  en  1800).  Nous  avons  dit  les  mesures 
adoptées  par  le  Gouvernement  dans  ces  circonstances; 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  conformes  aux  principes  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  elles  ne  les  avaient  point 
cependant  froissés  assez  sérieusement  pour  entraver  les 
transactions.  Aussi,  la  hausse,  que  rinsuffisance  des  récoltes 
avait  rendue  inévitable,  avait  été  modérée,  puisque,  au 
prix  moyen  indiqué  plus  haut,  le  pain  de  deux  kilogrammes 
n'avait  point  dépassé  le  chiffre  de  un  franc  et  l'avait  même 
rarement  atteint. 

De  1804-  à  1810  inclusivement,  l'abondance  des  récoltes 
avait  produit  une  baisse  assez  notable  ;  en  effet,  la  moyenne 
de  ces  sept  années  n'avait  été  que  de  18  fr.  47  (maximum  : 
20  fr.  26,  en  1810  ;  minimum  :  15  fr.  17,  en  1809).  Les 
années  1810  et  1811  furent  moins  favorisées,  la  seconde, 
surtout,  remarquable  par  une  sécheresse  persistante.  Le 
prix  du  grain  s'éleva  donc,  d'août  à  décembre  1811,  à  28  fr. 
07,  et,  en  1812,  à  33  fr..  Le  blocus  continental,  la  guerre 
d'Espagne  et  celle  avec  la  Russie  favorisèrent  cette  hausse. 
Alors,  les  importations  furent  réduites  à  peu  près  exclusive- 
ment à  celles  que  les  neutres  firent  par  les  poris  de  la  Médi- 
terranée, et  les  blés  importés  étaient  tirés  de  l'Egypte  et  des 
Etats  barbaresques  seulement.  Or,  ces  pays  avaient  eux- 
mêmes  souffert  de  la  sécheresse,  de  sorte  que  leurs  excé- 
dants disponibles,  disputés  par  la  France  et  l'Angleterre, 
étaient  insuffisants  pour  combler  le  déficit,  au  inoins  dans 
notre  pays. 

On  ne  pouvait  donc  compter  à  peu  près  que  sur  les  grains 
indigènes  pour  nourrir  la  population  de  l'empire.  C'était 
la    réunion   de    ces   diverses    circonstances    qui    conlri- 
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buaient  à  surélever  si  considérablemenl  les  prix  en  1812. 
L'administration  des  subsistances  venait  de  passer  au 
Ministère  des  manufactures  el  du  commerce.  Dès  l'hiver  de 
1811-1812,  elle  fut  sollicitée  de  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  hausse.  L'Empereur  fut,  lui- 
même,  circonvenu  :  on  lui  représenta  que  la  récolte  avait 
été  bonne,  que  la  cherté  résultait,  non  de  cette  cause, 
mais,  d'une  part,  des  alarmes  que  l'on  avait  répandues 
et  qui  amenaient  des  achats  anticipés  et  surabondants 
faits  par  la  prévoyance  exagérée  de  certains  consomma- 
teurs; et,  d'une  autre  part,  des  manœuvres  et  des  calculs 
des  détenteurs  de  blés,  cultivateurs,  commerçants  et  spé- 
culateurs, qui  emmagasinaient  et  différaient  de  vendre, 
afin  de  provoquer  le  renchérissement. 

Ebranlé  par  ces    observations,    l'Empereur  prescrivit 
l'adoption   de  mesures  énergiques  pour  faire  cesser  l'état 
de  choses  qui  lui  était  signalé.   Rémondat,  nous  l'avons 
déjà  dit,  avait  débuté  dans  l'administration  de  la  Com- 
mission  executive   des  approvisionnements,  école  où  le 
régime  du  maximum,   des  réquisitions,  des  apports  obli- 
gatoires sur   les  marchés,  étaient  les    moyens  d'action 
préférés.  Elevé  dans  ces  principes,  convaincu,  comme  l'a- 
vaient été  ses  premiers  chefs,  que   la  liberté  du  commerce 
était  inapplicable  aux  transactions  sur  les  subsistances,  il 
n'hésita  pas  à   revenir  au  procédé  révolutionnaire.  Il  fit 
donc  rédiger  le  décret  du  i  mai  1812,   que  l'Empereur 
approuva,  et  qui  renouvelait  toutes  les  plus  fâcheuses  pres- 
criptions de  1793  :  interdiction  de  vendre  et  d'acheter  les 
grains  ailleurs  que  dans  les  marchés,  et  déclaration  préa- 
lable   aux    autorités    administratives   lorsqu'il    s'agissait 
d'achats  pour  l'approvisionnement  d'autres  départements; 
interdiction  d'acheter  pour  garder,  emmagasiner  ou  faire 
des  grains  un  objet  de  spéculation;  déclaration,  par  les 
cultivateurs  et  les   marchands,   des  quantités  possédées, 
et  obligation   d'approvisionner  les  marchés  indiqués  par 
les  préfets  ou  les  sous-préfets  ;  enfin,  sur  les  marchés,  peu- 
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dantla  première  heure,  vente  exclusivement  aux  habitants 
et  aux  boulangers  5  et,  après  cette  première  heure,  autori- 
sation aux  marchands  et  commissionnaires  de  procéder  à 
leurs  achats. 

Ces  mesures  ne  paraissant  pas  suffisantes,  un  second 
décret,  du  12  mai,  fixa,  jusqu'au  l"  septembre  suivant, 
un  prix  maximum  à  la  vente  du  blé  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise, 
Aisne  et  Eure-et-Loir,  et  ceprix  ne  pouvait  pas  excéder  33  fr. 
l'hectolitre.  Dans  les  autres  départements,  ce  maximum 
ne  devait  pas  être  dépassé  lorsque  les  grains  récoltés  et 
existants  suffisaient  aux  besoins;  mais,  dans  ceux  qui  s'ap- 
provisionnaient au  dehors,  le  prix,  que  les  préfets  étaient, 
d'ailleurs,  invités  à  fixer  eux-mêmes,  devait  être  aug- 
menté des  frais  de  transport  et  du  bénéfice  légitime  du 
commerce. 

Le  prix  du  blé  ainsi  établi  devint,  non  la  règle,  mais  la 
base  des  cours  qui,  en  moyenne,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  s'élevèrent  à  33  fr.,  tandis  que  si  la 
liberté  la  plus  entière  eût  été  maintenue,  ces  cours  n'eus- 
sent certainement  pas  dépassé  30  fr.  En  effet,  le  préfet  du 
Taro,  le  baron  Dupont-Delporte,  avait,  pendant  quelques 
semaines,  fait  appliquer  les  dispositions  des  décrets  de 
mai,  sur  les  marchés  de  son  département;  il  reconnut 
promptement  que,  partout,  les  apports  étaient  insuffisants 
comparativement  aux  besoins  de  la  consommation  et  que 
les  hauts  prix  se  maintenaient  et  tendaient  même  àg'élever 
encore  (1).  Se  fondant,  alors,  sur  le  droit  que  lui  donnait 
le  décret  du  12  mai,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  taux  de 
33  fr.  ne  fût  pas  dépassé  dans  les  déparlements  où  les  exis- 
tences en  blé  suffisaient  aux  besoins,  le  baron  Dupont- 
Delporte,  vers  la  fin  de  juin,  cessa  ses  réquisitions  et  pu- 


(1)  Ces  prix  furent,  en  effet,  les  suivants  pendant  le  premier  semestre 
de  1812  :  moyenne  de  janvier,  30  fr.  02  ;  de  février,  29  fr.  64  ;  de  mars, 
28  fr,  59  ;  d'avril,  30  fr.  44  ;  de  mai,  33  fr.  07  ;  de  juin,  32  fr.  01. 
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blia  que  la  vente  des  blés  restait  libre.  Les  marchés  se 
couvrirent  immédiatement  de  grains,  la  disette  cessa,  le 
prix  tomba  à  19  fr.  45  l'hectolitre,  et,  jusqu'au  31  dé- 
cembre, la  moyenne  des  cours  varia  entre  17  fr.  90  et 
23  fr.  59  l'hectolitre  (1). 

L'administration  des  Subsistances  fut  informée  de  ce 
fait.  Elle  se  garda  de  faire  renouveler  le  décret  du 
12  mai,  dont  l'application  était  limitée  au  1*'  septembre, 
rt  elle  cessa  de  tenir  la  main  à  celle  du  décret  du 
k  mai,  bien  que  la  récolte  de  1812  fût,  non  pas  insuffi- 
sante, mais  médiocre.  Aussi,  en  1813,  la  moyenne  des 
cours  du  blé,  pendant  l'année,  ne  s'éleva  qu'à  22  fr.  82 
l'hectolitre. 

Quant  à  Paris,  l'approvisionnement  de  réserve  continua 
à  fonctionner  en  1811  et  1812,  et  occasionna  une  dé- 
pense sèche  de  plus  de  douze  millions,  que  l'Etat  dut 
supporter,  sans  que  le  public  de  la  capitale  en  eût  éprouvé, 
néanmoins,  aucun  allégement,  car  le  prix  du  pain  s'y 
maintint  à  un  taux  aussi  élevé  que  dans  les  autres  grandes 
villes  de  l'Europe. 

Un  décret  du  17  mars  1812  vint  compléter  celui  du 
27  février  1811  relatif  aux  droits  des  créanciers  des  bou- 
langers parisiens  tombés  en  état  de  faillite  ou  supprimés 
pour  contravention.  Le  décret  de  1812  décida  que  les 
créanciers,  autres  que  les  facteurs,  auraient  également 
droit  sur  les  15  sacs  du  dépôt  de  garantie  immédiate- 
ment après  les  facteurs,  et  que  le  surplus,  s'il  eu  existait, 
reviendrait  au  Gouvernement  par  forme  d'amende. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  question  des  subsis- 
tances en  1812,  nous  dirons  que  deux  décrets  rendus  le 

(1)  Voici  la  moyeane  des  prix  dans  le  deuxième  semestre  :  juillet, 
19  fr.  45;  août,  17  fr.  90;  septembre,  18  fr.  79  ;  octobre,  19  fr.  63  ;  no- 
vembre, 21  fr.  28  ;  décembre,  23  fr.  59.  Peudaut  la  même  période,  la 
moyenne,  pour  tout  l'Empire,  fut  :  en  juillet,  33  fr.  fi6  ;  août,  28  fr.  39  ; 
septembre,  27  fr.  42  ;  octobre,  28  fr.  21  ;  novembre,  28  fr.  60  ;  dé- 
cembre, 29  fr.  59. 
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même  jour,  22  décembre,  accorda  aux  villes  de  Marseille 
et  de  Bordeaux,  sur  leur  demande,  un  règlement  concer- 
nant le  commerce  de  la  boulangerie,  analogue  à  celui 
édicté  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X.  Les  décrets  du 
22  décembre  attribuaient  aux  maires  des  deux  villes, 
Marseille  et  Bordeaux,  les  droits  conférés  au  préfet  de 
police  à  Paris. 

Le  Gouvernement  avait  fondé  h  Rambouillet  une  école 
de  bergers,  et,  depuis  lors,  de  semblables  institutions 
avaient  été  créées  dans  les  bergeries  de  Perpignan,  de  Gère 
et  de  Chaumont  (Loire-Inférieure).  Tout  propriétaire  pou- 
vait y  envoyer  un  sujet  moyennant  une  somme  de  36  fr. 
par  mois  représentant  les  frais  d'enlrelien  et  de  nourriture 
de  l'élève.  Vers  la  fin  de  juillet  1812,  le  ministre  de  l'In- 
térieur, sur  la  proposition  de  l'administration,  fonda  vingt 
bourses  en  faveur  de  jeunes  gens  présentés  par  les  préfets, 
et  qui  devaient  ainsi  recevoir  gratuitement  l'enseignement 
pratique  pour  la  conduite  des  troupeaux.  Le  H  mai,  on 
fit  à  Rambouillet  une  vente  publique  qui  eut  un  certain 
retentissement  :  on  y  livra  au  public  des  laines,  des  bre- 
bis et  des  béliers  mérinos  provenant  de  l'établissement, 
des  taureaux  et  des  vaches  suisses,  enfin  des  baudets 
d'Espagne  et  des  buffles  de  Toscane. 

On  s'était  aperçu  que  le  mode,  suivi  pour  l'envoi  des 
états  de  pertes  donnant  droit  aux  secours,  offrait  un  grave 
inconvénient  :  certains  préfets,  au  lieu  d'envoyer  ces  ren- 
seignements à  la  fin  de  l'année,  ne  les  faisait  passer  que 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante.  Les  fonds, 
alors,  se  trouvaient  épuisés  par  la  répartition,  et  les  habi- 
tants de  ces  départements  étaient  privés  de  l'assistance  à 
laquelle  ils  avaient  droit.  Une  décision  ministérielle,  signi- 
fiée aux  préfets  par  l'instruction  du  22  septembre  1812, 
modifia  ce  système  :  les  préfets  durent  envoyer,  chaque 
mois,  l'état  des  pertes  instruites  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  consulaire  du  24  floréal  an  VIII  ;  ils 
durent,  en  outre,  rendre  compte  des  événements  aussitôt 
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qu'ils  en  étaient  informés,  et  donner  une  notion  sommaire 
et  approximative  des  dommages. 

Les  primes  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave 
et  pour  celles  de  l'indigo  du  pastel  commençaient  à  pro- 
duire de  sérieux  résultats. 

Quant  au  sucre,  l'industrie  était  arrivée  à  mettre  dans 
la  circulation  plus  de  3,500,000  kilogrammes  de  ce  pro- 
duit à  un  prix  encore  élevé  sans  doute,  mais  qui  allait 
bientôt  s'abaisser  par  suite  des  perfectionnements  que  la 
science  apportait  chaque  jour.  Le  Gouvernement,  en  efTet, 
par  un  décret  rendu  le  15  janvier  1812,  sur  la  proposition 
de  l'administration  de  l'agriculture,  venait  de  fonder  cinq 
écoles  spéciales  de  chimie  pour  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave.  Ces  établissements  étaient  ceux  de  Wachenheim 
(Mont-Tonnerre),  de  Douai,  de  Strasbourg,  de  Castelnau- 
dary  et  de  la  plaine  des  Vertus,  près  Paris '(1).  Le  ministre 
de  l'Intérieur  dut,  en  outre,  d'après  l'ordre  de  l'Empereur, 
prendre   des    mesures   pour   faire   ensemencer,  chaque 
année,  cent  mille  arpents  de  terres  arables  en  betteraves, 
afin  de  fournir  aux  écoles  impériales  les  éléments  d'une 
fabrication  de  2  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut  au 
moins.  La  liste  civile,  elle-même,  fui  chargée  d'établir,  à 
Rambouillet, une  usine  pouvant  livrer  200,000  kilogrammes 
de  sucre  brut  chaque  année.  Enfin,  les  fabriques  particu- 
lières, qui  s'élevaient,  recevaient  des  privilèges  et  notam- 
ment étaient  déclarées  exemptes,  pendant  quatre  ans,  de 
tous  droits  d'octroi  ou   impositions  quelconques.  Le  but 
poursuivi   par  le  Gouvernement  était   ainsi   obtenu  :  en 
eflfet,  la  fabrication  en  grand  d'un  sucre  indigène,  affran- 
chissant la  France  du  tribut  payé  par  elle  aux  colonies, 
était,  grâce  aux  efforts  de  l'administration,  un  problème 
résolu  à  notre  profit  (2). 

(1)  L'école  de  Paris  était  dirigée  par  Barruel  et  Chapelet. 

(2)  On  chercha  aussi,  à  celte  époque,  à  l'aire  du  sucre  de  châtaignes 
mais  cette  découverte,  due  à  Parmentier,  expérimentée  par  Guerrazi 
de  Florence,  et  recommandée  par  Darcet  et  Alluaud  aîné,  ne  paraît  pas 
avoir  obleau  de  succès. 
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Quant  à  l'indigo  extrait  des  feuilles  du  pastel,  on  en 
fabriquait  déjà  dans  plusieurs  manufactures  ;  sa  qualité 
n'était  pas  trop  inférieure  à  celle  des  produits  indiens, 
et  son  prix  dépassait  peu  celui  payé,  pour  celte  denrée, 
en  1790.  Une  instruction  rédigée,  en  1811,  à  la  de- 
mande de  l'administration  de  l'agriculture,  sur  la  cul- 
ture et  la  préparation  du  pastel,  par  Chaptal,  Bardel, 
Thenard,  Gay-Lussac  et  Roard,  avait  contribué  à  cet  heu- 
reux résultat.  Pour  celle  industrie  encore,  le  succès  cou- 
ronnait les  efforts  de  l'administration  de  l'agriculture. 
C'est  ce  que  constatèrent  des  expériences  comparatives 
faites  à  Florence  et  à  Turin  par  deux  commissions  nom- 
mées par  le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  (1). 

Une  invasion  de  sauterelles  avait  désolé,  à  la  fin  de  l'été 
de  1812,  la  campagne  de  Rome.  Un  décret  du  22  dé- 
cembre, présenté  par  l'administration  de  l'agriculture, 
décida  l'adoption  de  mesures  destinées  à  faire  cesser  ce 
fléau.  Aux  termes  de  cet  acte,  une  Commission  de  six  pro- 
priétaires et  de  trois  fermiers,  choisis  par  le  préfet  parmi 
les  notables  du  département,  était  chargée  de  rechercher 
les  localités  où  les  sauterelles  avaient  pris  naissance  et  de 
proposer  les  mesures  propres  à  détruire  les  œufs  de  ces 
insectes  et  les  insectes  eux-mêmes.  Le  préfet  décidait  l'em- 
ploi des  moyens  de  destruction  et  en  prescrivait  l'applica- 
tion. Les  dépenses  étaient  mises  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  et  fermiers,  chacun  dans  la  proportion  des 
terrains  qu'il  exploitait  :  à  cet  effet,  un  rôle  de  répartition 
était  dressé  par  la  Commission,  approuvé  par  le  préfet  et 
mis  en  recouvrement  comme  les  contributions  directes.  Par 
une  disposition  bien  entendue,  les  propriétaires  et  fermiers 
des  lieux  oiî  les  insectes  prenaient  naissance  supportaient 
ensemble  les  cinq  dixièmes  de  la  dépense  ;  ceux  des  loca- 
lités conliguës,  dans  un  rayon  égal  à  la  moitié  des  autres 
terrains,  payaient  trois  dixièmes,  comme  plus  exposés  aux 

(1)  CeUe  iDstructioa,  répandue  à  la  fia  de  1811,  fut  publiée  dans  le 
Moniteur  des  2G,  27  et  29  mars  1812. 

Année  1876.  Ils.  9 


—  130  — 

dommages,  et  les  propriétaires  et  fermiers  du  surplus  du 
département  les  deux  derniers  dixièmes. 

L'application  rigoureuse  de  ces  dispositions,  qui  permit 
de  récolter  une  quantité  considérable  d'œufs  et  d'insectes, 
fit  cesser  ce  fléau  qui  se  reproduisait  presque  annuelle- 
ment dans  la  campagne  de  Rome,  et  y  causait  des  dom- 
mages que  l'on  évaluait  à  près  d'un  tiers  de  la  récolte  des 
grains  et  des  fourrages. 

Une  enquête  poursuivie  par  l'administration,  cette  an- 
née, fit  connaître  les  faits  suivants,  qui  dénotaient  une  di- 
rection intelligente  donnée  aux  affaires  agricoles  par  le 
Gouvernement  : 

Les  produits  en  céréales  s'étaient  accrus  d'un  vingtième, 
ol  la  récolte  des  vins  était  double  de  celle  obtenue  avant 
1790.  On  ne  tirait  plus  de  l'étranger  que  la  moitié  des 
bois  qu'on  lui  demandait  en  1789,  et  on  exportait  une 
quantité  notable  d'huiles  végétales,  tandis  qu'antérieure- 
rement  on  en  importait  annuellement  pour  environ 
20  millions.  L'importation  des  soies  était  réduite  des  trois 
cinquièmes,  et  l'exportation  avait,  néanmoins,  augmenté 
d'un  quart.  En  outre,  les  laines  fines  françaises  fournis- 
saient la  moitié  environ  des  matières  nécessaires  à  nos 
manufactures,  alors  qu'avant  1789  elles  n'étaient  pas 
môme  acceptées.  La  culture  du  pastel  et  celle  du  lin  se 
multipliaient.  Enfin,  les  disettes  de  1811  et  de  1812 
avaient  provoqué  un  emploi  plus  général  des  pommes  de 
terre;  les  recherches  et  les  essais  prescrits  par  l'adminis- 
tration, et  exécutés  surtout  par  les  membres  de  la  Société 
impériale  d'agriculture,  avaient  fait  découvrir  que  ce  lé- 
gume pouvait  être  converti  en  gruau  et  en  farine,  et,  sous 
celle  forme,  entrer  pour  un  tiers,  avec  avantage,  dans  la 
composition  du  pain. 

Le  21  septembre  1812,  un  décret,  signé  sur  le  champ 
de  bataille  de  la  Moskowa,  réorganisa  le  ministère  de  l'In- 
térieur. La  deuxième  division  continua  à  comprendre 
les  services  de  l'agriculture  et  des  poids  et  mesures,  et 
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reçut,  en  outre,  celui  de  la  construction  et  de  la  conserva- 
tion des  bâtiments  civils.  Quant  au  service  des  secours,  il 
fut  rattaché  à  la  troisième  division  chargée,  déjà,  de 
l'administration  des  prisons,  des  hospices,  dos  établisse- 
ments scientifiques,  des  théâtres,  des  encouragements  aux 
savants  et  aux  artistes,  et  de  l'administration  des  bâtiments 
du  Corps  législatif. 

Par  suite,  le  service  de  l'agriculture  forma  une  section 
dirigée  par  Sylvestre,  avec  le  titre  de  chef  de  section,  et 
composée  de  deux  bureaux.  Le  premier,  dirigeant  les  haras, 
ainsi  que  les  écoles  vétérinaires  et  d'économie  rurale,  eut 
pour  chef  Bournonville  ;  le  second,  qui  comprit  les  berge- 
ries, les  épizooties,  les  animaux  nuisibles,  les  pépinières 
impériales  et  départementales,  la  culture  du  coton,  de 
la  betterave  et  du  pastel,  les  défrichements,  les  Sociétés 
d'agriculture,  la  préparation  du  Code  rural,  et  la  statistique 
des  animaux  domestiques,  fut  confié  à  Blanchart. 

Fauchât  restait  toujours  à  la  tête  de  cette  division. 

Quant  aux  secours,  ils  formèrent,  au  ministère  de  l'In- 
térieur, l'une  des  attributions  du  premier  bureau  de  la 
troisième  division,  dirigé  par  M.  de  Musset,  qui  prit  sa 
retraite  à  la  fin  de  1812  et  fut  remplacé  par  Laffon- 
Ladebat.  Cette  troisième  division  était  placée  sous  les 
ordres  de  Barbier  ISeuville. 

BUDGET  : 

Chap.  m.  Haras 2,000,000  00  \ 

Ecoles  vétérinaires 251,240  00  i 

Epizooties 20,000  00  [    3.301,240  00 

Pépinières 30,000  00  k 

Dépôts  de  béliers  mérinos  et  achats.    1,000,000  00  / 

Chap.  "VI.  Encouragements  à  l'agriculture 100,000  00 

Chap.  XII.  Secours  pour  pertes  résultant  d'incendies, 

grêle  (1),  etc 1,300,000  00 

Total  des  dépenses  pour  le  service  de  l'agriculture.    4,701,240  UO 

(1)  En  1812,  le  montaut  des  pertes  auxquelles  le  fonds  de  secours  dut 
pourvoir  s'éleva,  savoir  : 
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Le  budget  du  ministère  des  manufactures  portait,  en  outre,  un 
crédit  de  860,000  fr.  affecté  aux  dépenses  des  cinq  écoles  spéciales 
de  chimie  agricole  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

1813. 

La  récolte  de  1812  avait  été  meilleure  que  celle  des 
deux  années  précédentes,  aussi  le  cours  moyen  du  blé, 
pendant  cette  année,  s'abaissa,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  à  22  fr.  82  c.  l'hectolitre.  L'administration 
avait  laissé  tomber  en  désuétude  le  décret  du  14  mai  1812  ; 
mais,  beaucoup  de  municipalités,  croyant  trouver,  dans  la 
réglementation  du  commerce  de  la  boulangerie,  un  remède 
contre  les  conséquences  des  disettes,  sollicitèrent  l'applica- 
tion ,  dans  leurs  communes  respectives,  des  dispositions 
déjà  adoptées  pour  Paris,  Marseille  et  Bordeaux.  Le  service 
des  Subsistances,  dont  nous  avons  fait  connaître  l'esprit  et 
les  dispositions,  loin  de  combattre  une  erreur  qu'il  parta- 
geait, s'empressa  de  répondre  à  ces  vœux  qu'il  avait,  d'ail- 
leurs, en  partie  provoqués.  Dix-sept  décrets,  rendus  en 
1813,  soumirent  donc  le  commerce  de  la  boulangerie  au 
régime  de  l'autorisation,  de  la  limitation  et  de  la  taxe  dans 
les  villes  suivantes  : 

Décrets  du  5  avril,  Strasbourg,  Besançon  et  Lille  ; 


Fr. 


Pour  les  dommages  causés  par  la  grêle,  à 18,271,580  92 

Pour  ceux  causés  par  les  incendies,  à 11,293,824  31 

Pour  ceux  causés  par  les  inondations,  à 12,532,863  67 

Pour  ceux  résultant  d'accidents  divers,  à 3,398,527  06 

Total 45,496,795  96 

Les  1,300,000  francs,  inscrits  pour  cette  dépense  au  budget,  ne  re- 
présentaient ainsi  que  2  fr.  85  pour  100  francs  des  pertes. 

Le  fonds,  composé  du  tiers  du  produit  des  deux  centimes  pour  non- 
valeurs,  était  réparti,  d'après  des  états  approuvés  par  l'Empereur,  sur  h 
proposition  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Eu  réalité,  ce  tiers  du  produit  des  deux  centimes  pour  non-valeurs 
rendait  un  chiffre  de  1,800,000  francs;  mais,  alors,  on  en  défalquait, 
chaque  année,  500,000  francs  pour  les  employer  en  travaux  publics,prin- 
cipalement  pour  la  construction  des  digues  destinées  à  arrêter  les  inon- 
dations dans  les  localités  les  plus  exposées  à  cette  nature  de  sinistre. 
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Décret  du  14.  juin,  Nantes; 

Décret  du  29  août,  Troyes  ; 

Décrets  du  25  septembre,  La  Rochelle  et  Dijon  ; 

Décret  du  27  septembre,  Rouen  ; 

Décrets  du  6  novembre,  Lyon,  Valence,  Amsterdam  et 
Haarlem  ; 

Décret  du  16  novembre,  Versailles-, 

Décret  du  23  novembre,  Amiens  ; 

Décret  du  25  novembre,  Utrecht  ; 

Décret  du  3  décembre,  Avignon  ; 

Décret  du  26  décembre,  Lorient. 

L'administration  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  celte  voie, 
et  nous  verrons  plus  tard  le  mouvement  s'étendre  à  beau- 
coup d'autres  villes. 

Cette  année,  le  nombre  des  établissements  hippiques 
fut  encore  augmenté  :  on  créa  le  haras  de  Borculo  et  les 
dépôts  d'étalons  de  Rome  et  de  Menden. 

La  fabrication  de  l'indigo-pastel  avait  été  favorisée  par 
la  création  de  trois  écoles  expérimentales  placées  à  Albi 
(Tarn),  à  Quiers  (Pô),  et  à  Borgo  san  Sepolcro  (Arno).  Des 
expériences  comparatives  y  avaient  été  faites  :  1°  sur  la  pro- 
duction comparée  du  pastel  avec  celle  de  l'anil  ;  2°  sur  les 
procédés  d'extraction  ;  3°  sur  ceux  du  raffinage  ;  4°  sur 
le  prix  de  revient.  Giobert,  directeur  de  l'École  de 
Quiers,  avait  découvert  un  procédé  d'extraction  simple, 
économique  et  facile,  et  avait  établi,  par  des  essais  con- 
cluants, que  l'indigo  de  la  plus  belle  qualité  extrait  du 
pastel,  et  raffiné  suivant  les  procédés  dus  à  M.  de  Puymaurin, 
directeur  de  l'Ecole  d'Albi,  revenait  à  9  ou  10  fr.  le  demi- 
kilog.,  et,  partant,  qu'il  n'était  pas  plus  cher  que  l'in- 
digo indien.  En  effet,  ce  dernier  est  tiré  de  l'anil,  plante 
frutescente  des  Indes  et  des  îles  au  sud  de  l'Afrique,  à  lige 
presque  ligneuse  ;  or,  l'anil  ne  donne  qu'une  récolte  et  de- 
mie, ou  deux  au  plus,  de  feuilles  par  an  ;  tandis  que  le 
pastel,  cultivé  dans  le  midi  de  la  France,  et  surtout 
en  Italie,  peut  donner  dix   récoltes  par  an,   et  même, 
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cultivé  dans  le  Centre  et  le  Nord,  rendre  trois  à  quatre 
coupes.  Le  poids,  en  feuilles,  du  rendement  d'un  hectare 
de  paslel  est  donc  plus  considérable  que  celui  d'un 
hectare  en  anil,  et,  comme  la  quantité  d'indigo,  extraite 
de  l'une  ou  de  l'autre  plante,  était  à  peu  près  la  même 
pour  un  poids  de  feuilles  égal,  le  prix  de  l'indigo  du  pastel 
se  trouvait,  par  conséquent,  moins  élevé  que  celui  de 
l'indigo  de  l'anil.  Les  directeurs  des  trois  écoles  avaient 
établi,  par  des  calculs  rigoureux,  que  le  rendement  net 
d'un  hectare  complanté  en  paslel,  s'élevait  à  816  fr.  75, 
en  ne  comptant  l'indigo  qu'à  raison  de  18  fr.  le  kilog., 
prix  le  plus  bas  payé  par  le  commerce,  avant  1790,  pour 
l'indigo  indien,  sans  compter  les  droits  d'importation  (1). 
Enfin,  on  calculait  que,  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
consommation  en  France,  il  suffirait  de  consacrer  à  la 
culture  du  pastel  16,500  hectares  de  terres  environ.  M.  Gio- 
berl  concluait  de  ces  faits  que  la  production  du  pastel  était 
très-rémunératrice,  et  qu'il  suffisait  de  la  vulgariser  et  de 
l'encourager.  C'est  vers  ce  but  que  se  dirigèrent  les  efforts 
de  l'administration,  et  voici  les  mesures  qu'elle  fit  adopter. 

La  culture  du  pastel  n'avait  pu  recevoir  encore  tous  les 
développements  qu'elle  comportait,  parce  qu'elle  était  en- 
core peu  connue  et  que  les  quantités  de  graines  pour  les 
ensemencements  étaient  insuffisantes.  Un  décret  du  14  jan- 
vier 1813  décida  la  création  de  trois  fabriques  impériales 
pour  la  fabrication  de  l'indigo-pastel  ;  elles  furent  placées, 
la  première,  à  Toulouse,  sous  la  direction  du  chevalier  de 
Puymaurin  ;  la  seconde,  à  Turin,  sous  celle  de  Giobertj 
et  la  troisième,  à  Florence,  sous  celle  de  Lioni. 

Des  exemptions  de  droits  et  des  primes  étaient  promises 
à  tous  ceux  qui  justifieraient  d'une  fabrication  annuelle 
de  200  kilog.  d'indigo-pastel  au  moins. 


(I)  Il  faut  dire,  touteTois,  qu'alors  les  Anglais  esploitaieut  le  mo- 
nopole qu'ils  avaient  pour  la  vente  de  l'indigo.  En  1815,  ils  abaissè- 
rent Uuc  Drix,  a(iu  de  soutenir  la  concurrence  du  pastel. 
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Un  fabricant  d'Albi,  Fouques,  reçut  10,000  fr.  pour 
augmenter  l'indigoterie  qu'il  avait  formée  dans  celte  ville. 

L'ouvrage  de  Giobert,  et  l'instruction  de  Puymaurin 
sur  la  culture  du  pastel  et  la  fabrication  de  l'indigo,  furent 
imprimés  et  répandus  aux  frais  du  Gouvernement.  En  ou- 
tre, les  trois  écoles  se  trouvèrent  chargées  de  produire  des 
graines  qui  devaient  être  envoyées  gratuitement  à  ceux 
qui  entreprendraient  la  culture  du  pastel. 

Enfin,  le  décret  de  1813  ajouta  à  tous  ces  encouragements, 
en  augmentant  de  200  fr.  par  quintal  métrique  le  droit 
à  l'importation  de  l'indigo  étranger,  qui  était  déjà  de 
100  fr. 

Une  autre  mesure,  également  favorable  à  l'agriculture, 
et  non  moins  bien  entendue  que  la  précédente,  fut  la 
création,  à  Paris,  d'une  foire  annuelle  pour  la  vente  des 
laines  superfines  et  améliorées.  Cette  foire  devait  se  tenir 
du  25  juin  au  5  juillet.  Le  décret  du  2  juin,  qui  l'insti- 
tua, établit  une  distribution  de  primes  en  argent  en  faveur 
de  ceux  des  cultivateurs  qui  auraient  présenté  à  chaque 
foire  la  laine  la  plus  belle  et  de  meilleure  qualité  (1). 

Plusieurs  décrets  relatifs  à  des  dessèchements  de  marais, 
marais  de  la  Dive,  de  Florac,  de  Blanquefort,  furent  pro- 
voqués par  l'administration  des  Ponts  et  chaussées,  de 
concert  avec  celle  de  l'agriculture,  et  leur  exécution  devait 


(1)  Nous  avons  récemment  trouvé,  sur  l'origine  des  bêles  ovines  espa- 
gnoles de  race  mérioe,  une  note  assez  curieuse,  mais  dont  nous  ne 
saurions  garantir  l'auilienticité,  et  surtout  les  conclusions.  Nous  la 
reproduisons  ici  sous  celte  réserve. 

Un  oncle  de  Lucius  Junius  Moderatus  Columelle,  nommé  Aspinus 
Crespus  Moderatns,  était  un  riche  et  intelligent  agriculteur  des  environs 
de  Calpe  (Ibérie).  Suivant  Columelle,  son  oncle  avait  fait  venir,  des  con- 
trées africaines  situées  au-delà  des  montagnes  de  l'Atlas,  des  béliers  à 
laine  fine  et  soyeuse  et  les  avait  fait  croiser  avec  des  brebis  ibériennes, 
pour  améliorer  la  qualité  des  toisons  de  celles-ci.  L'auteur  de  la  note 
dont  il  s'agit  a  cru  voir,  dans  ce  fait,  l'origine  de  cette  race  mérine  qui 
fut,  pendant  de  nombreux  siècles,  l'une  des  branches  les  plus  lucratives 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  espagnoles. 
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avoir  une  influence  aussi  heureuse  pour  le  développement 
de  l'industrie  agricole  que  pour  l'hygiène  publique. 

Nous  avons  dit  (1)  que  la  Convention  avait  rendu,  le 
29  germinal  an  III  (18  avril  1795)  un  décret  qui  organi- 
sait les  Ecoles  vétérinaires  sur  un  nouveau  plan  :  entre 
autres  dispositions,  il  y  en  avait  une  qui  transportait  Al- 
lort  à  Versailles.  Cette  ville  avait  élevé  de  nombreuses  ré- 
clamations ;  d'autres  difficultés  d'exécution  s'étaient  pro- 
duites, et  un  second  décret,  en  date  du  9  fructidor  suivant 
(26  août),  avait  prescrit  de  surseoir  à  l'exécution  de  celui 
de  germinal.  Depuis  lors,  le  régime  des  Ecoles  vétérinaires 
était  resté  dans  leslatuquo  et  aucun  effort  n'avait  été  tenté 
pour  l'améliorer.  Les  directeurs  de  ces  établissements  et 
l'inspecteur  général  Huzard  réclamaient  contre  une  situa- 
tion qui  laissait  l'enseignement  vétérinaire  en  quelque 
sorte  à  l'état  d'ébauche. 

L'administration,  sur  les  indications  des  fonctionnaires 
spéciaux,  rédigea  un  décret  qui  fut  approuvé  par  l'Empe- 
reur le  15  janvier  1813. 

Cet  acte  instituait,  pour  tout  l'Empire,  une  Ecole  vétéri- 
naire de  première  classe,  à  Alfort,  et  quatre  de  seconde 
classe,  à  Lyon,  à  Turin,  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Zutchen. 
L'enseignement  se  divisait  en  deux  cours  : 

Le  premier,  commun  à  toutes  les  écoles,  comprenait  ; 
1°  la  grammaire  française  ;  2"  l'anatomie  et  l'extérieur  des 
animaux  ;  3"  la  botanique,  la  pharmacie  et  les  matières 
médicales  ;  4°  la  maréchalerie,  la  forge  et  la  jurispru- 
dence ;  5°  le  traitement  des  animaux  malades. 

Le  second  cours,  réservé  à  Alfort,  embrassait  :  1"  l'éco- 
nomie rurale,  les  haras,  l'éducation  des  animaux  domes- 
tiques ;  2°  la  zoologie  ;  3°  la  physique  et  la  chimie  appli- 
quées aux  maladies  des  animaux. 

A  Alfort,  il  y  avait  sept  professeurs  chargés,  chacun,  d'un 
cours  spécial,  et  un  maître  d'études  pour  l'enseignement 

(l)  T.  I",  p.  492. 


—  137  — 

de  la  grammaire.  Dans  les  quatre  autres  écoles,  il  ne  devait 
y  avoir  que  quatre  professeurs  et  un  maître  d'études. 

Les  élèves  qui  n'avaient  suivi  que  le  premier  cours  re- 
cevaient un  brevet  de  maréchal-vétérinaire  ;  ceux  d'Alfort, 
en  justifiant  de  l'étude  des  deux  cours,  un  brevet  de 
médecin-vétérinaire.  Les  élèves  des  quatre  écoles  pou- 
vaient suivre,  à  leurs  frais,  le  second  cours  d'Alfort,  s'ils 
en  étaient  jugés  capables  par  le  jury  ;  et  les  élèves,  entre- 
tenus aux  frais  de  l'Etat,  avaient  un  droit  semblable  sous 
la  même  condition  d'aptitude. 

Enfin,  le  décret  instituait  des  vétérinaires  de  départe- 
ment et  d'arrondissement^  qui  avaient  le  droit  de  faire  des 
élèves,  auxquels  ils  pouvaient  délivrer  des  certificats  de 
maréchaux-experts  après  deux  années  d'apprentissage  dans 
un  atelier  de  maréchalerie. 

L'enseignement  vétérinaire  était  ramené,  en  quelque 
sorte,  à  celui  de  l'Université,  et  pouvait  être  divisé  en  en- 
seignement primaire  formant  des  maréchaux-experts  ;  en- 
seignement secondaire,  formant  des  maréchaux-vétéri- 
naires ;  et  enseignement  supérieur,  formant  des  médecins- 
vétérinaires. 

Cette  organisation,  qui  fut  maintenue  jusqu'en  1825, 
n'était  pas  heureuse. 

1°  L'enseignement,  que  nous  appellerons  primaire,  allait 
à  l'encontre  des  efforts  heureux,  tentés  jusqu'alors  par  les 
écoles,  pour  faire  disparaître  des  campagnes  les  praticiens 
routiniers  et  empiriques,  en  munissant  d'un  litre  légal  des 
élèves  guérisseurs  dont  l'instruction  était  beaucoup  trop 
insuffisante. 

2°  Le  premier  cours,  déclaré  commun  à  toutes  les  écoles, 
n'apportait  aucune  modification  à  l'enseignement,  que  l'on 
regardait  déjà  comme  insuffisant.  Il  circonscrivait  cet 
enseignement  dans  les  limites  du  passé,  il  le  laissait  dé- 
pourvu de  moyens  d'expérimentation,  et  le  privait  ainsi  du 
caractère  scientifique  dont  il  avait  besoin. 

3°  Le  cours  supérieur,  ajouté  dans  l'école  d'Alfort,  était 
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un  progrès  sur  le  passé,  puisqu'il  devait  initier  les  élèves  à 
des  connaissances  essentielles  qui  leur  avaient  manqué 
jusqu'alors;  mais,  il  péchait  par  sa  distribution  même  : 
d'abord,  par  sa  forme,  qui  réservait,  pour  la  fin  des  études 
médicales,  un  enseignement  qui,  par  rapport  à  celles-ci, 
doit  être  considéré  comme  élémentaire  et  initial,  celui  de 
la  zoologie,  de  la  physique  et  de  la  chimie  ;  puis,  par  sa 
constitution,  qui,  faute  de  moyens  pratiques  suffisants  de 
démonstration el  d'expérimentation,  imprimaità  l'enseigne- 
ment un  caractère  exclusivement  dogmatique  et  spéculatif, 
alors  que,  pour  porter  tous  ses  fruits,  il  eût  dû  être  essen- 
tiellement expérimental  et  pratique. 

Cette  loi  eut  donc  comme  conséquences  fâcheuses  de 
laisser  renseignement  vétérinaire  incomplet,  et  surtout  de 
donner  une  forme  légale  à  l'empirisme  en  détournant  des 
écoles,  par  l'appât  d'un  apprentissage  peu  coûteux  et  d'un 
litre  facile  à  acquérir,  beaucoup  de  jeunes  gens  qui,  initiés 
à  des  études  sérieuses,  auraient  pu  rendre  de  véritables 
services. 

Le  décret  du  15  janvier  1813  ne  reçut  d'application 
qu'à  Alforf,  Lyon  el  Turin,  parce  que  les  événements,  dont 
la  France  eut  à  souffrir  en  1813  et  1814.,  empêchèrent 
l'organisation  des  deux  autres  écoles.  Le  démembrement, 
que  notre  pays  dut  ensuite  subir,  ne  permit  pas  de  donner 
suite  aux  projets  d'établissement,  alors  délibérés  et  acceptés, 
pour  Aix-la-Chapelle  et  Zutchen. 

Depuis  1800,  la  composition  du  personnel  dirigeant  et 
enseignant  des  écoles  d'Alfort,  de  Lyon  et  de  Turin  avait 
été  la  suivante  : 

Ecole  d'Alfort. 

Chabert,  directeur;  Godine  aîné,  directeur-adjoint. 

Professeurs  :  Girard,  anatomie  ;  Godine  aine,  hygiène; 
générale;  Godine  jeune,   école  des   bergers    et  biblio- 
thèque; Dupuis,   botanique,  chimie   pharmaceutique   et 
matière  médicale  ;  Fromage,   théorie  des  maladies,   chi- 
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rurgie,  jurisprudence  et  maréchalerie  ;  Chaumontel,  cli- 
nique. 

Déchaux  était  herboriste  et  pharmacien,  et  Millet,  jar- 
dinier botaniste. 

Il  y  avait,  en  outre,  six  répétiteurs  qui  étaient  renouvelés 
tous  les  ans,  après  un  concours. 

En  1806,  le  personnel  enseignant  et  dirigeant  subit  une 
modification  : 

Godine  aîné  fut  transféré  à  Lyon,  où  il  remplit  les  fonc- 
tions de  directeur-adjoint  et  de  professeur  d'anatomie  et 
de  physiologie,  en  remplacement  de  Guillegos. 

Girard  devint,  à  la  place  de  Godine  aine,  directeur-ad- 
joint d'Alfort,  et  Godine  jeune  remplaça  son  frère  à  la 
chaire  d'hygiène.  Ce  dernier  fut  chargé,  en  même  temps, 
des  haras,  du  troupeau  d'expérience,  des  coUeclions  et  de 
la  bibliothèque. 

Fromage,  attaché  à  l'armée,  fut  remplacé  par  Chaberl, 
neveu  du  directeur,  et  Chaumontel  par  Verrier. 

Enfin,  Yvart  occupa,  alors,  la  chaire,  nouvellement 
créée,  d'économie  rurale  théorique  et  pratique  (1). 

En  1808,  le  capitaine  de  cavalerie,  Ozéré,  avait  été 
chargé  de  la  surveillance  des  élèves  militaires;  en  1812, 
il  fut  remplacé  par  le  capitaine  Régulier. 

Ecole  de  Lyon. 

Bredin  était  toujours  directeur,  avec  Hénon  pour  direc- 
teur adjoint,  et  Fontaine  régisseur. 

Les  professeurs  étaient  :  Guillegos,  anatomie  et  physio- 
logie ;  Bredin  fils,  hygiène  ;  Grognier,  botanique  et  ma- 
tière médicale  ;  Gohier,  maréchalerie  et  opérations;  Hénon, 
clinique. 

(1)  L'administratioD  ouvrit  à  Alfort,  en  180'J,  pour  la  première  fois, 
un  examen  pour  les  élèves  ayant  suivi  le  cours  d'agriculture.  Deux  prix 
et  des  brevets  furent  distribués.  Le  premier  prix  fut  partagé  entre 
MM.  Brandicour  de  Mont-Mollien  et  llendu  ;  le  deuxième,  entre  MM.  Cau- 
nes  et  Rappoll.  Le  nombre  des  élèves  agriculteurs  était  alors  de  douze. 
—  Moniteur  du  4  septembre  1809. 
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En  1806,  Hénon  et  Guillegos  se  retirèrent,  et  furent 
remplacés  par  Godine  aîné,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  et  par  Rainard  qui  eut  la  chaire  de  clinique. 

Ecole  de  Turin. 

Orus,  ancien  directeur  de  l'école  vétérinaire  de  Padoue, 
fut  nommé  directeur  de  celle  de  Turin,  dès  sa  création  ; 
il  était  assisté  des  professeurs  Dominelli,  Mégelé  et  Par- 
netti  (1). 

L'organisation  de  ces  écoles  subsista,  telle  que  nous 
venons  de  l'indiquer,  jusqu'en  1815,  époque  où  des  décès 
et  les  circonstances  politiques  amenèrent  quelques  change- 
ments que  nous  ferons  connaître  en  leur  temps. 

Le  personnel  administratif  attaché  aux  divers  services  de 
l'administration  de  l'agriculture  n'éprouva  aucune  modiB- 
cation  en  1813;  mais,  il  fut  augmenté  d'un  inspecteur 
principal  pour  le  dépôt  de  mérinos,  situé  au-delà  des 
Alpes  :  cet  emploi  fut  confié  à  Luilin  de  Châleauvieux. 

Budget. 

Ministère  de  antérieur. 

Chap.  m.  Haras 2,197.000  00 

Écoles  vétérinaires 250,000  00 

Écoles  d-équitation. . 78,000  00       3  3^^  ^^^  ^ 

Dépôts  de  béliers  mérinos 800,000  00 

Pépinières 30,000  00 

Épizooties '        20,000  00 

Chap.  VI.  Encouragements  à  l'agriculture 100,000  00 

Chap.  XII.  Secours  pour  pertes  résultant  d'incendies, 

grêle,  etc • 1.300,000  00 

Total 4,775,000  00 


(1)  Parmi  ces  professeurs,  plusieurs  ont  laissé  un  nom  célèbre 
dans  les  annales  de  la  science  vétérinaire.  Ce  sont,  outre  Chabert  et 
Bredii),  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Girard,.;Go.dine  jeune,  Fromage,  et 
surtout  Yvart,  dans  l'Ecole  d'Alfort  ;  Crus  et  Dominelli,  dans  celle  de 
Turin.  Ce  dernier,  après  1814,  devint  direcleùr  de"  l'Ecole  vétérinaire  de 
Naples.  Fromage,  nommé  vétérinaire  en  chef  de  la  grande  armée,  mou- 
rut pendant  la  retraite  de  Moscou 
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Ministère  des  manuf'aclures  et  du  commerce. 
Chap.  V.  Encouragements  à  la  fabrication  du  sucre 

indigène  et  à  celle  de  l'indigo-pastel  (1) 1,410,000  00 

Prix  pour  le  filage  et  le  tissage  du  lin 1,000,000  00 

Total 2,410,000  00 

1814. 

Les  terribles  événements  et  rinvasion,dont  la  France  fut 
le  théâtre  pendant  les  premiers  mois  de  1814,  paralysèrent 
l'action  administrative  en  ce  qui  touchait  les  intérêts 
économiques  de  la  nation  (2).  Aussi,  pendant  celte  der- 

(1)  Sous  Napoléon  l",  l'application  des  mesures  proposées  par  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  pour  créer  et  encourager  la  culture  de  la 
betterave  et  la  fabrication  d'ua  sucre  indigène,  a  déterminé  une  dé- 
pense d'environ  deux  millions  huit  cent  raille  francs.  L'administration 
est  ainsi  parvenue  à  créer  une  industrie,  qui,  frappée  d'atonie  de 
1814  à  1820,  se  releva,  alors,  grâce  aux  mesures  protectionnistes  dont 
le  sucre  colonial  devint  l'objet,  et  dont  la  conséquence  fut  d'exhausser 
considérablement  le  prix  delà  denrée.  Depuis  longtemps,  très-florissante, 
très-utile  au  pays  et  à  l'agricullure,  l'industrie  du  sucre  indigène  rend 
à  l'Etat,  par  le  seul  droit  sur  ses  produits,  un  revenu,  qui,  pour  1875, 
a  été  de  116,937,000  francs. 

(2)  Dans  ces  circonstances  si  douloureuses  pour  le  pays,  les  écoles 
vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort  donnèrent  un  bel  exemple  de  patriotisme 
que  nous  sommes  heureux  de  citer. 

Voici  le  rôle  rempli  par  chacune  d'elles  : 

Le  2  janvier  1814,  une  colonne  de  6,000  hommes  de  troupes  légères 
autrichiennes,  commandée  par  le  général  comte  de  Bubna,  avait  pénétré 
en  France  par  Genève,  s'était  emparé  du  fort  l'Ecluse,  et  venait,  le 
18  janvier,  camper  devant  Lyon,  sur  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse, 
menaçant  d'enlever  la  seconde  ville  de  l'Empire.  La  défense  de  Lyon 
avait  été  confiée  au  général  Musnier,  qui  n'avait  à  sa  disposition  qu'un 
faible  corps  de  douze  cents  hommes.  Pour  grossir  sa  petite  troupe, 
Musnier  fit  appel  au  patriotisme  des  Lyonnais.  L'Ecole  vétérinaire  vint 
tout  entière  se  joindre  à  nos  soldats.  Le  comte  de  Bubna,  ayant  appris 
qu'il  allait  être  attaqué  dans  la  nuit  du  18  au  19  janvier,  décampa  et 
alla  se  poster  sur  les  hauteurs  du  château  de  la  Pape.  Il  y  fut  suivi  et 
attaqué,  le  22,  par  le  général  Musnier,  qui  le  repoussa  jusqu'à  Montluel. 
Les  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  prirent  part  à  ce  combat,  où  deux 
d'entre  eux  reçurent  des  blessures  ;  puis,  ils  furent  renvoyés  à  Lyon  pour 
en  renforcer  la  garnison. 

La  conduite  des  élèves  d'Alfort  mérite  encore,  peut-être,  plus  d'éloges. 

L'eDoemi  s'était  présenté,  le  30  mars,  sous  les  murs  de  Paris.  Pea- 


—  U2  — 

nière  partie  de  la  période  impériale,  cette  action  se 
trouva  réduite  aux  deux  actes  suivants  :  1°  une  circulaire 
aux  préfets  sur  les  ensemencements  de  mars;  2°  l'extension 
donnée  aux  mesures  restrictives  du  commerce  de  la  bou- 
langerie. 

L'état  de  la  température  avait  contrarié  les  ensemence- 
ment de  blé  de  mars,  et,  pour  y  suppléer,  Tadminislralion 
adressa  aux  préfets,  par  sa  circulaire  de  mars  1814,  une 
instruction  que  ces  fonctionnaires  devaient  répandre  parmi 
les  cultivateurs  et  faire  afficher  et  publier  dans  toutes  les 
communes  rurales.  Cette  instruction,  rédigée  par  Challan, 
Yvart,  Tessier,  Sylvestre,  de  Lastèyrie,  Petit  de  Beauverger 
et  Saint-Martin,  tous  membresde  la  Société  impériale  d'agri- 
culture, renfermait  de  précieuses  indications  sur  les  moyens 
de  suppléer  au  petit  nombre  des  hommes  el  des  animaux 
de  labour,  de  remplacer  les  charrues,  de  réduire  les  tra- 
vaux et  d'économiser  les  semences  ;  elle  faisait  connaître 
les  grains  el  les  plantes  dont,  à  cette  époque  de  Tannée,  on 

dant  que  l'armée  défeDdait  à  Belleville,  à  La  Villelte  et  à  Montmartre, 
l'entrée  de  la  capitale,  uu  corps  russe  de  8,000  hommes  environ, 
commandé  par  le  duc  de  Wurtemberg,  chercha  à  déborder  la  droite 
de  notre  armée  en  passaut  par  Charenton  et  le  bois  de  Vincennes.  Les 
élèves  d'Alfort,  organisés  en  bataillon,  dit  Bataillon  d'Alforl,  sous  le 
commandement  du  capitaine  Régulier,  et  soutenus  par  une  compagnie  de 
vétérans  et  quelques  artilleurs,  tentèrent  de  s'opposer  à  ce  mouvement. 
Dans  ce  but,  ils  barricadèrent  le  pont  de  Charenton,  et,  dès  que  l'ennemi 
parut,  ils  ouvrirent  le  feu.  Mais,  leur  petit  nombre,  leur  inexpérience, 
ainsi  que  la  faiblesse  de  leurs  armes,  ne  leur  permirent  pas  de  soutenir 
longtemps  une  lutte  aussi  inégale.  Après  un  combat  de  près  de  deux 
heures,  ils  durent  céder  le  terrain,  abandonnant,  une  à  une,  les  maisons 
ainsi  que  les  constructions  de  l'Ecole,  où  ils  s'étaient  retranchés  après  la 
prise  du  pont,  et  gagnèrent  Paris  par  la  route  de  Provins,  où  quelques 
troupes  légères  les  poursuivirent  jusqu'à  la  nuit.  Cinq  d'entre  eux 
avaieut  été  tués,  un  noyé,  et  quinze  ou  seize  blessés  plus  ou  moins 
grièvement.  Ces  derniers,  ramenés  par  leurs  camarades,  furent  reçus  et 
soignés  par  leur  bienveillant  inspecteur-général,  le  vénérable  Huzard. 
(Mémoires  de  la  Société  centrale  d'agriculture.  Eloge  de  Huzard. 
—  Victoires  et  conquêtes  des  Français,  t.  XXIII.  p.  301.  —  Thiers, 
Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  t.  XVII,  p.  599.  —  Moniteur  du 
26  avril  1814.) 
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pouvait  encore  espérer  de  tirer  des  récoltes  ;  enfin,  elle 
énonçait  lesprécaiilions  à  prendre  pour  la  nourriture  des 
animaux,  pour  ménager  les  fourrages,  et  pour  prévenir  les 
inconvénients  de  ceux  qui  sont  en  partie  détériorés. 

Quant  aux  mesures  restrictives  de  la  liberté  du  commerce 
de  la  boulangerie,  elles  faisaient  l'objet  de  six  décrets  :  les 
deux  premiers,  en  date  du  6  janvier,  rendaient  le  régime 
de  la  réglementation  de  cette  industrie  applicable  aux 
villes  de  Nîmes  et  Rochefort  ;  deux  autres,  du  29  janvier, 
aux  villes  de  Grasse  et  de  Perpignan,  et,  enfin,  deux,  du 
12  février,  aux  villes  d'Arles  et  de  Tours. 

Le  2  avril,  un  sénalus-consulte  proclamait  la  déchéance 
de  Napoléon  I"  et  de  sa  famille;  le  6,  Louis  XVIII  était 
proclamé  Roi  de  France  par  une  déclaration  du  Sénat, 
approuvée  par  le  Corps  législatif. 


CHAPITRE  XVI. 


Organisation    nouvelle.  —  L'administration    sous    le 
gouvernement  de  Louis  XVIII  (1814  à  1821). 


Le  nouveau  changement  de  Gouvernement  amena  des 
modificalions  dans  la  conslitution  du  ministère  de  l'In- 
térieur et  de  celui  des  manufactures  et  du  commerce. 
Ce  dernier  fut  supprimé  par  un  arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire,  en  date  du  5  avril,  et  ses  attributions 
se  trouvèrent  réparties  entre  le  département  de  l'Intérieur 
et  celui  des  finances.  A  l'Intérieur,  on  rendit,  notamment, 
le  service  des  subsistances  qui  continua  de  former  une 
division  particulière  sous  la  direction  de  Remondat,  avec 
Petit  et  d'Hervilly  pour  chefs  de  bureau. 

Le  3  avril,  le  comte  Beugnot  avait  été  nommé,  par  le  gou- 
vernement provisoire,  Commissaire  au  département  de  l'In- 
térieur, et,  comme  il  était,  alors,  absent  de  Paris,  le  comte 
Benoist  fut  chargé  de  l'intérim.  Le  17  avril,  le  comte  Beu- 
gnot entra  en  fonction. 

Le  3  mai,  Louis  XVIII  était  entré  à  Paris  et  avait  saisi 
les  rênes  du  gouvernement,  laissées  depuis  le  6  avril,  aux 
mains  de  son  frère,  le  comte  d'Artois,  devenu  plus  tard, 
Charles  X.  Le  13  du  même  mois,  le  roi  composa  son  mi- 
nistère, et  le  département  de  l'intérieur  fui  confié  à  l'abbé 
duc  de  Montesquieu,  l'un  des  membres  du  gouvernement 
provisoire  (1).  Enfin,  le  16  mai,  une  ordonnance  nomma 

(1)  L'abbé  duc  de  Montesquieu  avait  été  députt;  du  clergé  aux  Etals 
généraux  de  1789.  Après  le  10  août  1792,  il  se  réfugia  en  Angleterre, 

Année  1876.  Ils.  10 
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M.  Becquey  directeur  général  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts  et  manufactures. 

Cette  direction  générale  fut  composée  d'un  secrétariat 
général  et  de  quatre  divisions. 

Voici  la  répartition  de  ces  divers  services,  et  les 
noms  des  chefs  à  la  direction  desquels  ils  étaient  con- 
fiés : 

Secrétariat  général  :  Le  chevalier  Fauchât,  secrétaire  gé- 
néral. 

Bureau  du  secrétariat  général,  Didon,  chef  ;  bureau  de 
la  comptabilité,  Dizié,  chef;  bureau  des  haras,  de  Force- 
ville,  chef. 

1"  Division:  agriculture.  —  Sylvestre,  chef  de  division. 

Bureau  d'agriculture,  de  Bournouville,  chef  ;  bureau 
des  établissements  ruraux,  Esmangard,  chef. 

2  Division  :  subsistances.  —  Remondat,  chef  de  di- 
vision. 

3*  Division  :  Commerce.  —  Arnoult,  chef  de  division  ; 
Lemoine,  chef  de  division  adjoint. 

Cette  division   comprenait  quatre  bureaux. 

4^  Division  :  Manufactures.  —  Le  baron  Cl.  Anthelme 
Costaz,  chef  de  division. 

Celte  division  était  partagée  en  deux  bureaux. 

Le  chevalier  Huzard  et  Bosc  étaient  maintenus  comme 


d'où  il  reviot  en  France,  en  1801,  après  la  paix  d'Amiens.  S'étant 
compromis  dans  les  querelles  du  Gouvernement  avec  le  Pape  et  le 
clergé  de  France,  l'abbé  de  Montesquieu  fut  exilé  par  l'Empereur  en  1811 . 
Il  reparut  le  31  mars  1814  à  Paris,  où  il  était  rentré  à  la  suite  des  armées 
coalisées.  Le  roi  Louis  XVIII,  voulant  reconnaître  les  services  qu'il  lui 
avait  rendus  dans  la  révolution  par  suite  de  laquelle  il  se  trouvait 
rappelé  sur  le  trôoe  de  France,  lui  offrit  de  lui  faire  obtenir  un  chapeau 
de  cardinal.  L'abbé  de  Montesquieu  refusa  et  fut  nommé  ministre  de 
l'Intérieur.  11  avait  peu  de  capacités  comme  administrateur,  mais  il 
avait  du  tact  et  il  savait  parler  dans  les  Chambres.  Après  la  seconde 
Restauration,  le  parti  ultra-royaliste,  qu'il  avait  froissé  par  ses  hau- 
teurs, le  Gt  écarter  du  ministère.  Il  fut,  alors,  nommé  pair  de  France. 
II  était,  en  outre,  membre  de  l'Académie  française. 


—1147  — 

inspecteurs  des  établissements  ruraux,  ainsi  que  le  cheva- 
lier Tessier  et  le  chevalier  de  Poyféré  de  Gère,  le  premier 
comme  inspecteur  général  des  bergeries,  le  second,  comme 
inspecteur    principal. 

Enfin,  le  comité  central  d'agriculture  fut  réorganisé 
sous  le  titre  de  comité  des  haras,  et  continua  à  être  chargé 
de  l'examen  des  questions  pouvant  intéresser  le  perfec- 
tionnement de  l'agriculture,  les  haras,  les  bergeries  et  les 
autres  établissements  ruraux.  Il  fut  composé,  savoir  : 

1°  Des  six  inspecteurs  généraux  des  haras  :  le  chevalier 
Dupont,  Lenormand  d'Etiolés,  le  baron  de  Tournehem, 
de  Solanet,  le  comte  de  Lastic  de  Parentignac,  le  comte 
Ch.  de  Maillé. 

2°  Des  inspecteurs  des  bergeries  et  des  établissements  ru- 
raux :  Tessier,  de  Poyféré  de  Gère,  Huzard  et  Bosc. 

3°  Et  de  dix  agriculteurs  :  Desplas,  le  chevalier  de 
Bonneval,  le  comte  de  Mailli,  Gouronel,  Randoulet,  le 
baron  deBongard,le  comte  Médavy,  le  chevalier  Guy ot 
de  Cheniseau,  le  comte  Salm-Salm,  et  le  comte  Stanislas 
de  Girardin. 

Le  traité  du  30  mai  1814  avait  enlevé  à  la  France  toutes 
les  conquêtesfaites  par  elle  depuis  1792.  Les  établissements 
ruraux,  haras,  bergeries,  écoles,  pépinières,  fabriques,  etc., 
qu'elle  avait  créés  dans  les  départements  cédés  aux  coa- 
lisés, durent  être  abandonnés  -,  en  outre,  la  nécessité  de 
réduire  les  dépenses  afin  de  pouvoir  couvrir  les  charges 
résultant  de  la  guerre  malheureuse  que  notre  pays  avait 
soutenue,  et  le  désir  de  relever  la  situation  de  nos  colo- 
nies déterminèrent  le  Gouvernement  à  sacrifier  d'autres 
établissements  fondés  sur  le  sol  resté  français  et  à  arrêter 
l'administration  dans  |sa  marche  vers  le  progrès. 

Ainsi,  les  bergeries  furent  réduites  aux  dépôts  de  Perpi- 
gnan, Arles,  Mont-de-Marsan,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Rhône  et  du  Puy-de-Dôme.  Rambouillet  et 
Alfort  conservèrent,  néanmoins,  dans  celte  réorganisation, 
les  troupeaux  d'expérience  qu'ils  possédaient. 

Les  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Roule,  dirigées. 
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la  première,  par  Hervy;  la  seconde,  par  Dupelit-Thouars, 
furent  maintenues  sous  le  nom  de  Pépinières  royales. 

Les  écoles  vétérinaires  se  trouvèrent  réduites  à  deux: 
Alfort  et  Lyon. 

Les  haras  ne  complèrenl  plus  que  cinq  établissements  : 
RozièreSjPompadour,  LePin,  Pau,  et  Langonnet. 

On  abandonna  le  système  des  encouragements  et  des 
primes  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  et  de 
rindigo-pastel  ;  enferma,  en  outre,  les  fabriques  et  les 
écoles  formées  pour  le  dévelopement  et  le  progrès  de  ces 
industries.  La  vente  des  produits  et  du  mobilier  servit  à 
payer,  en  partie,  les  dépenses  ;  mais,  comme  il  y  avait  des 
des  engagements  antérieurs  à  acquitter  pour  les  encou- 
ragements, on  maintint  encore,  au  budget  de  1814,  une 
somme  suffisante  au  paiement  de  ces  primes  qui,  pour 
l'avenir,  furent  supprimées. 

On  décida  encore  de  ne  plus  faire  aucun  achat  de  mé- 
rinos, et  on  réduisit,  pour  cet  objet,  les  dépenses  de  l'année 
courante  aux  sommes  nécessaires  pour  liquider  les  opéra- 
tions des  années  antérieures. 

L'industrie  de  l' indigo-pastel,  bien  qu'elle  commençât 
à  se  développer ,  ne  put  soutenir  la  concurrence  de 
son  similaire  indien  qui,  par  suite  de  la  réouverture  des 
mers,  abonda  bientôt  sur  le  marché  français,  où  sa  qualité, 
toujours  supérieure,  du  reste,  lui  assura  une  préférence 
qu'il  conserva  grâce  à  l'abaissement  de  son  prix  de  vente. 
Quant  à  l'industrie  du  sucre  de  betterave  et  à  l'élevage 
des  mérinos,  il  n'en  fut  pas  de  même,  heureusement. 

En  effet,  pour  ces  branches  si  importantes  de  nos  in- 
dustries agricole  et  manufacturière,  les  travaux  de  l'admi- 
nistration avaient  produit  leurs  fruits,  et  nos  cultivateurs, 
comme  nos  manufacturiers,  se  trouvaient  définitivement 
en  possession  de  ces  conquêtes,  celles-là  moins  brillantes, 
mais  plus  fructueuses  que  celles  obtenues  par  l'épée.  Ri- 
ches de  ces  nouveaux  produits,  nos  industries  ne  devaient 
plus  désormais  en  être  dépossédées. 

Quanta  l'administration,  qui,  comme  nolrea  rmée,  allait 
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être  réduite  à  une  sorte  de  repos,  elle  pouvait,  comme 
celle-ci,  être  fière  de  ses  états  de  service  depuis  quinze 
ans,  car  elle  avait  assuré  au  travail  national,  pendant 
celte  période,  d'immenses  ressources,  et,  à  la  richesse 
générale  du  pays,  des  revenus  annuels  qui  allaient  se 
chiffrer  par  centaines  de  millions  (1). 

Le  nouveau  gouvernement,  dont  le  chef  datait  son  règne 
de  sa  dix-huitième  année,  comme  si  l'on  eût  pu  effacer 
l'histoire  des  vingt-une  dernières,  s'efforçait  de  rétablir 
tout  ce  qui  existait  en  1789.  Le  Ministre  des  finances, 
obéissant  à  ce  courant  d'idées,  avait  demandé  ce  que  coû- 
taient, à  cette  dernière  époque,  les  parties  d'administration 
correspondant  à  celles  existant  en  1814.  Dans  son  rapport 
sur  les  dépenses  de  sa  direction  générale,  Becquey  indiqua, 


(1)  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  p.  63,  la  plus-value  obtenue  au 
profit  du  travail  national  par  l'emploi  des  laines  fines  et  mi-fines,  grâce 
à  riutroduclion  des  bêles  ovines  de  race  mérine  ;  nous  avons  dit  égale- 
ment, p.  141,  quel  était  le  chiffre  que  le  droit  sur  le  sucre  indigène 
atteignait,  dans  notre  budget  annuel  des  receltes.  Le  nombre  des  bêles 
ovines  de  race  mérine  pure  ou  métissée  paraît,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  rester  stationnaire  au  chiffre  de  2,330,000  à  2,350,000  têtes 
produisant  de  80  à  85  raillions  de  kilogrammes  de  laines  fines  et  mi- 
fines.  Les  bénéfices  indiqués  plus  haut,  p.  64,  resteraient  donc  à  peu 
près  les  mêmes.  Mais,  pour  le  sucre  de  betterave,  le  progrès  est  bien 
plus  grand.  En  effet,  en  France,  la  production  de  ce  sucre,  entravée  jus- 
qu'en 1830  par  des  mesures  fiscales,  s'est  élevée  de  4,380,000  kilo- 
grammes, chiffre  constaté  en  1830  par  l'administration  des  finances,  à 
431,913,000  kilogrammes,  en  1874,  suivant  les  relevés  faits  par  la  même 
administration.  Enfin,  en  1875,  on  comptait,  en  France,  369,189  hec- 
tares de  terres  ensemencées  en  betteraves  :  or,  chaque  hectare  de  bettera- 
ves donne  un  produit  net  de  300  fr.,  au  moins,  tandis  que  la  même 
surface  en  blé  ne  rend,  net,  que  180  fr.  environ,  différence  :  120  fr.  par 
hectare,  et,  pour  les  369,189  :  44,302.680  fr.,  dont  l'agriculture  bé- 
néficie. Quant  aux  manufacturiers  et  à  leurs  ouvriers,  les  431,913,000 
kilogrammes  de  sucre  leur  donnent,  environ,  404,000,000  fr.  répartis  en 
salaires  et  bénéfices.  C'est  donc  un  total  de  448,302,680  francs,  en 
moyenne,  que  la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication  du  sucre 
indigène  ajoutent,  chaque  année,  à  la  richesse  générale  de  notre  pays. 
On  voit  que  nous  n'avons  rieo  exagéré  en  pariant  plus  haut  de  centaines 
de  millions. 
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d'abord,  qu'il  ne  pouvait  répondre  à  cette  demande  parce 
qu'il  n'avait  trouvé,  dans  les  bureaux,  aucune  trace  des 
budgels  de  l'ancienne  monarchie  ;  puis,  il  ajoutait  : 

a  Tous  mes  soins  tendront  à  réduire  encore  la  dépense  ; 
«  mais,  toutefois,  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  oublier 
a  moi-même,  et  de  rappeler  ici,  que  la  plupart  des  dépenses 
((  de  ma  direction  ont  pour  objet  des  améliorations  dans 
a  le  système  de  l'industrie  agricole  ou  manufacturière  de 
«  la  France,  et  qu'elles  fructifient  au  centuple  quand  elles 
«  sont  faites  avec  discernement  C'est  encore  bien  plus  à 
«  leur  bonne  application  que  je  dois  tendre  qu'à  leur  di- 
«  minution  ;  c'est  un  principe  dont  Votre  Excellence  est 
«  Elle-même   pénétrée  (1).  » 

Ce  même  rapport,  qui  renferme  de  précieux  renseigne- 
ments sur  les  divers  services  de  la  direction  générale  dont 
Becquey  était  le  chef,  fait  connaître,  en  parlant  des  encou- 
ragements à  l'agriculture,  que  le  ministère  de  l'Intérieur 
n'était  point  l'unique  dispensateur  de  ces  primes.  On  voit, 
en  effet,  que,  sur  les  fonds  départementaux,  et  dans  les 
seuls  départements  restés  français,  on  dépensait,  en 
moyenne,  annuellement,  depuis  1806,  savoir  : 

Pour  les  pépinières.  64,100  fr.  ;  pour  les  honoraires 
des  vétérinaires  chargés  du  soin  de  prévenir  ou  d'ar- 
rêter les  épizooties,  75,234  fr.;  et,  enfin,  pour  les 
sociétés  d'agriculture,  48,625  fr.,  employés  à  payer  les 
frais  de  leurs  réunions  et  à  contribuer  aux  distributions  de 
médailles  et  de  primes , 

Le  soin  des  subsistances  préoccupa  l'administration 
spéciale  chargée  de  ce  service.  Tout  l'Est,  le  Nord  et  les 
contrées  pyrénéennes  de  la  France  avaient  été  ravagés  par 
le  passage  continuel  des  troupes  nationales  ou  ennemies. 
Heureusement,  la  récolte  de  1813  avait  été  très-abondante 

(1)  Archives  du  ministère  de  rinlérir-iir.  Cartou,  budget  de  1811.  Ce 
rapport  était  dû  à  la  plume  du  chef  de  divisiou,  Costaz,  l'un  des  meil- 
leurs administrateurs  existants,  alors,  au  ministère  de  l'Intérieur,  et 
que  sacrifia  la  réaction  de  1815. 
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et  celle  de  1814  présentait  de  magnifiques  apparences. 
D'ailleurs,  les  mers  étaient  ouvertes,  et  les  arrivages,  s'il  en 
était  besoin,  pouvaient  se  faire  avec  toute  facilité. 

Dans  cette  situation,  on  songea  à  donner  à  l'agriculture 
les  moyens  de  placer  l'excédantde  produits  qui  se  manifestait 
déjà  avant  la  moisson,  et  de  faire  cesser  l'état  de  gêne  où  se 
trouvaient  les  cultivateurs,  par  le  défaut  de  vente  de  leurs 
grains.  Une  ordonnance  du  26  juillet  autorisa,  mais  à  tilre 
provisoire  seulement,  l'exportation  des  grains,  farines  et  lé- 
gumes, en  attendant  qu'une  loi  établît  définitivement  sur  des 
bases  fixes,  le  mode  et  les  conditions  auxquels  il  serait  per- 
mis à  l'avenir  d'exporter  les  grains.  Celte  loi  fut,  en  effet, 
présentée  aux  Chambres,  votée,  et  sanctionnée  par  le  Roi  le 
2  décembre  suivant.  Elle  établissait,  en  principe,  le  droit 
d'exportation  des  grains,  farines  et  légumes  moyennant  un 
un  simple  droit  de  balance,  mais  sous  la  réserve  de  sus- 
pension momentanée  lorsque  le  blé  atteindrait  un  prix 
déterminé  fixé  par  la  moyenne  des  dernières  mercuriales 
des  trois  principaux  marchés  des  déparlements  par  lesquels 
la  sortie  devait  être  effectuée.  En  outre,  les  départements 
frontières  étaient  partagés  en  trois  classes:  la  première 
embrassant  ceux  où  les  grains  se  vendent  habituellemene 
le  plus  cher;  la  seconde,  où  ils  se  maintiennent  à  un  prix 
moyen,  et  la  troisième,  où  ils  sont  au  prix  le  moins  élevé. 
L'exportation  était  interdite  lorsque  le  blé  atteignait  le  prix 
de  23  fr.  l'hectolitre  dans  les  départements  de  la  première 
classe  ;  21  fr,,  dans  ceux  de  la  seconde  ;  et  19  fr.,  dans 
ceux  de  la  troisième;  mais,  elle  recouvrait  sa  liberté,  dès 
que  les  prix  étaient  redescendus  au-dessous  de  ces  limites. 

Une  ordonnance  du  18  décembre  compléta  cette  loi,  en 
désignant  les  déparlements  qui  devaient  composer  chacune 
des  classes.  Dans  la  première,  étaient  compris  ceux  des 
frontières  de  l'Est  et  du  Midi,  du  Jura  à  la  Gironde  in- 
clusivement  ;  dans  la  seconde,  ceux  de  l'Ouest,  de  la 
Charente-Inférieure  à  la  Loire-Inférieure,  puis  du  Calvados 
au  Nord,  et  enfin,  ceux  des  Haut  et  Bas-Rhin  ;  dans  la 
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lroisi^me,se  trouvaient  ceux  de  l'Ouest,  du  Morbihan  à  la 
Manche  inclusiveD}ent  et  ceux  de  la  frontière  septen- 
Irionale,  de  l'Aisne  à  la  Moselle. 

Les  bureaux  de  douanes  pour  la  sortie  étaient  détermi- 
nés, et  toute  exportation  par  d'autres  voies  était  interdite. 

Cette  loi  était  une  reproduction  de  celles  adoptées  sous 
l'Empire  en  l'an  XII  et  en  l'an  XIII;  comme  celles-ci,  elle 
formait  un  jalon  vers  le  régime  de  l'échelle  mobile.  Toute- 
fois, elle  accusait,  de  la  part  de  l'administration,  une 
certaine  inexpérience  et  une  connaissance  incomplète  de  la 
matière.  En  efîet,  devait-on  attendre  que  la  limite  des 
prix  fût  dépassée  dans  tous  les  départements  des  trois  classes 
pour  prononcer  la  suspension  dans  toute  la  France?  Ou, 
le  surhaussement,  dans  les  départements  de  l'une  des 
classes,  suffisait-il  pour  amener  la  suspension  dans  tout  le 
Royaume,  ou  seulement  dans  les  départements  oii  cette  su- 
rélévation se  produisait  ?  Ou,  enfin,  cette  suspension  avait- 
elle  lieu  quand  la  limite  du  prix  était  dépassée  dans  un  seul 
département,  et,  dans  ce  cas,  la  supension  s'appliquait-elle 
à  la  France  entière,  à  la  classe,  ou  au  département  seul  ? 
Ces  interprétations  étaient  laissées  à  la  prudence  de 
l'administration  des  douanes,  et  cette  dernière,  sur  l'avis 
de  celle  de  l'agriculture,  appliqua  les  dispositions  de  la  loi 
au  déparlement.  Il  arriva,  alors,  que,  lorsque  les  exporta- 
teurs voulaient  faire  sortir  des  grains,  ils  agissaient  sur  les 
trois  principaux  marchés  du  département  dont  les  mer- 
curiales servaient  de  base  pour  l'établissement  du  prix 
moyen;  pendanttroismarchésconsécutifsetà  l'aide  d'agents, 
ils  y  faisaient  descendre  les  prix  au-dessous  de  la  limite  raa- 
xima,  au  moyen  de  ventes  fictives  et  créaient  ainsi  de  fausses 
mercuriales  qui  favorisaient  leurs  opérations  de  sortie. 

Sous  l'empire  de  cette  réglementation,  on  vit  même  des 
négociants  qui  exportaient  des  masses  considérables  de 
grains  et  les  emmagasinaient  dans  une  ville  frontière;  puis, 
lorsque  le  prix,  par  suite  de  la  rareté  de  la  denrée  qu'ame- 
naient ces  sorties,  était  monté  à  un  taux  élevé,  ils  ren. 
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traient  ces  mêmes  grains  comme  blés  étrangers,  et  réa- 
lisaient d'énormes  bénéfices. 

C'est,  d'ailleurs,  la  connaissance  acquise  de  ces  manœu- 
vres, non  point  illégales,  mais  abusives,  qui  amena 
l'administration  à  proposer  le  régime  de  l'échelle  mobile, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

Malgré  l'abondance,  l'administration,  toujours  convain- 
cue que  le  Gouvernement  devait  intervenir  dans  l'appro- 
visionnement de  Paris,  songea  à  réorganiser  la  réserve  en 
farines  de  la  capitale,  et  demanda,  pour  cet  objet,  un 
crédit  extraordinaire  de  six  millions  qui  fut  mis  à  sa  dis- 
position. 

L'ordonnance  royale  du  2  décembre  1814-  fit  cesser  la 
dispense  du  droit  de  patente  qui  avait  été  accordée  aux 
boulangers  de  Paris,  par  l'arrêté  consulaire  de  l'an  X  -, 
mais,  la  réforme  de  cet  acte  n'alla  pas  plus  loin. 

Plusieurs  villes  sollicitèrent  l'application,  chez  elles,  des 
règlements  sur  le  commerce  de  la  boulangerie.  Diverses 
ordonnances  donnèrent  satisfaction  à  ce  vœu  :  celle  du 
11  juillet  accorda  ce  droit  à  Toulon  5  celle  du  30  septembre, 
à  Aix,  Dunkerque,  Le  Mans,  Orléans  et  Saint-Germain-en- 
Laye  ;  et  celle  du  26  octobre,  à  Douai  et  à  Evreux. 

Les  armées  ennemies  avaient  introduit  en  France, 
pour  assurer  leur  nourriture,  de  nombreux  troupeaux  qui, 
surmenés,  privés  des  soins  nécessaires  et  d'une  alimenta- 
tion régulière,  étaient  infectés  du  germe  de  maladies  épi- 
zootiques.  Aussi,  dans  les  départements  foulés  par  l'inva- 
sion, des  maladies  de  cette  nature  éclatèrent  dans  le  courant 
d'avril  :  le  10  mai,  une  circulaire  administrative  fit  un 
devoir  aux  préfets  de  prescrire  l'emploi  des  précautions  in- 
diquées dans  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  juillet  1784, 
dans  l'instruction  ministérielle  du  23  messidor  an  V  et 
dans  l'arrêté  directorial  du  27  du  mémo  mois.  On  recom- 
mandait surtout  que  les  propriétaires  de  bestiaux  évi- 
tassent de  mettre  leurs  animaux  en  contact  avec  ceux  qui 
suivaient  le  mouvement  des  armées. 
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Le  système  administratif,  adopté,  sous  l'Empire,  dans  le 
but  de  multiplier  en  France  le  nombre  des  moutons  méri- 
nos et  de  réserver  au  pays  le  privilège  de  l'emploi  des  lai- 
nes superfines,  était  abandonné.  Mais,  le  renom  des  laines 
françaises  les  faisait  rechercher  à  l'étranger,  et  nos  cul- 
tivateurs, qui,  comme  les  commerçants  et  les  ma- 
nufacturiers,  avaient  souffert,  et  souffraient  beaucoup 
encore  des  suites  de  la  guerre,  demandaient  à  pouvoir 
placer  avantageusement  un  produit  qui  leur  était  de- 
mandé avec  instance.  D'un  autre  côté,  les  fabricants 
de  draps  et  de  tissus  mérinos  craignaient  que  l'exportation 
des  laines  ne  fit  augmenter  notablement  le  prix  de  la 
matière  et  n'ajoutât  aux  charges  pesantes  qu'ils  suppor- 
taient déjà.  L'administration  fit  la  part  des  réclamations 
que  lui  adressaient  les  industries  agricole  et  manufactu- 
rière :  une  loi,  en  date  du  25  novembre,  autorisa  l'expor- 
tation des  laines  mérinos  et  métis-mérinos,  moyennant  un 
droit  de  30  francs  par  quintal  pour  les  laines  lavées  et  de 
15  francs  pour  celles  en  suint.  En  outre,  la  loi  de  1806, 
qui  interdisait  l'exportation  des  béliers  et  brebis  mérinos, 
fut  abrogée  en  ce  qui  concernait  les  béliers,  et  ces  animaux 
purent  être  exportés  moyennant  un  droit  de  5  francs 
par  tôte.  Enfin,  les  laines  étrangères  mérinos,  pures  ou 
métissées,  en  suint,  et  les  laines  étrangères  communes 
lavées  furent  admises  à  l'importation,  moyennant  un  simple 
droit  de  balance. 

Une  ordonnance  du  20  août  réorganisa  la  louveterie  et 
favorisa  ainsi  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

Une  autre  ordonnance  du  4  juillet  rendit  à  la  Société 
impériale  d'agriculture  son  ancien  litre  de  Société  royale 
d'agriculture,  et  décida  qu'elle  continuerait  à  être  le  centre 
commun  et  le  lieu  de  correspondance  des  Sociétés  d'agri- 
culture du  Royaume. 

Enfin,  celte  année,  la  question  du  Code  rural  fut  encore 
rappelée  à  l'attention  duGouvernement.  Le 29  juillet  1814, 
M.  de  Verneilh  adressa  au  ministre  le  résultat  du  travail 
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qui  lui  avait  été  confié  :  c'était  un  nouveau  projet  résu- 
mant les  observations  présentées  sur  celui  de  1808  par  les 
Commissions  consultatives,  et  qui,  au  lieu  de  280  articles 
contenus  dans  le  premier,  en  comptait  960.  Trop  de  préoc- 
cupations captivaient  alors  l'attention  du  Gouvernement 
royal  pour  qu'il  pût  s'occuper,  avec  toute  la  liberté  d'esprit 
nécessaire,  d'un  semblable  projet.  Aussi,  le  travail  de  M.  de 
Verneilh  fut-il  laissé  dans  l'oubli.  C'était  peu  regrettable, 
car  l'œuvre  de  M.  de  Verneilh  était  fort  imparfaite. 
D'abord,  elle  introduisait,  dans  un  corps  de  loi,  une  grande 
quantité  de  dispositions  purement  réglementaires 5  d'une 
autre  part,  elle  avait  été  trop  loin  en  tentant  d'organiser 
légalement  ce  qui  doit  être  abandonné  à  la  libre  initiative 
des  intéressés  ;  elle  présentait,  en  outre,  de  grandes  lacu- 
nes, puisqu'elle  avait  négligé  les  questions  importantes 
des  irrigations,  des  défrichements,  des  reboisements,  etc.; 
enfin,  elle  présentait  des  redites  qui  devaient  nuire  à  la 
saine  interprétation  de  la  loi. 

Budget. 

La  France  étant  réduite  d'un  tiers,  et  divers  établisse- 
ments ruraux,  situés  sur  les  territoires  cédés  par  le  traité 
du  oO  mai  1814,  ayant  été  abandonnés,  les  dépenses  su- 
birent une  réduction  proportionnelle. 


Chap.  II.  Secours  pour  incendies,  grêle,  inondations, 

etc 780,000  00 

CuAP.  IX.  Haras 1,700,000  00  , 

Écoles  vétérinaires 250,000  00 

Dépôts  de  béliers  mérinos 80,000  00 

Écoles  royales  d'équitation 51,000  00 

Pépinières  du   Luxembourg  et    du 

Roule 30,000  00 

Encouragements  à  l'agriculture.  .  .        100,000  00 
Épizooties 10,000  00 


2,221,000  00 


Total  des  dépenses  en  1814 3,001,000  00 
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L'épizoolie,  qui  avait  été  répandue  dans  le  pays  par  les 
animaux  amenés  à  la  suite  des  armées  étrangères,  ainsi 
que  l'indiquait  le  rapport  au  Roi,  prenait  des  proportions 
chaque  jour  plus  considérables,  et  les  bêtes  bovines  étaient 
cruellement  décimées.  Une  ordonnance  royale,  en  date  du 
27  janvier,  remit  en  vigueur  et  recommanda  la  stricte  exé- 
cution des  dispositions  contenues  dans  les  arrêts  des  10  avril 
17U,  24  mars  1745,  19  juillet  1746,  18  décembre  1774, 
30  janvier  1775,  16  juillet  1784,  ainsi  que  dans  l'arrêté 
du  Directoire  en  date  du  27  messidor  an  V. 

Les  étables  devaient  donc  être  partout  visitées  fré- 
quemment par  des  vétérinaires;  les  animaux,  reconnus 
atteints  de  la  contagion,  abattus  immédiatement,  et  leur 
valeur  remboursée  aux  propriétaires  d'après  les  bases  fixées 
par  les  arrêts  de  1774  et  1775.  Enfin,  sur  la  réquisition  des 
autorités  administratives,  la  force  armée  était  tenue  d'assu- 
rer les  dispositions  de  l'ordonnance,  notamment  de  former 
des  cordons  sanitaires  et  d'empêcher  la  communication 
des  animaux  suspects  avec  les  animaux  sains.  On  a  repro- 
ché à  cette  législation  son  insuffisance,  et  on  a  accusé, 
non  sans  raison,  l'inexpérience  ou  la  légèreté  de  ceux  qui 
l'ont  rédigée  et  édictée.  En  effet,  si  l'arrêté  directorial, 
dont  cet  acte  reproduisait  toutes  les  dispositions,  avait  été 
incomplet,  cela  tenait  à  deux  causes  :  la  première,  c'est 
qu'alors  on  ne  possédait,  sur  la  matière,  aucun  renseigne- 
ment permettant  de  constater  les  lacunes  qu'avaient  lais- 
sées les  arrêts  de  1774,  1775  et  1784,  parce  que  les  ar- 
chives de  l'ancienne  administration  royale  ayant  disparu, 
on  ne  pouvait,  par  conséquent,  reconnaître  les  inconvé- 
nients de  cette  ancienne  législation  ;  la  seconde,  c'est  que, 
sous  le  Directoire,  on  était  fatigué  des  mesures  énergiques, 
et  que  ce  gouvernement,  se  trouvant  à  son  début,  re- 
doutait de  faire  paraître  des  actes  auxquels  on  eût  pu 
attribuer  un  caractère  révolutionnaire. 
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Mais,  en  1815,  on  possédait,  au  ministère, des  documents 
à  l'aide  desquels  on  pouvait  constater  que  l'arrêté   du 
27  messidor  an  V  n'avait  pas  atteint  suffisaniment  le  but 
qu'on   s'était  proposé;   on  savait  qu'il  ne  fallait  pas  se 
borner  à  de  simples  recommandations,  ni  à  attendre  que  la 
rumeur  publique  ait  signalé  l'existence  des  bêles  malades 
d'épizootie  dans  une  commune,  pour  faire  faire  des  visites 
de  praticiens  et  recommander  les  abattages.  L'administra- 
tion, se  trouvant  en  mesure  de  reconnaître  la  nécessité  de 
mesures  plus  énergiques,  devait  donc  faire  décider  que, 
dès  qu'une  épizootie  s'était  déclarée  dans  une  contrée  ou 
une  localité,  l'autorité  avait  le  droit  d'exiger,  sous  peine 
d'amende,  la   déclaration    immédiate  de  toute   affection 
morbide,  épizootique  ou  non,  contagieuse  ou  non  conta- 
gieuse, de  la  part  du  propriétaire  de  l'animal  atteint  de  ce 
mal.  Dans  ce  but,  il  ne  fallait  pas  se  borner  à  promettre 
une  indemnité  dans  le  cas  seulement  oij  un  rapport  de 
vétérinaire  aurait  déclaré  que  l'animal  avait  dû  être  abattu 
à  cause  de  son    état  de  maladie.  On  eût  dû   placer  en 
tête  de  la  loi  une  disposition  suivant  laquelle  le  prix  de 
tout  animal,  dont  l'autorité  aurait  jugé  l'abattage  utile  ou 
nécessaire,  serait  payé  immédiatement  à  son  propriétaire; 
que  tout  animal,  dont  l'état  de  maladie  n'aurait  pas  été 
déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  pourrait  donner 
droit  à  aucune  indemnité  au  profit  de  son  propriétaire,  si 
l'abattage  avait  dû  en  être  prescrit.  Enfin,  il  était  nécessaire 
de  publier,  en  même  temps  que  l'ordonnance,  une  autre 
ordonnance    mettant    à    la    disposition    du   ministre  de 
l'Intérieur  un    crédit  de    100,000   francs,  par   exemple, 
dont  la  ratification  eût  été  demandée  plus  tard  aux  Cham- 
bres, qui  ne  l'eussent  certainement  pas  refusée,  et  qui 
auraient  même  augmenté  celte  ressource  budgétaire,  si 
les  circonstances  l'eussent  exigé. 

Rien  de  cela  ne  fut  fait,  et  l'épizootie,  qui  ne  put  être 
combattue  par  des  mesures  insuffisamment  énergiques,  ne 
fut  arrêtée  qu'à  la  fin  de  181G,  après  de  grandes  pertes. 
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Une  circulaire,  en  date  du  1"  février,  recommanda  aux 
préfets  l'exéculion  immédiate  et  rigoureuse  de  cette  ordon- 
nance dont  elle  développait  les  diverses  dispositions,  en 
même  temps  qu'elle  reproduisait  celles  des  anciens  arrêts 
qui  étaient  remises  en  vigueur  (1). 

Dans  le  même  temps,  la  question  de  la  boulangerie  oc- 
cupa le  service  des  subsistances. 

Des  boulangers  forains,  qui  venaient  vendre  à  Paris,  deux 
fois  la  semaine,  sur  les  marchés,  comme  ils  y  étaient  auto- 
risés par  le  règlement  du  19  vendémiaire  an  X,  s'étaient 
fait  une  clientèle  à  laquelle  ils  apportaient,  chaque  jour, 
du  pain  qu'ils  vendaient  à  un  prix  inférieur  à  la  taxe. 
Courant  par  les  rues  avec  des  voitures,  certains  d'entre 
eux  débitaient  leur  marchandise  aux  passants;  d'autres 
avaient  des  dépôts  dans  des  auberges  et  des  cabarets  où 
l'on  vendait  le  pain  au  regrat.  Cette  concurrence  était  fort  pré- 
judiciable aux  boulangers  de  Paris,  dont  le  nombre  était  li- 
mité. Ils  se  plaignirent,  et,  se  fondant  sur  ce  que  les  forains 
ne  payaient  point  patente  à  Paris,  et  n'étaient  pas  soumis 
aux  obligations  qu'eux-mêmes  avaient  à  remplir,  ils  de- 
mandèrent que  la  vente  du  pain,  dans  celte  ville,  fût  inter- 
dite à  leurs  concurrents  les  jours  qui  n'étaient  point  ceux 
des  marchés,  et  qu'on  ne  pût  vendre  le  pain  que  sur  les 
marchés.  Une  ordonnance  du  4  février  accueillit  ces  ré- 
clamations :  elle  détermina  que  les  boulangers  munis 
d'une  permission  avaient,  seuls,  le  droit  de  vendre  le  pain 
dans  Paris  et  la  banlieue,  sous  la  seule  réserve,  toutefois,  du 
droit  de  marché  pour  les  forains.  Le  pain  ne  devait  être 
débité  que  dans  les  boutiques  ou  sur  les  marchés,  et  non  au 
regrat,  en  quelque  lieu  que  ce  fût;  il  était  interdit,  enfin, 
d'en  former  des  dépôts. 

Le  privilège  des  boulangers  s'accentuait  ainsi  de  plus  en 
plus,  au  préjudice  des  consommateurs.  Quatre  ordonnances, 


(1)  CeUe  circulaire   avait  été   rédigée   par  Prévost,  alors  sous-chef 
au  Bureau  d'iigriculture,  plus  tard  chef  du  même  service. 
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des  11  et  H  janvier,  4  et  24  février,  étendirent  aux  villes 
de  Rennes,  Reims,  Arraset  Metz,  les  dispositions  du  règle- 
ment de  l'iin  X  sur  le  commerce  de  la  boulangerie. 

Les  agriculteurs  sollicitaient  le  gouvernement  afin  qu'il 
leur  facilitât  les  moyens  deproGter  de  la  cessation  du  blocus 
continental  pour  l'écoulement  de  ceux  de  leurs  produits 
qui  étaient  recherchés  au  dehors.  En  1814,1a  liberté  d'ex- 
portation des  grains,  des  laines  et  des  béliers  mérinos,  avait 
été  accordée  sous  certaines  conditions;  le  3  mars  1815, 
deux  ordonnances  autorisèrent,  l'une,  la  sortie  des  beurres 
moyennant  un  droit  de  5  francs  par  quintal  ;  l'autre,  celle 
des  graines  de  trèfle,  sous  le  droit  de  2  francs  par  quintal. 

Enfin,  le  28  février,  une  circulaire  détermina  les  règles 
à  suivre,par  les  Sociétés  d'agriculture  départementales,  pour 
leur  correspondance  avecia  Société  royale.  Ces  associations 
devaientrendre  compte  exactement,  chaque  année,  de  leurs 
travaux,  faire  connaître  les  programmes  et  les  résultats  des 
concours  qu'elles  auraient  ouverts,  et  présenter  leurs  obser- 
vations sur  les  améliorations  dont  l'industrie  agricole  était 
susceptible  dans  le  cercle  de  leurs  circonscriptions  res- 
pectives. Ces  communications,  qu'elles  étaient  autorisées  à 
faire  passer  sous  le  couvert  du  ministre  de  l'intérieur, 
devaient  former  un  ensemble  dont  la  Société  royale  était 
tenue  elle-même  de  rendre  compte,  dans  le  Rapport  gé- 
néral annuel  où  elle  exposait  ses  propres  travaux. 

Là  se  bornèrent  les  travaux  de  l'administration,  sous  la 
première  Restauration  ;  le  20  mars,  Louis  XVIII  quittait 
Paris,  o\x  Napoléon  rentrait  et  reprenait  possession  du 
pouvoir  impérial.  Ce    même  jour,  le   comte   Carnet  (1) 


(t)  Le  comte  Carnot,  ingénieur,  était  capitaine  du  génie  en  1789;  il 
fut  député,  eu  1791,  à  TAssemblée  législative,  par  le  département  du 
Pas-de-Calais,  et,  l'année  suivante,  à  la  Convention.  Nommé  membre  du 
Comité  de  Salut  public,  il  dirigea  toutes  les  opérations  militaires  de 
1793  et  1794,  et  ce  fut  à  lui  que  l'on  dut,  en  grande  partie,  les  succès  de 
nos  armées  en  1794.  Ses  services  et  sa  modération  le  sauvèrent  au 
9  thermidor  an  II  ;  mais,  à  la  suite  des  troubles  du  1^'  prairial  au  III,  il 
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était  nommé  ministre  de  Tintprieur,  et  le  duc  de  Bassano 
demeurait  cliargé  de  l'intérim  de  ce  département  en  atten- 
dant l'arrivée  du  titulaire,  alors  absent  de  Paris,  et  qui  ne 
prit  possession  de  son  portefeuille  que  le  26  mars.  Le 
31  du  même  mois,  le  comte  Cbaptal  était  nommé  directeur 
général  de  l'administration  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, à  la  place  de  Becquey.  Il  n'y  eut  point  d'autre 
changement  dans  cette  administration. 

Les  seuls  actes  de  cette  dernière,  pendant  les  Cent-Jours, 
furent  : 

1°  Deux  décrets,  l'un,  du  4  mai  1815,  qui  rapportait 
celui  du  3  mars  précédent  et  interdisait  l'exportation  des 
beurres;  l'autre,  du  31  du  même  mois,  qui  défendait  pro- 
visoirement l'exportation  des  grains.  La  guerre  avec  l'An- 
gleterre, où  ces  denrées  étaient  à  peu  près  uniquement 
transportées,  avait  motivé  ces  actes  dont  l'agriculture  eût 
eu  à  souffrir,  si  les  événements  n'étaient  point  venus 
promptemenl  modifier  le  Gouvernement. 

2°  Trois  autres  décrets,  en  date  du  22  mai,  qui  soumet- 

faillit  être  arrêté.  Nommé  membre  du  Directoire  le  3  brumaire  an  IV, 
•I  fut  condamné  à  la  déportation  le  19  fructidor  an  V.  Il  échappa  à  la 
proscription  en  se  sauvant  en  Allemagne,  et  rentra  en  France  le  5  nivôse 
au  VIII.  Il  devint,  peu  de  temps  après,  ministre  de  la  guerre,  général 
de  division,  puis  fut  nommé  tribun.  Son  vole  contre  l'Empire  le  fit 
disgracier.  En  1813,  il  offrit  son  épée  à  l'Empereur  et  fut  chargé  de  la 
défense  d'Anvers,  qu'il  ne  rendit  aux  ennemis  qu'après  la  convention  du 
23  avril  1814.  Ministre  de  l'Intérieur  pendant  les  Cent-Jours,  il  s'opposa 
à  l'abdication  de  Napoléon,  fut  nommé  membre  du  Gouvernement  pro  ■ 
visoire,  et  se  laissa  alors  duper  par  Fouché.  Compris,  par  ce  dernier,  sur 
la  liste  de  proscription  du  2i  juillet  1815,  il  se  relira  d'abord  à  Varsovie, 
puis  à  Magdebourg,  où  il  mourut  en  1823.  On  raconte  qu'en  apprenant 
la  publication  de  cette  fatale  liste,  Carnot  alla  trouver  Fouché,  et,  lui 
reprochant  sa  conduite,  lui  aurait  dit  :  «  Tu  nous  a  tous  trompés,  mais 
tu  en  seras  puni  :  tu  finiras  aussi  par  l'exil  »  ;  puis,  terminant,  il  aurait 
ajouté  :  «  Où  dois-je  me  retirer,  traître  ?  «  —  «  Où  tu  voudras,  imbécile  ». 
lui  répondit  Fouché.  Carnot  avait  deviné  juste  :  avant  la  fin  de  1815, 
Fouché,  renvoyé  brutalement  du  ministère,  fut  exilé  à  son  tour  comme 
régicide.  H  se  retira  à  Bruxelles,  où,  tourmenté  par  ses  remords  et  crai- 
gnant sans  cesse  la  vengeance  des  hommes  qu'il  avait  fait  proscrire,  il 
mourut,  eu  1817,  presque  fou  et  abandonné  de  tous. 
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taient  au  régime  de  la  réglementation  le  commerce  de  la 
boulangerie,  dans  les  villes  de  Moulins,  Nancy  et  Poitiers. 

Le  20  juin,  Waterloo  renversa  de  nouveau  le  trône 
impérial,  et  le  25,  Louis  XVIII  rentrait  en  France  pour 
reprendre  l'exercice  du  pouvoir  royal. 

Le  23  juin,  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  avait 
maintenu  le  comte  Carnot  comme  ministre  de  l'intérieur, 
mais  l'ordonnance  du  9  juillet  lui  enleva  ce  département 
qui  fut  confié  provisoirement  à  M.  Pasquier,  nommé,  par 
le  même  acte,  ministre  de  la  justice  et  garde  des  sceaux. 
Enfin,  le  24-  septembre,  le  ministère  Talleyrand-Fouché 
fut  renversé,  et  le  portefeuille  de  l'intérieur  passa  au 
comte  de  Vaublanc  (1). 

Les  questions  politiques  absorbaient  trop  l'attention  du 
gouvernement  pour  qu'il  pût  s'occuper  beaucoup  de  celles 
relatives  aux  intérêts  économiques.  D'ailleurs,  les  agita- 
tions qui  marquèrent  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration et  les  remaniements  de  personnel  dont  nous  allons 
parler,  paralysèrent  l'action  de  l'administration.  Les  seuls 
actes  que  nous  ayons  à  signaler,  dans  le  dernier  semestre 
de  1815,  sont  donc  les  suivants  : 

Une  ordonnance  du  3  août  maintint  provisoirement  la 

(1)  Le  comte  de  Vaublanc  était  uq  ancien  préfet  de  l'Empire,  qu'il 
avait  servi  avec  ud  zèle  souvent  exagéré.  En  1814,  il  avait  embrassé,  avec 
une  ardeur  remarquable,  les  opinions  royalistes,  et  s'était  concilié  les 
sympathies  du  comte  d'Artois,  pendant  le  voyage  que  ce  prince  avait  fait 
à  Marseille  et  dans  la  Provence,  en  octobre  1814.  Pendant  les  Cent-Jours, 
de  Vaublanc,  qui,  comme  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  avait  favorisé 
la  prise  d'armes  du  duc  d'Angoulême,  s'était  retiré  en  Espagne  avec 
ce  prince.  Il  fut  rappelé  par  Louis  XVIII  à  la  préfecture  des  Bouches- 
du-Rhône,  dès  les  premiers  jours  de  juillet,  et  poussé,  plus  tard,  par  le 
parti  ultra-royaliste,  au  ministère  de  l'Intérieur,  où  il  servit  les  ven- 
geances de  ses  patrons,  eu  favorisant  la  réaction,  ce  qu'on  a  appelé  la 
Terreur  blanche.  Peu  capable,  il  tomba,  en  1816,  victime  de  ses  opi- 
nions exagérées.  Mais,  lorsque  l'influence  du  comte  d'Artois  prévalut 
seule  dans  les  affaires  du  Gouvernement,  de  Vaublanc,  en  récompense 
des  services  rendus  au  parti  ultra-royaliste,  fut  nommé  membre  du  Con- 
seil privé  du  Roi.  Toujours  courtisan  du  pouvoir,  il  se  rallia  en  1830 
au  Gouvernement  de  Juillet,  et  devint  pair  de  France. 

Année  187 G.  II,  s.  11 
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prohibition  de  sortie  des  grains,  fnrines,  légumes,  four- 
rages et  bestiaux,  prononcée  par  le  décret  du  31  mai.  Les 
motifs,  indiqués  d'ailleurs  dans  les  considérants,  étaient 
basés  sur  la  consommation  extraordinaire  à  laquelle  don- 
nait lieu  la  présence  des  armées  alliées  sur  le  territoire, 
ainsi  que  l'incertitude  où  l'on  était  encore  sur  les  résultats 
de  la  récolte  de  cette  année.  Le  décret  du  31  mai  avait  été 
dicté  par  la  politique;  l'ordonnance  du  3  août,  par  une 
triste  nécessité.  Bien  que  le  prix  du  blé  n'atteignit,  en 
moyenne,  en  1815,  que  19  fr.  53  l'hectolitre,  parce  que  les 
rendements,  en  1814,  avaient  été  considérables,  la  dé- 
fense d'exporter  empêchait  le  commerce  d'importer  des 
grains.  En  effet,  privés  du  droit  do  faire  sortir  les  quan- 
tités qui  pourraient  excéder  les  besoins,  les  négociants 
craignaient  d'augmenter  le  stock,  déjà  considérable,  et 
d'avilir  les  prix,  ce  qui  les  eût  constitués  en  perle.  Il 
en  résulta  que  l'on  épuisa  l'approvisionnement  général, 
et  qu'il  ne  resta,  l'année  .suivante,  aucun  excédant  lorsque 
l'insuffisance  de  la  récolte  amena  la  disette  de  1816  h 
1817,  disette  qui  fut  la  plus  efîroyable  du  siècle.  En 
laissant  le  commerce  libre,  on  n'eût  certainement  pas 
empêché  cette  disette,  mais  on  l'eût  rendue  moins  désas- 
treuse,  parce  que  les  mouvements  réguliers  du  négoce 
eussent  procuré  de  plus  amples  ressources. 

Le  second  acte  de  l'administration  fut  une  ordonnance 
du  28  août  qui  continua  provisoirement  la  prohibition  de 
sortie  des  beurres  décrétée  le  k  mai.  Les  motifs  étaient 
également  tirés  de  la  présence  des  armées  étrangères  dans 
les  lieux  où  l'agriculture  se  livre  plus  particulièrement  à  la 
fabrication  de  cette  denrée.  Le  haut  prix  des  beurres  com- 
pensa, pour  les  cultivateurs,  les  avantages  de  l'exportation, 
et  cette  satisfaction  donnée  aux  ennemis  était,  d'ailleurs, 
commandée  par  les  circonstances. 

La  consommation  extraordinaire,  qu'entraînait  la  pré- 
sence en  France  de  douze  cent  mille  soldats  que  notre  pays 
devait  nourrir,  exigeait  une  répartition   convenable  des 
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subsistances,  et  l'on  pouvait  craindre  que,  le  patriotisme 
étant  alors  violemment  surexcité,  le  commerce,  en  haine  de 
l'étranger,  ne  fît  rien  pour  approvisionner  régulièrement 
les  marchés  des  localités  où  les  troupes  alliées  étaient 
établies.  L'administration,  qui  avait  déjà,  d'ailleurs,  reçu 
quelques  observations  à  ce  sujet,  présenta  à  la  sanction 
royale  une  ordonnance,  celle  du  6  septembre,  qui  instituait 
une  Commission  des  subsistances,  chargée  de  proposer 
tous  les  règlements  nécessaires  afin  d'assurer  la  libre  cir- 
culation des  grains  et  farines  ;  de  vérifier  l'état  des  maga- 
sins de  réserve  à  Paris  et  de  les  maintenir  au  complet  de 
250,000  quintaux  métriques  ;  enfin,  de  veiller  à  l'appro- 
visionnement des  villes  des  départements,  et,  au  besoin, 
de  passer  des  marchés  pour  cet  objet.  Les  membres  de  cette 
Commission  étaient  :  Begouen,  Saint-Cricq  et  Portai, 
conseillers  d'Etat  ;  de  la  Bonardière,  l'un  des  maires  de 
Paris,  et  Taboureaux,  maître  des  requêtes,  secrétaire. 

Enfin,  les  30  octobre  et  28  décembre,  quatre  ordonnan- 
ces royales  appliquèrent  au  commerce  de  la  boulangerie, 
dans  les  villes  de  Nevers,  Saint-Quentin,  Montpellier  et 
Limoges,  le  règlement  de  l'an  X. 

Le  personnel  du  ministère  de  l'Intérieur  fut  fort  éprouvé 
à  la  fin  de  1815.  Le  parti  des  ultra-royalistes  voulait 
tirer  de  son  triomphe  tous  les  résultats  que  les  longues 
persécutions  qu'il  avait  éprouvées,  les  pertes  de  for- 
tune, de  dignités  et  d'emploi  rendaient,  selon  lui,  très- 
légitimes.  Si  l'on  eût  écouté  les  plus  ardents,  non-seule- 
ment les  armées,  mais  les  tribunaux  et  toutes  les  ad- 
ministrations civiles  eussent  dû  être  renouvelés,  dès  1814. 
Les  ministres  et  l'abbé  duc  de  Montesquieu,  particuliè- 
rement, avaient  réprimé  ces  prétentions,  et  ce  dernier 
s'était  ainsi  attiré  l'animadversion  de  ces  ullra-royalisles. 
Aussi,  en  1815,  ils  firent  tout  pour  qu'on  écartât  du  Gou- 
vernement cet  homme  d'Etat,  longtemps  l'agent  secret 
des  Princes,  et  l'un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  contribué 
à  leur  rappel  en  1814. 
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Ce  parti  ne  se  borna  pas,  alors,  à  faire  éloigner  quelques 
minislres  gênants  ou  suspects  à  ses  yeux.  Fort  de  l'abatte- 
ment profond  dans  lequel  tous  les  autres  citoyens  se  trou- 
\aient  jetés,  en  France,  au  douloureux  spectacle  de  deux  in- 
vasions, de  trahisons  inouïes,  et  de  catastrophes  politiques, 
qui  avaient  signalé  le  cours  des  quinze  derniers  mois,  fort, 
surtout,  de  l'appui  des  douze  cent  mille  soldats  étrangers 
campés  sur  le  territoire,  de  ceux  qu'il  appelait  ses  amis  les 
alliés,  il  mita  profil  ces  circonstances  pour  réaliser  ses  vues, 
et  imposa  au  Gouvernement  un  système  d'épuration  qui  dut 
être  appliqué  aux  emplois  de  tous  les  degrés  et  de  tous  les 
ordres  (1).  Ce  fut  l'œuvre  et  la  tâche  des  hommes  qui 
composaient  le  Ministère  du  24  septembre,  car  ils  étaient 
arrivés  au  pouvoir  avec  la  mission  d'imprimer,  aux  hommes 
et  aux  choses  du  Gouvernement,  une  direction  royaliste 
énergique.   Aussi,  disaient-ils  pour  motiver  leurs  actes, 

(1)  Nous  disons  que  ce  système  fut  imposé:  on  peut  en  juger  par  la 
pièce  suivante  que  son  auteur  fit  publier  dans  un  journal  de  son  dépar- 
tement, et  que  reproduisirent,  non  pour  le  critiquer,  mais  pour  y 
applaudir,  le  Journal  des  Débals  et  la  Quotidienne,  journaux  du  parti 
ultra-royaliste  de  l'époque: 

«  Au  quartier-général  deSaint-Jean-de-Mont,  le  27  septembre  1815. 

a  J'avais  réuni  1,200  hommes  de  la  division  des  l\Iarais  pour /"orcer 
a  les  aulorilés  supérieures  à  élaguer  des  places  toutes  les  personnes 
«  qui  pouvaient  être  contraires  aux  intérêts  de  notre  bon  Roi;  je  n'y 
«  ai  pas  donné  suite  par  la  promesse  qui  m'a  été  faite  quon  s'occu- 
«  perait  vivement  à  les  remplacer  par  de  vrais  royalistes.  Si,  sous 
a  quinze  jours,  il  reste  encore  dans  les  places  de  ces  monstres 
u  d'iniquité  qui  ne  cherchent  à  se  maintenir  que  pour  trahir  encore, 
-  je  rassemblerai  les  braves  gens  que  je  commande  et  qui  ont  la  plus 
«  grande  confiance  en  moi,  et  je  marcherai  à  leur  tête  pour  que 
«  justice  soit  faite.  »  Signé  :  le  baron  de  Maynard,  commandant  de  la 
«  garde  nationale  royale  de  l'arrondissemeot  des  Sables.  » 

Le  baron  de  Maynard  était  un  ancien  chef  vendéen  qui  avait  pris  part, 
en  1815,  à  la  nouvelle  prise  d'armes  qui  eut  lieu,  en  mai  et  juin,  dans 
le  département  de  la  Vendée. 

Partout,  c'était  dans  ces  formes  impératives  que  les  Comités  royalistes, 
soutenus  par  des  bandes,  qu'ils  soudoyaient  avec  les  fonds  qu'ils  réqui- 
sitionnaient dans  les  caisses  communales,  et  auxquelles  ils  donnaient  le 
nom  de  volontaires  royaux  o\i  de  gardes  nationaux  royaux,  impo- 
saient leurs  volontés  aux  autorités  administratives.  La  complicité  ou  la 
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«  que  le  Gouvernement  avait  la  ferme  volonté  de  récom- 
<x  penser  les  bons  et  de  punir  les  coupables  et  qu'un 
«  employé  était  toujours  assez  capable  lorsqu'il  était  dé- 
«  voué  et  fidèle  (1).  » 

De  Vaublanc,  royaliste  d'autant  plus  fougueux  que  son 
royalisme  était  de  plus  fraîche  date,  n'épargna  rien  pour 
satisfaire  ceux  qui  l'avaient  patroné.  Sans  parler  des 
fonctionnaires  et  des  employés  du  service  actif,  les  person- 
nes attachées  à  l'administration  centrale  furent  l'objet 
d'une  enquête  rigoureuse  qui  portait,  non  sur  la  moralité 
ou  la  capacité  des  hommes,  mais  sur  leurs  opinions  et 
la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  pendant  les  Cent-jours. 
Depuis  les  directeurs  et  les  chefs  de  division  jusqu'aux 
garçons  de  bureau  et  aux  portiers,  tous  ceux  qui  étaient 
attachés  au  Ministère  subirent  un  véritable  examen. 

Il  existe  aux  archives  du  Ministère  de  l'Intérieur  des 
états  qui  résument  cette  enquête  :  on  y  voit,  par  exem- 
ple, un  huissier,  Lepeut,  âgé  de  82  ans,  ayant  35  ans 
de  services,  maintenu  parce  qu'il  était  recommandé  par 
M.  l'abbé  duc  de  Montesquiou  ;  des  rédacteurs,  signalés 
comme  de  capacité  médiocre  ou  passable,  conservés  parce 
que  leurs  services  datent  de  1814  ;  des  chefs  ou  des  sous- 
chefs  ayant  32  et  35  ans  de  services,  laissés  en  place  comme 
bien  pensants.  Puis,  à  côté  de  ceux-ci,  on  trouve  des  gar- 
çons de  bureau  qui  comptent  15,  20  et  22  ans  de  services; 
des  expéditionnaires,  les  uns  sexagénaires  ayant  25  et 
26  ans  de  services;  d'autres,  anciens  officiers  blessés  ou 
amputés  d'un  membre;  des  chefs  et  des  sous-chefs  entrés 
dans  l'administration  depuis  20,  25  et  28  ans,  tous  suppri- 
més avec  indemnité  équivalente  à  une  année  d'émolu- 


peur  rendait  celles-ci  obéissantes  à  toutes  les  injonctions.  A  Paris,  les 
ministres  cédaient  aux  ordres  du  Comité  supérieur  établi  dans  le  Palais 
même  des  Tuileries,  au  pavillon  de  Marsan. 
(1)  Archives  du  Ministère  de  l'Intérieur.  —    (Cart.  Personnel,  1815.) 
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menls,  ou  avec  une  retraite  calculée  sur  les  années  de  ser- 
vice. Enfin,  les  mêmes  états  établissent  que  l'on  mit  à  la 
retraite,  trois  chefs  de  division,  parmi  lesquels  se  trouvait 
lebaronCI.  Anthelme  Costaz,  directeur  des  manufactures  et 
arts,  et  l'un  des  administrateurs  les  plus  capables  (1); 
quatre  chefs  de  bureau,  un  sous -chef,  cinq  rédacteurs  ou 
expéditionnaires,  six  garçons  de  bureau  ou  portiers;  et 
qu'on  supprima,  en  outre,  avec  indemnité  équivalente  à 
une  année  d'appointements,  trois  chefs  de  bureau,  deux 
sous-chefs,  cinq  rédacteurs,  seize  expéditionnaires,  et 
vingt  garçons  de  bureau,  huissiers,  ordonnances,  facteurs, 
tinibreurs  et  hommes  de  peine.  Un  fils  du  malheureux  Gor- 
neau,  guillotiné  en  1793  pour  attachement  à  la  royauté, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (2),  fut  du  nombre  des 
expéditionnaires  supprimés  (3). 

Une  note  adressée  au  ministre  par  M.  Rosman,  chef  de 
la  division  de  comptabilité,  et  qui  honore  d'autant  plus  son 
auteur  que  toute  intervention  en  faveur  des  victimes  de 
l'épuration  n'était  pas,  alors,  sans  danger,  surtout  avec  un 
hommecomme  le  comte  de  Vaublanc,  fait  connaître  quels 
misérables  motifs  suffisaient  parfois,  à  cette  époque,  pour 
briser  la  carrière  des  employés.  C'est  une  réclamation  eu 
faveur  d'un  chef  de  division,  Barbier  Neuville,  et  d'un 
chef  de  bureau,  Labiche.  En  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier, voici  comment  s'exprimait  M.  Rosman  (4-j  : 


(1)  Après  la  révolution  de  Juillet,  M.  Coslaz  fut  uommc  conseiller 
d'Etal  en  service  eitraordinaire,  par  rordouuauce  royale  du  20  août 
183U. 

1^2)  Voir  t.  1.  p.  527. 

(3)  Gorneau,  servi  par  d'affectueuses  relalions  avec  M.  Rosman, 
fut  réintégré,  en  1817,  dans  sou  emploi,  par  M.  Laiué,  et,  dès  1828, 
il  était  nommé  sous-chef  dans  le  service  de  l'administration  commu- 
nale. Des  rapports  indiquent,  d'ailleurs,  que  c'était  un  employé  intelli- 
gent et  instruit. 

(4)  Rapport  de  M.  Rosman  au  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du 
27  novembre  1815,  (Archives  du  ministère  de  l'Intérieur.) 
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«  A  l'égard  de  M.  Labiche,  il  esl  jeune,  (rès-capable  et 
a  très-disposé  à  servir  Votre  Excellence.  Je  pense  qu'il 
«  suffit  de  sacrifier  la  place  qu'il  occupe  à  l'opinion  qui 
«  lui  est  défavorable  et  de  le  conserver  comme  chef  do 
«  bureau.  En  lui  relranchant  toute  partie  influente  d'admi- 
«  nislralion  et  en  le  plaçant  sous  un  chef  de  division  siir, 
«  il  me  semble  qu'étant  confondu  de  cette  manière  dans 
«  la  masse  des  employés,  vous  ne   recevriez  plus  de  plain- 

«  tes M.   Labiche  esl  le  seul  homme  au  Ministère  qui 

«  soit  capable  de  terminer  toutes  les  liquidations  des  rc- 
«  quisitions  et  des  arriérés.....  » 

En  marge  de  cette  note,  le  ministre  écrivit  :  «  Je  ferai 
«  volontiers  ce  qu'on  demande  pour  M.  Barbier  Neu- 
«  ville  (1).  Je  ne  puis  rien  pour  M.  Labiche.  »  Ce  dernier 
fut  donc  destitué,  avec  une  année  de  traitement  pour  toute 
indemnité  ;  mais,  deux  ans  plus  tard,  le  Ministre  qui  suc- 
céda à  M.  de  Vaublanc,  M.  Laine,  s'étant  affranchi  de  la 
domination  des  ultra-royalistes,  rappela  M.  Labiche  (2), 
dont  l'expérience  et  les  services  étaient  nécessaires  pour 
mener  à  bien  les  opérations  délicates  de  la  liquidation  des 
arriérés. 

La  conséquence  de  ces  éliminations  fut  de  priver  l'admi- 
nistration de  la  plus  grande  partie  des  capacités  qui  s'é- 
taient formées  si  laborieusement  depuis  20  ans,  pour  ne 
laisser  la  direction  et  l'expédition  des  affaires  qu'à  des 
hommes,  pour  la  plupart,  assez  nuls  ou  dont  la  peur  de- 
vait paralyser  les  facultés.  On  verra,  du  reste,  plus  tiird, 
les  fâcheux  résultats  de  ces  mesures. 

Le  30  novembre  1815,  une  réorganisation  de  tous  lei 
services  suivit  les  épurations  exécutées  par  M.  deVaublanc. 
Le  ministère  fut  reconstitué  en   divisions.  La  troisième 


(1)  M.  Barbier  Neuville  fut,  eu  coDséquence,  rais  à  la  retraite  avec 
une  pensioa  de  6,000  fraucs. 

Ci)  Plus  tard,  M.  Labiche  devint  chef  de  division  et  dirigea,  pendant 
quelques  années,  en  cette  qualité,  le  service  de  l'agriculture, 
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embrassa  les  services  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  avec  quatre  bureaux. 

L'arlicle  3  de  l'arrêté  laissa  aux  chefs  de  division  le 
soin  de  présenter  l'état  des  chefs  et  employés  qu'ils  pro- 
poseraient d'attacher  définitivement  aux  bureaux  dont  la 
direction  leur  était  confiée.  L'administration  de  l'agricul- 
ture fui,  alors,  reconstituée  de  la  manière  suivante  : 

Comprise  dans  la  troisième  division  du  ministère,  dont 
le  chef  était  Fauchât,  elle  fut  répartie  entre  deux  bureaux  : 
Tun,  2'  de  la  division,  comprit  les  services  de  l'agriculture 
et  des  haras,  et  fut  partagé  en  deux  sections,  dont  la  pre- 
mière, celle  de  l'agriculture,  eut  pour  chef  Bournouville, 
et  la  seconde,  celle  des  haras,  fut  placée  sous  les  ordres  de 
Didon  ;  l'autre  bureau,  3»  de  la  division,  remplaça  l'eu- 
cienne  division  des  subsistances  dont  elle  centralisa  toutes 
les  attributions.  Petit  fut  nommé  chef  de  ce  bureau,  et 
d'Hervilly,  chef-adjoint.  Remondat,  chef  de  la  division 
des  subsistances^  avait  été  mis  à  la  retraite  après  22  ans 
de  services,  comme  entaché  de  l'esprit  révolutionnaire, 
alors  que  de  Lascarène,  dont  nous  allons  parler,  royaliste 
fougueux,  était  nommé  d'emblée  chef  de  division,  appor- 
tant, dans  celte  fonction,  une  complète  insuffisance. 

Enfin,  dans  la  seconde  division,  sous  les  ordres  de  de 
Lascarène,  le 2*  bureau,  toujours  dirigé  par  LaCFon-Ladebal, 
conserva  le  service  des  secours  pour  pertes  résultant 
d'incendies,  inondations,  grêles,  etc. 

Budget. 

Le  budget  de  1815,  deux  fois  rectifié  dans  le  courant 
de  cette  année,  comprit  définitivement  les  dépenses  sui 
vantes  : 
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Fr.- 

Chap.  II.  Secours 400,000  00 

Chap.  III.  Haras 1,800.000  00 

Ecoles  vétérinaires 250,000  00 

Dépôts  de  mérinos  (ce  crédit   était 
supprimé  définitivement).  )    2,131,000  00 

Ecoles  d'équitation 51,000  00 

Pépinières  du   Luxembourg   et    du 

Roule 30,000  00 

Chap.  XVII.  Encouragements   à  Tagriculture   et  ber- 
geries          100,000  00 

(Sur  ce  fonds,  on  imputait,  à  dater  de  cette  année, 
entre  autres  dépenses  :  1»  le  payement  des  émolu- 
ments aux  inspecteurs  des  bergeries,  prélevé  an- 
térieurement sur  le  crédit  des  dépôts  de  mérinos; 
2»  les  frais  de  jetons  de  présence  aux  membres  de 
la  Société  royale  d'agriculture). 

Epizooties  (le  règlement  des  indemnités  pour  l'abat- 
tage des  animaux  devait  former  l'objet  d'un  cré- 
dit spécial  extraordinaire;  les  10,000  fr.  étaient 
appliqués  au  payement  des  honoraires  des  méde- 
cins vétérinaires  et  à  celui  de  faux  frais) 10,000  00 

Total 2,641,000  00 

1816. 

Il  semblait  que  la  France  ne  fût  pas  encore  assez  acca- 
blée par  les  désastres  de  Tinvasion  et  la  terrible  épizootie 
que  les  troupeaux  des  soldats  ennemis  avaient  répandue 
dans  toutes  les  contrées  qu'ils  avaient  traversées.  Une 
effroyable  disette,  la  plus  désastreuse  du  siècle,  vint  encore 
accabler  notre  malheureux  pays.  Celle  disette  eut  deux 
causes  :  l'invasion  et  les  circonstances  atmosphériques. 

La  marche  à  travers  nos  campagnes,  de  la  frontière  du 
Nord  et  du  Rhin  jusqu'à  la  Loire,  de  douze  cent  mille 
soldats  qui  avaient  toute  l'arrogance  de  la  victoire  j  et  Jeur 
séjour  pendant  les  six  derniers  mois  de  1815,  avaient 
amené  la  destruction  d'un  grand  nombre  de  bâtiments 
d'exploitation  rurale,  la  ruine  de  beaucoup  de  récolles  et 
Pépuisement  de  nos  réserves  en  grains  et  en  fourrages. 
Ainsi,   le  pillage,    d'abord  ;    puis,  les  contributions   de 
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guerre,  avaient  enlevé  une  partiedes  ressources  nécessaires 
aux  agriculteurs  pour  les  avances  de  la  récolte  suivante. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'alimentation  de  celle 
masse  d'hommes  armés,  ayant  toutes  les  exigences  de 
vainqueurs  campés  en  pays  conquis,  il  avait  fallu  abattre 
une  quantité  considérable  de  bestiaux  :  or,  l'emploi  du 
cheval  aux  travaux  de  l'agriculture  était  encore  peu 
répandu  en  Franco,  et  l'on  se  servait,  presque  générale- 
ment, de  bœufs  pour  cet  usage.  Enfin,  le  bas  prix  du 
grain,  qui,  nous  l'avons  dit,  fut,  en  moyenne,  en  1814- 
1815,  de  18  fr.  13  l'hectolitre,  encourageait  peu  l'importa- 
tion. La  défense  d'exportation  ajoutait  un  obstacle  plus 
grand  encore  aux  transactions  du  commerce,  car  elle  l'ex- 
posait à  des  pertes.  Le  stock  s'épuisait  donc  peu  à  peu. 

Ainsi,  d'une  part,  les  moyens  de  culture  s'étaient  trouvés 
insuffisants  dans  beaucoup  de  cantons  ruraux,  parce  que, 
là,  on  ne  labourait  pas,  faute  de  semences  ;  et  que,  là  où  la 
semence  existait,  on  manquait  de  bœufs.  D'une  autre  part, 
la  consommation  ayant  considérablement  augmenté,  les 
approvisionnements  s'étaient  épuisés,  les. excédants  de  ré- 
coltes avaient  disparu,  et  le  commerce,  gêné  dans  ses  tran- 
sactions, n'avait  point  fait  efïort  pour  maintenir  le  stock. 

Malheureusement,  à  ces  causes  vint  s'ajouter  une  sorte 
de  phénomène  atmosphérique,  de  ceux  qui  défient  toutes 
les  prévisions  humaines.  Pendant  tout  le  printemps  et  tout 
l'été,  des  pluies  presque  générales  et  persistantes  (1)  détrui- 
sirent, en  germe  ou  sur  pied,  les  récoltes  de  toute  nature. 
Les  blés  qui  avaient  pu  croître  ne  fleurissaient  qu'en  partie, 
et  ceux  qui  fleurissaient  ne  mûrissaient  pas.  Au  mois  de 
septembre,  on  se  décidait  à  les  couper,  et,  couchés  sur  le 
sol,  battus  par  les  pluies,  ces  blés  germaient  avant  qu'on 
pût  les  assécher   et  les  recueillir.   Il  fallait   les    rentrer 

(1)  Les  déparlemenls  du  Midi  fureot  géuéralemcnt  moins  inondés 
par  les  pluies;  mais,  ceux  du  ^ord,  et  surtout  de  la  Normandie,  de  la 
Picardie,  de  la  Brie,  de  la  Champague,  de  la  Bourgogne  et  de  l'Orléa- 
nais, eurent  considérablement  à  souffrir. 
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mouillés  au  risque  de  les  voir  pourrir  dans  les  granges  et 
les  greniers. 

Les  fourrages  étaient  aussi  maltraités  :  la  plus  grande 
partie  des  prairies,  noyées  par  le  débordement  des  cours 
d'eau,  ne  donnèrent  qu'une  herbe  insalubre  ou  sans 
force. 

La  vigne,  elle-même,  celte  ressource  et  cette  richesse 
d'une  notable  partie  de  la  France,  ne  put  fleurir  ni  mûrir 
ses  fruits.  Il  n'y  eut  à  peu  près  point  de  vendanges,  et 
dans  les  localités  où  l'on  essaya  de  cueillir  les  fruits  qui 
avaient  pu  échapper  au  fléau,  on  ne  récolta  que  des  rai- 
sins à  demi-venus  et  sans  maturité,  ne  rendant  qu'une 
petite  quantité  de  vin  détestable. 

L'administration  fit  rédiger,  parla  Société  Royale  d'agri- 
culture, une  instruction  sur  les  moyens  à  employer  par 
les  cultivateurs  afin  de  remédier,  en  partie,  aux  elTels 
des  pluies  et  des  inondations  sur  les  fourrages  récoltés  (1). 
Cette  instruction  énumérait  lesprocédésà  l'aide  desquels  on 
pouvait  rendre  les  foins  mouillés  propres  à  l'alimenlation, 
au  moins  ceux  qui  ne  seraient  pas  trop  altérés  ;  elle  indi- 
quait les  soins  à  donner  aux  animaux  qui  seraient  malades 
par  suite  de  l'alimentation  avec  les  foins  mouillés;  elle 
faisait  connaître  les  plaites  qui  pouvaient  être  encore 
confiées  au  sol  et  dont  on  tirerait  une  nourriture  d'hiver 
pour  les  animaux  ;  enfin,  elle  indiquait  les  végétaux  qui, 
dans  la  mauvaise  saison,  présenteraient  quelques  ressources 
pour  suppléer  au  défaut  des  fourrages.  Le  14  août,  une 
dépêche  circulaire  adressait  cette  instruction  aux  préfets 
avec  injonction  de  la  faire  publier  le  plus  tôt  possible  da«s 
toutes  les  communes  rurales. 

Le  7  août,  une  ordonnance  exempta  de  tous  droits 
d'entrée  les  grains,  farines,  pains  et  biscuits  de  mer,  qui 
seraient  importés  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer. 

(1  )  La  Société  avait  fait  préparer  celte  instructiou  par  une  Commissiou 
composée  de  Thouin,  Bosc,  Silvestre,  Huzard,  Yvart,  Vilmorin  et 
Chailaa. 
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Le  20  septembre  suivant,  une  autre  ordonnance  régla 
le  mode  de  répartition  de  onze  raillions  de  francs  imputés 
sur  la  liste  civile  du  Roi  et  des  princes,  et  affectés  au  sou- 
lagement des  départements  qui  avaient  le  plus  souffert  de 
la  guerre.  Ce  secours  devait  surtout  être  employé  à  mettre 
ceux  des  habitants  qui  ne  pouvaient  réparer  les  dommages 
éprouvés  par  eux,  en  état  de  rebâtir  leurs  maisons,  de 
remplacer  leurs  bestiaux,  meubles,  instruments  aratoires 
détruits  ou  pillés,  et  de  se  procurer  des  semences. 

Une  Commission  était  chargée  de  répartir  ces  sommes 
entre  les  départements  et  les  arrondissements,  sur  la  pro- 
position de   Commissions  locales. 

Le  23  septembre,  une  circulaire  de  l'administration 
invita  les  préfets  à  ouvrir  des  ateliers  publics  afin  d'assurer, 
pendant  la  saison  d'hiver,  aux  ouvriers  ruraux  et  aux 
indigents,  les  moyens  d'existence  que  l'insuffisance,  bieu 
constatée  alors,  des  récoltes  allait  rendre  fort  difficiles. 
C'étaient,  notamment,  la  construction  ou  la  réparation 
des  routes  départementales  ou  vicinales  qui  devaient, 
dans  l'intention  de  l'administration,  fournir  l'occasion  de 
créer  ces  ateliers.  En  outre,  les  préfets  étaient  invités  à  faire 
faire  des  quêtes  pour  être  à  même  de  distribuer  des  secours 
en  vivres  aux  malheureux. 

Une  ordonnance  du  20  novembre  accorda  des  primes  à 
l'importation  des  grains  de  toute  nature  :  5  fr.  par  quintal 
de  blé  ou  de  farine  ;  3  fr.  50  pour  le  seigle  ;  2fr.  50  pour 
l'orge.  Une  autre  ordonnance  du  9  décembre  étendit  cet 
avantage  au  riz,  dont  les  importations  recevaient  une 
prime  de  3  fr.  par  quintal. 

Ainsi  qu'  il  arrive  toujours  dans  les  cas  de  disette,  beaucoup 
de  gens,  étrangers  au  commerce  des  grains,  parcouraient 
les  campagnes  ou  les  marchés  pour  y  faire  des  achats.  Les 
uns  n'avaient  en  vue  que  des  approvisionnements  de  pré- 
voyance pour  eux,  pour  leur  famille,  et,  parfois,  pour  les 
nombreux  ouvriers  qu'ils  occupaient  ;  les  autres  voulaient 
se  livrer  à  des  spéculations  sur  les  blés.  Ces  demandes 
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nombreuses  faisaient  nécessairement  hausser  le  prix  de  la 
denrée.  L'administration,  par  une  circulaire  en  date  du 
mois  de  novembre,  prescrivit  aux  préfets  de  donner  des 
ordres  pour  que  ces  deux  catégories  d'acheteurs,  qu'elle 
assimila  à  des  marchands  de  grains  ou  blatiers,  fussent,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  prairial 
an  V,  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  VII, 
considérés  comme  marchands,  et,  à  ce  titre,  assujettis  à 
l'obligation  de  la  patente.  Cette  mesure,  qui  avait  en  vue 
de  prévenir  les  surhaussements  exagérés  de  la  denrée, 
amenés  par  la  spéculation,  présentait  le  grave  inconvé- 
nient de  gêner  le  commerce  en  lui  imposant,  pour  ses 
transactions,  des  formalités  dont  l'oubli  ou  l'inexécution 
exposait  les  auteurs  à  des  poursuites  judiciaires.  Quoi  qu'on 
pût  faire,  le  prix  du  blé  qui,  au  l"  janvier  1816,  était  de 
22  fr.  24  l'hectolitre,  monta,  depuis  le  mois  de  juin,  avec 
une  très-grande  rapidité;  au  mois  de  décembre,  il  attei- 
gnit le  chiffre  de  33  fr.  96,  l'hectolitre  et  à  la  fin  de  mai 
1817,  celui  de  45  fr.  46. 

Une  circulaire  mieux  entendue  fut  celle  du  27  du  même 
mois  de  novembre  qui  transmettait  également  aux  préfets, 
avec  invitation  de  leur  donner  la  plus  grande  publicité, 
trois  instructions,  l'une  indiquant  les  moyens  de  conserver 
les  pommes  de  terre  entières,  d'une  récolte  à  l'autre  ;  la 
seconde,  concernant  la  dessiccation  de  ces  tubercules  et 
la  leur  conversion  en  farine  5  la  troisième,  enfin,  relative  à 
la  culture  d'une  variété  hâtive  de  pommes  de  terre,  dont 
l'emploi  devait  permettre  de  fournir  des  moyens  de  subsis- 
tance avant  l'époque  de  la  récolte  des  cérérales,  et  atténuer 
ainsi  quelque  peu  les  effets  de  la  disette  (1), 

La  charité  publique,  vivement  surexcitée  par  les  appels 
que  l'administration  avait  provoqués,  vint  au  secours  des 
malheureux  ouvriers  ruraux,  qui  étaient  les  plus  fortement 

(1)  Ces  trois  instructious  avaient  été  rédigées  par  la  Société  royale 
d'agriculture. 
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atteints  par  le  fléau,  parce  que,  avec  la  mauvaise  saison,  et 
surtout  la  gêne  qui  régnait,  notamment  dans  les  cam- 
pagnes, les  travaux  avaient  cessé. 

La  famille  royale  et  les  particuliers  s'imposèrent  de 
grands  sacrifices  pour  traverser  cette  effroyable  crise. 
Le  Roi  et  les  Princes,  outre  les  onze  millions  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  donnèrent  des  sommes  très-fortes 
pour  qu'on  fît,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  des 
distributions  de  pain  et  de  soupe  aux  malheureux.  Des 
fermiers  et  des  marchands  de  grains  délivrèrent  volon- 
tairement aux  indigents  des  blés  à  un  prix  inférieur  à  ceux 
des  marchés.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  troupes  du  corps 
ennemi  d'occupation  qui  ne  se  cotisassent  au  profit  de  la 
population  pauvre  des  places  oii  elles  étaient  casernées. 

Enfin,  le  Gouvernement  fit  opérera  l'étranger  des  achats 
considérables  de  grains  qu'il  réparlissait  au  fur  et  à  mesure 
des  arrivages,  sur  les  marchés  des  localités  oià  les  besoins 
se  faisaient  le  plus  sentir,  ainsi  que  sur  celui  de  Paris  qu'il 
fournissait  presqu' exclusivement.  Les  grandes  villes  imi- 
tèrent cet  exemple  et  volèrent  des  crédits  importants  pour 
cet  objet.  Mesures  fâcheuses^,  parce  que,  livrant  les  grains 
au-dessous  du  prix  de  revient  dans  une  pensée  philanthro- 
pique, le  Gouvernement  et  les  municipalités  détournaient 
des  marchés  le  commerce  qui  ne  pouvait  résister  à  une 
semblable  concurrence,  ralentissaient  ses  opérations  et 
empêchaient  que  les  importations,  par  leur  accroissement, 
vinssent  abaisser  les  cours  d'une  manière  normale  et  gé- 
nérale. 

Tous  ces  efforts  aidèrent  à  franchir  l'hiver  de  1816  à 
1817. 

Le  1"  mars  1816,  une  ordonnance  leva  rinterdiclion  de 
sortie  sur  les  beurres  et  rétablit  le  régime  fixé  par  celle 
du  3  mars  1815. 

Le  21  mars,  une  autre  ordonnance  réorganisa  l'Ins- 
titut et  le  partagea  en  académies  telles  qu'elles  existent 
aujourd'hui.  L'Académie  des   sciences  fut  divisée    elle- 
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même  en  soclions.  La  Sociélé  royale  d'agriculture  qui, 
en  tout  temps,  a  compté  dans  ses  rangs  de  nombreuses 
célébrités  scientifiques,  fournit  un  large  contingent  pour 
remplir  quelques-unes  de  ces  sections,  celles  de  chimie, 
de  minéralogie,  de  botanique,  d'anatomie  et  de  zoologie, 
et  d'économie  rurale.  Nous  ne  citerons  que  les  membres 
composant  cette  dernière,  et  qui,  tous,  appartenaient,  de- 
puis longtemps,  à  la  savante  association  :  Tessier,  Thouin, 
Huzard,  Sylvestre,  Bosc  et  Yvart. 

Dix  ordonnances,  datées  des  10,  18  et  31  janvier, 
2  avril,  20  juin,  3  juillet,  10  octobre,  20  novembre  et 
18  décembre,  appliquèrent  le  régime  de  la  réglementation 
au  commerce  de  la  boulangerie  dans  les  villes  d'Albi, 
Auxerre,  Abbeville,  Valenciennes,  Béziers,  Caen,  Bourg, 
Bayeux,  Grenoble  et  Mulhouse.  Nous  verrons  plus  loin  que 
l'application  de  ce  système,  qui  se  généralisait,  avait, 
désormais,  une  autre  cause  que  les  faits  économiques 
signalés  précédemment. 

Le  7  mai  1816,  le  comte  de  Vaublanc,  que  son  zèle 
d'ultra- royaliste  avait  fourvoyé  dans  une  intrigue  qui 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  faire  arrêter  le  ministre  de  la 
[)olice  et  à  livrer  tout  le  Gouvernement  au  parti  réaction- 
naire, fut  exclus  du  ministère  par  ses  collègues  M.  le  duc 
de  Richelieu  et  M.Decazes,  les  ministres  alors  toul-puissanis 
sur  l'esprit  de  Louis  XVIII,  et  remplacé  par  le  vicomte 
Laine.  L'organisation  ministérielle  du  30  novembre  1815 
fut  maintenue;  mais,  M.  Laine  ,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
fit  rentrer  dans  les  cadres  quelques-uns  des  hommes  les 
plus  capables  que  M.  de  Vaublanc  en  avait  exclus,  entre 
autres  MM.  Labiche  et  Gorneau. 

Budget. 

Nous  ferons  connaître  les  détails  de  ce  budget,  afin 
qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  des  travaux  confiés, 
au  début  de  la  Restauration,  h  l'administration  de  l'agri- 
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culture,  et,  ainsi,  mieux  apprécier  la  portée  des  réformes 
que  l'on  introduisit  successivement,  sous  prétexte  d'éco- 
nomie. 

Fr. 

Chap.  n.  Secours 300,000  00 

Chap,  m.  Haras 1,320,000  00 

Ecoles  déquitation. 

Paris 50  chevaux 29,000  00 

Lyon 25       —      6,250  00  )    1,375,750  00 

Caen 25      —      6,250  00 

Bordeaux  ....    20      —      5,125  00 

Rennes 20      —      5,125  00 

Toulouse 15      —      .  .  •  .  .  4,000  00 

Chap.  XI.   Encouragements   à    l'agriculture  et  ber- 
geries. 
IJergeries  :  il  restait  six  établissements  de  l'État  et 
un    troupeau  placé    chez   un    cultivateur    de   la 
Moselle,  M.  Marchand. 
Établissements  de  l'État  : 

Perpignan,  qui  contenait  environ  1,000  mérinos  et 
qui  avait  1  régisseur,  1  baile,  5  bergers  et  aide- 
bergers  et  9  charretiers,  valets  de  ferme  et  ser- 
vantes, couvrait  ses  dépenses  par  les  produits  du 

domaine Mémoire. 

Arles  :  ce  domaine, loué  5,240  fr.,ren- 
fermaitSOO  mérinos.  Il  avait  1  régis- 
seur, 1  baile,  3  bergers,  4  valets  et 
servantes. La  bergerie  y  était  assez  mal 
placée.  La  dépense  était  de  15,000  fr. 
par  an,  dont  9,000  étaient  couverts 
par  les  revenus,  restait  en  dépenses.  6,000  00 
Clermont,  près  Nantes.  Ce  domaine, 
loué  4,500  fr.,  ne  pouvait  nourrir 
plus  de  trois  à  quatre  cents  bêtes, 
et  il  renfermait  800  mérinos.  Il  avait 
1  régisseur,  3  bergers,  7  charretiers, 
valets  et  ser^'antes;  les  dépenses 
s'élevaient  à  18,000  fr„  que  les  ven- 
tes de  laines  réduisaient  à 12,000  00 

Saint-Georges  de  Ronains  (Rhône).  Cet 
établissement,  considéré  comme 
très-précieux  par  les  agriculteurs 
et  les  manufacturiers  du  départe- 
ment et  des  départements  voisins,  

A  reporter.  .  .         18,000  00    1,675,750  00 
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Fr.  Fr. 

Report 18,000  00    1,675,750  00 

était  loué  7,000  fr.  et  contenait  400 
mérinos.  Il  avait  un  régisseur, 
2  bergers  et  1  aide,  4  valets  et  ser- 
vantes, et  dépensait  13,500  fr.  ré- 
duits, par  les  produits  vendus,  à.  .         11,000  00 

Gère,  près  de  Mont-de-Marsan.  Cet  éta- 
blissement, qui  était  très-malsain, 
devait  être  abandonné  à  dater  du 
31  décembre  1816,  et  les  animaux 
transportés  à  Perpignan.  (Du  1«' jan- 
vier au  l^'  juillet  1816,  le  troupeau 
avait  perdu,  par  les  maladies,  276 
bêtes  sur  600  qu'il  comptait.)  11  avait 
1  régisseur  et  4  bergers,  et  ses  dé- 
penses nettes,  pour  1816,  étaient  de.  2,400  00 

Saint-Genest  {Puy-de-Dôme).  Cet  éta- 
blissement, loué  4,000  fr.,  était  mal 
choisi  ;  les  animaux  y  dépérissaient, 
et  leur  défaut  de  taille,  leur  con- 
formation viciée  les  rendaient  d'un 
débit  fort  difficile.  Il  y  avait  1  régis- 
seur, 8  bergers  ou  aides  et  3  valets 
ou  servantes.  Il  devait  être  suppri- 
mé le  31  décembre  1816;  mais,  pour 
cette  année,  la  dépense,  défalcation 
faite  des  produits,  était  de 5,000  00 

Ramboxiillet.  Ce  domaine,  comme  sous 
le  gouvernement  précédent,  était 
administré,  ainsi  que  son  troupeau, 
par  la  liste  civile,  sous  le  contrôle 
des  inspecteurs  des  bergeries. 

Troupeau  de  Metz.  Environ  200  têtes. 
D'après  le  traité  fait  avec  M.  Mar- 
chand, ce  dernier  s'était  chargé  de 
nourrir  et  entretenir  les  animaux 
moyennant  6  centimes  par  tète  et 
par  jour,  soit  :  4,380  fr.,  de  quoi  il 
fallait  déduire  :  2,000  fr.  pour  le 
produit  de  la  laine  vendue,  restait 
2,380  fr.  Mais,  comme  le  troupeau 
s'accroissait  par  les  naissances,  cette 
dépense  s'élevait  en  1816  à 

Dépenses  imprévues 

Total  des  dépenses  pour  les  bergeries. 
A  reporter.  .  .  . 

Année  1876,  II  s. 


3,000  00 
600  00 

40,000  00 
40,000  00 

1,675,750  00 

12 
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Fr.  Fr. 

Heport 40,000  00    1,675,750  00 

Inspection  des  bergeries  : 

Traitement  de  Tessier,  inspecteur  gé- 
néral          8,000  00 

Traitement  dePoyféré,  inspecteur  prin- 
cipal   4,800  00 

Frais  de  tournée 6,000  00 

Encouragements. 

Souscription  aux  Annales  d'agriculhire 
journal  distribué  aux  Sociétés  d'a- 
griculture          3.600  00 

Jetons  de  présence  de  la  Société  royale 
d'agriculture -i.OOO  00 

Allocation  à  la  même  Société  pour  dis- 
tribution de  prix  et  de  médailles.  .  .         5,000  00 

Frais  d'impression  de  trois  ouvrages 
agricoles  en  cours  d'exécution  par 
les  ordres  du  Ministre  : 

l"  Celui  de  Manouri  d'Hectot,  sur  l'ap- 
plication des  machines  hydrauliques 
à  l'agriculture. 

2°  Le  voyage  agronomique  d'Yvart. 

3»  La  géographie  botanique  et  agri- 
cole de  la  France,  par  de  CandoUe. 

Allocation  pour  la  partie  de  cette  dé- 
pense en  1816 3,000  00 

Dépenses  diverses  et  imprévues 5. 600  00 

Total 80,000  00,  ci.  80,000  00 

Ch\p.  XII.  Écoles  vétérinaires  : 

Alfort 116,000  00 

Lyon ^9,000  00        . 

Total •      195,000  00 

Épizooties.  Frais  de  tournée  des  vété- 
rinaires employés  pour  le  traitement 
des  maladies  épizootiques. 

Les  missions  données,  pour  cet  objet, 
étaient  de  deux  sortes  ; 

1»  Les  préfets  chargeaient  des  vétéri- 
naires, dans  leurs  départements  res- 
pectifs, de  visiter  les  localités  sus- 
pectes et  celles  infectées.  Les  frais 
occasionnés  par  ces  voyages,  autre- 
fois à  la  charge   de   l'État,    étaient    ^    

A  reporter.  .  .    195,000  00    1,755,750  00 
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Fr.  Fr. 

Report.  .  .  .      195,000  00    1,755,750  00 
alors  supportés  par  les  budgets  dé- 
partementaux. 

2*  A  Paris,  le  ministre  confiait,  à  de? 
vétérinaires'  distingués  de  Paris  et 
d'Alfort,le  soin  de  parcourir  certaines 
localités  pour  y  rappeler  les  règle- 
ments, indiquer  des  moyens  curatifs, 
surtout  ceux  propres  à  préserver  de 
la  contagion,  stimuler  le  zèle  des  vété- 
rinaires ainsi  que  celui  des  maires,  et 
assurer  l'éxecution  des  mesures  pres- 
crites en  vue  d'écarter  le  fléau  des 
campagnes  non  encore  atteintes  et 
d'en  arrêter  le  progrès  dans  les  au- 
tres. Pour  couvrir  les  frais  de  ces 
dernières  missions,  qui  étaient  payées 
par  l'État,  l'allocation  au  budget  était 
de 9,000  00 

Pépinières. 

Appointements  de  Bosc,  inspecteur 
général  des  pépinières  royales 6,000  00 

Appointements  d'Hervy,  directeur  de 
la  pépinière  du  Luxembourg 3,600  00 

Supplément  pour  son  cours  sur  la  cul- 
ture des  arbres  fruitiers 400  00 

Gages  d'un  jardinier 1,000  00 

Frais  de  culture,  main-d'œuvre,  outils, 
etc 5,600  00 

Appointements  de  Dupetit-Thouars,  di- 
recteur de  la  pépinière  du  Roule..  .         3,600  00 

Gages  d'un  jardinier 1,000  00 

Frais  de  culture,  outils,  etc 3,800  00 

Total 229,000  00        229,000  00 

.'■1'"  ■  ..        ■  ■  -     ^-' 

Total  des  dépenses  en  1816 1,984,750  00 


1817. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement,  la  famille  royale, 
les  villes  et  les  particuliers  avaient  fait  de  grands  efforts 
pour  soulager  les  malheureux  que  la  disette  atteignait  si 
cruellement.  Vers  la  fin  de  1816,  des  émeutes  avaient  déjà 
eu  lieu  pour  empêcher  le  transport  et  la  circulation  des 
grains;  on  avait  dû, en  novembre, faire  escorler  les  convois 
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par  des  troupes,  aux  environs  de  Paris;  mais  ces  troubles 
avaient  promptement  cessé  devant  les  exhortations  des 
magistrats.  En  outre,  l'administration  s'appliquait  à  répar- 
tir les  grains  achetés  par  l'Etalsur  les  marchés  qui  se  trou- 
vaient dégarnis  et  en  faisait  distribuer  gratuitement  aux 
malheureux,  à  titre  de  secours,  une  assez  grande  quantité; 
ces  mesures  dissipèrent  les  craintes  des  populations.  Mais 
les  pluies  de  1816  avaient  entraîné  des  conséquences  qui 
ajoutèrent  encore  aux  embarras  de  la  situation.  D'une 
part,  les  inondations,  à  peu  près  générales,  avaient  grossi 
considérablement  les  cours  d'eau  et  y  rendaient,  dans  l'hi- 
ver surtout,  la  navigation  difficile  et  souvent  dangereuse; 
les  arrivages  s'opéraient  alors  plus  lentement  et  le  prix  du 
batelage  était  augmenté.  D'une  autre  part,  les  voies  de 
terre,  battues  pendant  plus  de  six  mois  par  les  pluies, 
étaient  détrempées,  effondrées  dans  beaucoup  d'endroits, 
et  partout  d'une  circulation  beaucoup  plus  difficile.  Les 
convois  de  grains  étaient  donc  forcés  d'avoir  des  attelages 
plus  nombreux  et  éprouvaient  néanmoins  des  retards 
inévitables  :  les  frais  du  transport  se  trouvaient  donc 
exhaussés.  Ainsi,  parterre,  comme  par  eau,  les  difficultés 
du  roulage  étaient  grandes,  et  le  prix  des  transports  en 
était  rendu  plus  considérable  qu'à  l'ordinaire.  Toutes  ces 
causes  contribuaient  à  surélever  le  cours  du  blé. 

On  comprend  qu'au  retour  du  printemps,  les  provisions 
faites  et  qui  n'avaient  pu  être  renouvelées  ou  qui  ne  l'a- 
vaient été  que  d'une  manière  insuffisante,  se  trouvèrent  à 
peu  près  consommées.  Les  secours  des  particuliers  s'étaient 
épuisés  par  leur  continuité.  Le  blé,  rendu  plus  rare  par 
les  circonstances  que  nous  venons  de  décrire,  atteignit  le 
prix  énorme  de  44  fr.  94  en  mai  et  45  fr.  46,  en  juin,  par 
hectolitre.  A  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  les 
boulangers,  indemnisés  [tar  la  municipalité,  pouvaient  ven- 
dre le  pain  à  raison  de  1  fr.  25  les  deux  kilogrammes  ;  mais, 
dans  les  campagnes,  notamment  dans  quelques  cantons  de 
la  Picardie,  de  la  Champagne,   de  l'Orléanais  et  de  la 
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Bourgogne,  la  même  quantité  coûtait  4  et  5  francs.  Un 
pareil  prix  était  inabordable  pour  la  masse  des  petits  cul- 
tivateurs et  des  ouvriers  ruraux.  Bon  nombre  de  ces  mal- 
heureux eurent,  alors,  recours  aux  champignons  et  aux 
racines  des  bois,  aux  orties  et  même  aux  herbes  des 
champs.  L'autorité  fit  ouvrir  quelques  cadavres  trouvés 
sur  les  chemins;  on  reconnut  que  les  infortunés  étaient 
morts  de  faim  et  quu  leur  estomac  ne  contenait  que  de  la 
luzerne  et  du  sainfoin.  Des  bandes  de  20,  50,  100  indivi- 
dus, de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  erraient  au  milieu  des 
villages  et  des  bourgs,  implorant  la  charité  publique.  A 
Paris,  une  foule  de  ces  pauvres  gens  se  tenaient,  tristement 
assis  en  longues  files,  le  long  des  boulevards,  des  quais  et 
sur  les  ponts,  attendant  silencieusement,  de  la  charité  des 
passanis,  quelque  aumône  pour  apaiser  leur  faim. 

L'administration  redoubla  d'efiforts  pour  soulager  ces 
efTroyables  misères.  Le  1^''  février  1817,  elle  provoqua 
la  publication  d'une  ordonnance  qui  exemptait  de  tous 
droits  de  navigation  les  navires  étrangers  qui  apporteraient 
des  grains.  Une  autre  ordonnance,  rendue  dans  le  courant 
du  même  mois,  mit,  sur  sa  demande,  à  sa  disposition 
un  crédit  de  30,000  francs  pour  encourager  la  culture  des 
pommes  de  terre  dans  les  terres  en  friche.  Celte  somaie  fut 
employée  en  grande  partie  à  fournir  des  semences  qui 
manquaient  et  qu'on  acheta  à  l'étranger.  Le  15  février,  un 
arrêté  ministériel  créa,  à  Paris,  une  caisse  syndicale  de 
la  boulangerie,  qui  était  chargée  de  régulariser  les  rap- 
ports et  les  comptes  entre  l'administration  et  les  boulangers 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  devaient 
vendre  le  pain  qu'au  prix  de  1  fr.  25  les  deux  kilogrammes. 
Cette  caisse  fut  autorisée  à  émettre  des  bons  portant  intérêt 
à  6  pour  100  ;  elle  reçut  de  l'Etat  19  millions, et  de  la  ville 
5  millions,  pour  couvrir  les  pertes  qui  devaient  résulter, 
pour  les  boulangers,  de  la  compensation  entre  le  prix  d'à- 
chat  des  blés  et  celui  de  la  vente  du  pain.  L'administration, 
en  outre,  favorisa,  dans  le  même  temps,  la  création,  dans 
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les  départements  où  cette  organisation  put  réussir,  de  So 
ciétés  qui  achetaient  des  grains  à  l'étranger  et  les  revendait 
quand  les  marchés  n'étaient  pas  approvisionnés.  Les  mu- 
nicipalités, ou  l'Etat,  quand  les  ressources  des  municipalités 
étaient  insuffisantes,  couvraient  le  déficit  qui  pouvait 
résulter  de  ces  opérations.  Disons  immédiatement,  à  la 
louange  de  ces  associations,  qu'aucune  d'elles  ne  ré- 
clama le  bénéfice  de  cet  engagement,  et  toutes,  néan- 
moins, éprouvèrent  des  pertes  causées  par  la  location 
des  magasins,  les  gages  du  personnel  et  les  faux  frais  des 
entreprises. 

Les  farines  provenant  des  blés  avariés  présentaient  des 
difficultés  pour  la  panification,  et  le  pain  qu'elles  avaient 
servi  à  fabriquer  pouvait  être  insalubre.  L'administra- 
tion avait  fait  nommer,  dès  le  mois  d'octobre  1816,  une 
Commission  com[)Osée  desavants  agronomes  et  de  boulan- 
gers très-expérimentés  qui  étaient  chargés  de  rechercher 
les  moyens  de  rendre  les  farines  de  grains  mouillés  propres 
à  la  fabrication  d'un  pain  salubre,  ainsi  que  les  procédés  h 
employer  pour  convertir,  en  pain  de  bonne  qualité,  diCfé- 
rentes  substances,  telles  que  le  maïs,  l'orge,  le  sarrasin, 
l'avoine  et  la  pomme  de  terre.  Des  expériences,  dirigées 
avec  méthode  et  suivies  avec  le  plus  grand  soin,  donnèrent 
des  résultats  qui  furent  consignés  dans  une  instruction. 
Ce  document  fut  adressé  aux  préfets,  par  une  circulaire  en 
date  du  17  février  1817,  avec  invitation  de  faire  répéter, 
devant  eux,  les  essais  par  des  boulangers  intelligents  et 
habiles,  et  de  propager  l'usage  des  moyens  qui  auraient  été 
reconnus  propres  à  augmenter  les  ressources  alimentaires. 
On  recommandait,  en  outre,  aux  préfets  de  communiquer 
aux  Sociétés  d'agriculture  de  leurs  départements  respectifs, 
des  exemplaires  de  la  même  instruction,  ainsi  que  les  ré- 
sultats des  expériences  qu'ils  devaient  faire  exécuter,  en  les 
engageant  à  les  contrôler  et  à  en  propager  l'applica- 
tion (1). 
(1)  Cette  instruction,  qui  présentait  les  divers  procédés  que  Texpé- 
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L'automne  de  1816  n'avait  pas  été  plus  favorable  aux 
travaux  des  champs  que  le  printemps  et  Tété;  de  fortes 
pluies  avaient  empêché,  dans  beaucoup  de  localités,  d'en- 
semencer les  terres  préparées  pour  recevoir  les  blés  d'hiver, 
et  la  récolte  de  1817  se  trouvait  ainsi  menacée  d'insuffi- 
sance, dès  le  début  des  travaux.  L'administration,  en  vue 
de  prévenir  les  désastreux  effets  de  ce  nouveau  sinistre,  fil 
préparer,  par  la  Société  royale  d'agriculture,  deux  instruc- 
tions qu'elle  adressa  aux  préfets  le  21  février  1817,  en  les 
invitant  à  en  répandre,  immédiatement,  la  connaissance 
parmi  leurs  administrés,  par  tous  les  moyens  de  publicité 
dont  ils  disposaient. 

La  première  instruction  indiquait  les  plantes  qui  pou- 
vaient être  mises  dans  les  terres  que  les  pluies  d'aulomne 
avaient  empêché  d'ensemencer,  notamment  les  blés  de 
mars,  les  orges  et  les  avoines  ;  elle  fournissait  également  des 
renseignements  précieux  sur  certaines  cultures  capables, 
à  raison  de  leur  précocité,  de  fournir  de  bonne  heure  des 
substances  nutritives.  Cette  instruction  avait  été  rédigée  par 
Morel  de  Vindé,  Yvart  et  Tessier. 

La  seconde  était  un  avis  aux  cultivateurs  sur  quelques 
procédés  économiques  à  employer  pour  la  reproduction  et 
la  plantation  des  pommes  de  terre,  dont  la  consommation 
extraordinaire  faite,  cette  année,  pour  suppléer  au  défaut 
du  pain,  avait  fortement  diminué  les  réserves  destinées 
aux  ensemencements.  Sageret,  Vilmorin  et  Challan  étaient 
les  rédacteurs  de  ce  document. 

Malgré  tous  ces  soins,  la  difficulté  des  arrivages  dont 
nous  avons  expliqué  les  causes,  maintint  le  haut  prix  des 


ricnce  avait  fait  reconoallre  les  plus  propres  poiiropcrcr  la  dessiccation 
des  grains  mouillés,  la  mauipulatioii  et  le  mélange  des  différentes 
espèces  de  farines  panifiables,  ainsi  que  les  meilleures  méthodes  de 
panification,  était  rédigée  par  la  commission  dont  nous  avons  parlé, 
laquelle  était  composée  de  Gau,  président;  Yvart,  Morel  de  Vindé. 
Massonier,  Bethmont,  Bosc,  de  Saint-Martin,  Gay-Lussac,  Theoard,  cl 
Silvestre,  secrétaire. 
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blés.  D'un  autre  côté,  les  différences  considérables  que 
présentait  le  prix  du  pain  dans  Paris  etdans  les  grandes  vil- 
les, comparé  à  celui  qu'étaientobligésd'exigerlesboulangers 
des  petites  villes,  des  bourgs  et  des  villages,  où  l'on  ne 
pouvait  faire  les  mêmes  sacrifices  pour  l'abaisser,  don- 
nèrent lieu  à  ces  bruits  d'accaparement  qui  sont  l'accom- 
pagnement habituel  de  toute  disette.  Ne  pouvant  se  rendre 
compte  des  combinaisons  à  l'aide  desquelles  le  pain  ne  se 
vendait  que  1  fr.  25  les  deux  kilogrammes,  à  Paris,  à 
Rouen,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille,  etc.,  tandis 
qu'ils  devaient  le  payer,  chez  eux,  3,  k  et  5  francs,  de  petits 
cultivateurs  et  des  ouvriers,  qui  avaient  conservé  encore 
quelques  ressources,  s'imaginèrent  que  les  mercuriales  des 
marchés  n'étaient  qu'un  prix  factice,  mensonger,  établi  pour 
favoriser  des  spéculations  dont  ils  payaient  les  bénéfices,  et 
qu'ils  se  trouvaient  les  victimes  d'une  odieuse  coalition 
établie  entre  tous  les  détenteurs  de  blés.  Sous  l'empire  de 
ces  suppositions,  absurdes  c'est  vrai,  mais  auxquelles  les 
mesures,  peu  réfléchies,  de  l'administration  supérieure  et 
des  municipalités  donnaient  un  corps,  ces  malheureux  se 
crurent  en  droit  d'obtenir  du  grain  à  un  taux  qui,  pour 
eux,  représentait  la  valeur  réelle  de  la  denrée.  Décidés  à 
payer  leurs  achats  et  n'apercevant,  dès  lors,  dans  la  Oxa- 
tion  arbitraire  qu'ils  prétendaient  en  faire  qu'un  acte  de 
rigoureuse  justice,  ils  s'attroupèrent,  et  on  les  vit,  dès  les 
premiers  jours  de  mai  1817,  envahir  un  grand  nombre  de 
marchés.  C'était  une  nouvelle  guerre  des  farines  (1).  Les 
vendeurs  de  grains,  cultivateurs  ou  marchands,  furent, 
d'abord,  obligés  de  subir  la  loi  de  cette  foule  affamée,  car 
l'autorité  se  trouvait  prise  au  dépourvu.  Mais,  bientôt  la 
résistance  s'organisa,  principalement  dans  la  Bourgogne, 
la  Champagne,  l'Auvergne,  l'Orléanais  et  la  vallée  de  la 
Loire.  Le  gouvernement  dirigea  des  troupes  sur  les  points 


(1;  Voir  T.  I",  pages  MO  et  suivautco,  les  iiicidcuts  qui  sigu.ilèreui 
les  débuts  du  miaislère  de  Turgot. 
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menacés,  et  lorsque  de  nouvelles  tentatives  de  taxe  forcée 
vinrent  à  se  produire,  les  campagnards  furent  partout  re- 
poussés. La  présence  de  quelques  gendarmes,  auxquels 
une  indulgente  douceur,  unie  à  une  fermeté  toujours 
digne,  donne  une  influence  si  légitime,  suffisait  habituelle- 
ment pour  vaincre  la  résistance  de  ces  malheureux  égarés. 
Ceux-ci  cédaient  même,  quelquefois,  à  de  simples  exhor- 
tations que  leur  adressaient  des  officiers  à  demi-solde, 
auxquels  leur  position  et  la  politique  donnaient  une 
grande  autorité  dans  les  campagnes.  Il  n'y  eut  de  collisions 
que  sur  un  petit  nombre  de  marchés  où  l'on  fut  obligé 
d'appeler  des  troupes  de  ligne  ou  des  détachements  de 
garde  nationale.  Les  défenseurs  de  l'ordre  ne  comptèrent 
pas  une  seule  victime,  mais  plusieurs  mutins  furent  tués 
et  un  assez  grand  nombre  grièvement  blessés.  Ces  exemples 
rétablirent  partout  la  tranquillité;  d'ailleurs,  les  arri- 
vages devenus  plus  abondants  par  la  cessation  des  causes 
qui  les  entravaient,  l'échéance  prochaine  de  la  récolte  qui 
présentait  d'assez  belles  apparences,  et  la  reprise  des  tra- 
vaux contribuèrent  à  calmer  les  esprits,  qui  n'avaient  été 
provoqués  que  par  la  misère  et  la  faim.  Le  Gouvernement 
eût  donc  dû  se  contenter  de  la  répression,  malheureuse- 
ment sanglante,  qui  avait  mis  fin  à  ces  troubles.  Mais  les 
Cours  prévôtales,  qui  fonctionnaient  alors,  obéissant  aux 
passions  sous  l'empire  desquelles  elles  avaient  été  consti- 
tuées, crurent  voir,  dans  ces  émeutes,  des  attentats  contre 
le  Gouvernement  établi;  elles  traduisirent  devant  elles 
les  prisonniers  ramenés  par  les  troupes  de  ligne  ou  la 
garde  nationale.  Des  condamnations  nombreuses  et  ra- 
pides frappèrent  un  grand  nombre  de  ces  pauvres  gens, 
hommes  et  femmes,  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  de- 
mandé tumultueusement  les  moyens  de  ne  pas  mourir  de 
faim,  eux  et  leurs  familles.  Les  Cours  de  l'Yonne  et  du  Loi- 
ret se  signalèrent  en  prononçant  des  sentences  de  mort  : 
elles  s'étaient  transportées  sur  les  lieux  mêmes  du  tumulte, 
et,  dignes  émules  du  tribunal  révolutionnaire  de  1793,  se 
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faisaient  suivre  par  la  guillotine  et  le  bourreau.  Le  9  juin, trois 
cultivateurs,  condamnés  par  la  Cour  prévôtale  d'Auxerre, 
furent  exécutés  sur  In  place  publique  de  Sens,  immédiate- 
ment après  le  prononcé  de  l'arrêt  ;  le  2  juillet,  une  femme 
et  quatre  journaliers,  condamnés  par  celle  d'Orléans,  su- 
birent la  même  peine  à  Montargis,  en  sorlant  de  l'audience. 
Le  Gouvernement  voulut  arrêter  ces  cruautés  inutiles  qui 
ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  convertir  des  troubles  pas- 
sagers en  un  véritable  soulèvement  politique  :  le  13  août, 
une  ordonnance  accorda  amnistie  pleine  et  entière  à  tous 
les  individus  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour 
faits  relatifs  à  la  rareté  des  subsistances,  et  prescrivit  la 
cessation  de  toutes  poursuites  commencées  pour  les  mêmes 
causes. 

L'ensemble  de  ces  faits  permet  d'apprécier  tout  ce  qu'ont 
de  faux  et  de  fâcheux  les  mesures  qui  tendent,  en  matière 
de  subsistances,  à  modiûer  arbitrairement  les  prix.  La 
crainte  des  émotions  populaires,  la  pensée,  toute  philan- 
thropique, de  soulager  des  misères,  porlaient  l'adminis- 
tration ainsi  que  les  municipalités  à  faire  parvenir  aux 
consommateurs  le  pain  à  un  prix  modéré,  abordable  pour 
les  classes  pauvres  ou  nécessiteuses.  Mais  ces  opérations,  qui 
blessent,  du  reste,  les  principes  de  l'égalité,  en  faisant 
porter  sur  tous  les  citoyens  le  poids  des  sacrifices  qui  ne 
profitent  qu'à  une  partie  d'entre  eux,  font  naître,  dans  les 
esprits,  des  accusations  de  collusion,  de  spéculation,  qui 
engagent  la  responsabilité  même  du  Gouvernement  auquel 
on  reproche  d'accorder  un  appui  aux  prétendus  cou- 
pables. 

En  outre,  ces  opérations  jettent  le  commerce  dans  la 
défiance  :  il  craint  que  le  gouvernement,  qui  se  fait  l'ap- 
[)rovisionneur  de  quelques  grandes  villes  et  livre  la  denrée 
au-dessous  du  cours,  n'étende  plus  loin  son  action,  et  la 
perspective  des  pertes,  qui  seraient  pour  lui  le  résultat  de 
cette  intervention,  l'empêche  d'étendre  suffisamment  ses 
opérations  pour  atténuer  les  effets  de  la  disette. 
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Enfin,  l'erreur  des  esprits  ignorants,  que  le  libre  mou- 
vement du  commerce  eût  évitée,  parce  qu'il  eût  nivelé  par- 
tout les  cours,  entraîne,  comme  on  vient  de  le  voir,  des 
catastrophes  douloureuses. 

Ces  considérations  n'échappèrent  point  au  vicomte  ^ 
Laine,  ministre  de  l'Intérieur.  Dans  les  conclusions  de 
son  rapport  au  Roi,  rapport  dans  lequel  nous  avons  puisé 
les  détails  que  nous  venons  de  rapporter,  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  Il  eût  mieux  valu  pour  l'Etat  se  dispenser  d'interve- 
«  nir;  mais,  il  dut  céder  à  l'empire  des  événements  et  des 
«  habitudes  anciennes.  C'était  une  sorte  d'obligation  im- 
0  posée  par  les  gouvernements  antérieurs  au  gouverne- 
K  ment  actuel,  qui  ne  peut  que  regretter  d'avoir  trouvé  ces 
«  habitudes  et  ces  obligations  établies.  » 

Les  achats,  faits  à  l'étranger  par  l'administration  pour 
nourrir  Paris  et  entretenir  l'approvisionnement  des  mar- 
chés les  moins  garnis,  entraînèrent  une  dépense  de  70  mil- 
lions de  francs.  Les  secours  gratuits  en  nature,  distribués  par 
elle  dans  les  départements,  s'élevèrent  à  356,036  hecto- 
litres de  froment  et  2,373  hectolitres  d'orge.  Les  ventes  de 
grains  avaient  fait  rentrer  au  Trésor  57,623,337  fr.  35, 
en  sorte  que  la  perte  sèche  fut  de  22,376,662  fr.  65.  A 
celte  somme,  si  l'on  ajoute  :  \°  2,500,000  fr.  payés  pour 
les  ateliers  de  charité,  et  2°  5,705,000  fr.,  montant  des 
primes  versées  pour  l'importation  des  grains,  on  voit  que 
la  crise  des  subsistances,  en  1816-1817,  a  coûté,  au  bud- 
get de  l'Etat,  30,581,662  fr.  65. 

La  récolte  de  1817  présentait  des  apparences  assez 
belles;  mais  il  était  à  craindre  que,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, l'insuffisance  des  ressources  alimentaires  ne  permît 
pas  d'attendre  l'époque  de  la  parfaite  maturité  des  grains 
pour  couper  les  blés,  ou,  s'ils  étaient  recueillis  mûrs, 
qu'on  ne  se  hâtât  de  les  employer  avant  leur  complète  des- 
siccation. 

L'administration  avait  demandé,  pour  cet  objet,  à  la  So- 
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ciété  royale  d'agriculture,  une  instruction  qui  ferait  con- 
naître les  précautions  par  lesquelles  on  pourrait  prévenir, 
autant  que  possible,  les  inconvénients  qu'elle  prévoyait. 
La  Société,  qui,  dans  cette  douloureuse  circonstance, 
montra  constamment  un  zèle  et  un  dévouement  dignes 
d'éloges,  fit  rédiger,  par  Morel  de  Vindé,  Tvart,  Tessier, 
Silvestre  et  Vilmorin,  cette  instruction,  qui  fut  envoyée 
aux  préfets,  dès  le  25  juin. 

Nous  avons  vu  que  l'administration,  sous  l'empire  d'opi- 
nions erronées,  avait  favorisé  l'application  de  la  réglemen- 
tation du  commerce  de  la  boulangerie.  Le  Gouvernement 
vit,  dans  celte  mesure,  un  moyen  de  servir  sa  politique  : 
il  voulut  se  ratiacher  ainsi  une  corporation  nombreuse  et  qui, 
sans  être  absolument  riche,  possédait  une  certaine  aisance 
et  jouissait  de  quelque  influence  parmi  les  populations. 
C'était  une  nouvelle  application  du  système  de  privilège  et 
de  transmission  des  offices  édicté  par  l'article  8  du  28  avril 
1816.  En  conséquence,  le  Gouvernement  poussa  les  mu- 
nicipalités à  demander  l'application,  pour  leurs  communes 
respectives,  des  dispositions  du  décret  de  l'an  X.  Les  mu- 
nicipalités, alors  partout  occupées  par  les  royalistes,  répon- 
dirent à  cet  appel.  Soixante-neuf  ordonnances,  rendues  les 
8,  15  et  22  janvier,  5  et  26  février,  26  mars,  2  et  20  avril, 
21,  28  et  31  mai,  22  octobre  et  3  décembre,  appliquèrent 
donc  le  régime  de  la  réglementation  du  commerce  de  la  bou- 
langerie dans  les  villes  suivantes  :  Schelestadi,  Lisieux,  Pau, 
Vienne,  Vire,  Alençon,  Colmar,  Lunéville,  Melun,  Vitry-le- 
François, Niort, Saumur,Limoux,  Carcasson ne,  Chalon-sur- 
Saône,  Chartres,  Agen,  Boulogne-sur-Mer,  Calais,  Castel- 
naudary,  Fécamp,  Langres,  Le  Havre,  Moissac,  Montau- 
ban,  Périgueux,  Pont-Audemer,  Toulouse,  Uzés,  Ville- 
neuve-d'Agen  ,  Tarbes  ,  Angoulême  ,  Bergerac  ,  Nérac  , 
Paimbœuf,  Pézenas,  Alais,  La  Réole,  Pont-à-Mousson, 
Sainl-Omer,  Castlllon,  Libourne,  Autun,  Clairac,  Mar- 
mande,  Tonneins,  Sainte-Foix,  Meaux,  La  Flèche,  Toul, 
Quimper,  Romans,  Soissons,  Elbeuf,  Angers,  Beaucaire, 
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Cambrai,  Châlons-sur-Marne,  Châteaudun,  Louviers,  Nar- 
bonne,  Nogent-le-Rotrou,  Castres,  Gaillac,  Lavaur,  Mâcon, 
Morlaix,  Rabastens  et  Sedan.  Ce  mouvement  devait  encore 
se  continuer  pendant  quelques  années. 

Comme  il  arrive  toujours  après  une  disette  ou  lorsque 
des  événements  causent  des  souffrances  à  l'agriculture,  les 
faiseurs  de  projets,  dont  les  placets  accablent  les  admi- 
nistrations, s'en  prirent  à  l'abandon  oii  on  laissait  l'agri- 
culture, à  l'insouciance  du  Gouvernement  qui  négligeait  de 
faire  rendre  à  la  culture  les  marais  et  les  landes,  «  tandis 
que  ces  terrains  s'ils  étaient  desséchés  ou  défrichés,  ren- 
draient, disaient-ils,  des  récolles  qui  mettraient  la 
France  à  l'abri  de  toutes  les  disettes  et  préviendraient  les 
crises,  par  les  rendements  qu'on  en  obtiendrait.  »  11  y  a  des 
circonstances  on  l'administration  est  obligée  de  donner  sa- 
tisfaction à  ces  réclamations,  quoiqu'elle  en  connaisse  toute 
l'inanité.  Nous  dirons,  plus  tard,  à  propos  d'une  enquête 
qu'elle  fit  faire  sur  les  terrains  incultes,  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  leur  mise  en  culture;  nous  nous  bornerons,  quant 
à  présent,  à  raconter  ce  que  fit  l'administration  pour  ré- 
pondre aux  obsessions  dont  elle  fut  alors  accablée. 

Une  circulaire  du  6  novembre  invita  les  préfets  à  établir 
la  statistique  des  terrains  incultes  et  des  marais  existants 
dans  leurs  départements  respectifs.  Pour  la  plupart,  ces 
terrains  étaient  la  propriété  des  communes,  et  la  modicité 
des  ressources,  dont  celles-ci  disposaient,  ne  leur  permettait 
pas  de  faire  les  frais  d'une  mise  en  culture.  En  outre,  il 
fallait  conserver  des  pâturages  pour  le  pacage  des  bestiaux 
des  habitants  pauvres.  Les  préfets  durent  consulter  les 
Conseils  généraux  sur  les  mesures  à  prendre  afin  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  moyens  financiers,  c'esî-à-dire 
sur  la  question  de  savoir  si  le  budget  départemental  ne 
pourrait  pas  prendre  à  sa  charge  les  frais  des  opérations  de 
dessèchement  et  de  défrichement.  Ils  devaient,  en  outre, 
inviter  les  Conseils  municipaux  h  délibérer  sur  l'opporta- 
nité,  soit  d'un  partage  de  leurs  terrains  communaux  en 
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nature  de  landes  ou  friches,  soil  de  concessions  tempo- 
raires. On  devait,  toutefois,  excepter  de  la  mesure,  si  elle 
étnit  adoptée,  les  montagnes  et  les  terrains  en  pente, 
«  parce  que,  dit  la  circulaire,  il  a  été  fait,  en  ce  genre,  des 
«  défrichements  imprudents  et  dont  les  suites  ont  été  fu- 
«  nestes.  » 

Les  réponses  ne  furent  pas,  sans  doute,  satisfaisantes,  et 
les  Conseils  généraux,  comme  les  Conseils  municipaux,  se 
refusèrent  à  tenter  de  semblables  opérations,  car  l'afifaire 
n'eut  aucune  autre  suite.  C'était  un  dénouement  prévu 
par  l'administration;  aussi,  elle  n'insista  pas. 

Le  personnel  ne  subit,  en  1817,  aucune  autre  modifi- 
cation que  celle  résultant  de  la  retraite  de  d'Hervilly, 
chef-adjoint  au  bureau  des  subsistances  :  il  fut  remplacé 
par  Guizot  jeune,  à  qui  les  événements  politiques  et  l'in- 
fluence de  son  frère  avaient  ouvert  l'accès  du  ministère, 
au  mois  de  juillet  1815. 

Budget. 

Fr. 

Chap.  II.  Secours 400,000  00 

Chap.  m.  Haras 1,320,000,00 

.     ,        .,.•-.     I  Alfort 125,300  00 

Ecoles  vétérinaires  :  }  o-r  -nr>  nr» 

(  Lyon 87,  iOO  00 

Bergeries,  encouragements  à  l'agri- 
culture et  épizooties 100,000  00 

(Il  ne  restait  plus  que  quatre  berge-  )    1,698,000  00 

ries,  qui  étaient  celles  de  Perpi- 
gnan, Arles,  Clermont  et  Saint- 
Georges  de  Roneins). 

Écoles  d'équitation 40,000  00 

Pépinières 25,000  00 

Total  des  dépenses  ordinaires 2,098,000  00 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  : 

Ateliers  de  charité 2,500,000  00 

Perte  du  trésor  sur   les  opérations 

des  subsistances 22,376,662  65 

Primes  à  l'importation  des  grains.  .    5,705,000  00  }  49,611,662  G5 
Dotation  de  lacaissedelaboulangerie.  19,000,000  00 
Encouragement   à   la    culture   des 

pommes  de  terre 30,000  00 

Total  des  dépenses 51,709,662  05 
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1818. 

Les  pommes  de  terre  avaient  fourni,  l'année  précédente, 
un  précieux  supplément  aux  ressources  alimentaires,  soit 
qu'on  les  consommât  en  nature,  soit  qu'on  les  convertît  en 
farine  pour  être  mélangée  avec  le  froment  dans  la  pani- 
fication. L'administration  demanda  et  obtint  que  le  système 
des  primes  pour  la  culture  de  ces  tubercules  et  leur  conver- 
sion en  farine,  qui  avait  complètement  réussi  en  1817,  fût 
appliqué  de  nouveau  en  1818.  Mais,  une  ordonnance,  en 
date  du  10  février,  décida  que,  la  récolte  de  1817  pouvant 
assurer  les  besoins  de  la  consommalion,  les  primes  à  l'im- 
portation des  grains  et  farines  cesseraient  d'être  payées  le 
12  mai  suivant  :  le  commerce  avait,  ainsi,  un  délai  suffi- 
sant pour  liquider  ses  opérations  en  cours  d'exécution. 

Le  nombre  des  boulangers  de  Paris  avait  considérable- 
ment diminué  depuis  l'an  X,  et  surtout  après  la  résolution 
du  syndicat  prise  en  1807,  tant  par  l'effet  des  conditions 
exigées  que  par  la  mesure  du  rachat  des  fonds  et  de  la  li- 
mitation. Il  en  était  résulté  une  diminution  dans  la  masse 
des  dépôts  de  garantie  et  des  approvisionnements  obliga- 
toires, diminution  qui  avait  contribué  à  amener  l'interven- 
tion du  gouvernement,  en  1816  et  1817,  pour  combattre 
la  disette. 

En  outre,  l'approvisionnement  constitué  ainsi  par  l'Etat, 
dans  le  cours  des  dernières  années,  se  trouvait  épuisé, 
et  l'administration  redoutant  le  retour  des  terribles  embar- 
ras que  l'on  avait  éprouvés  pour  assurer  à  Paris  le  pain  de 
chaque  jour,  voulut  ramener  l'approvisionnement  de  la 
ville  à  un  taux  suffisant. 

Toutefois,  les  observations  du  ministre  aidant,  l'admi- 
nistration commençait  à  revenir  vers  des  principes  plus  ra- 
tionnels et  à  comprendre  que  l'Etat  ne  pouvait  pas  toujours 
intervenir  pour  assurer  l'approvisionnement  d'une  ville, 
colle  ville  fûl-elle  la  capitale,  parce  que  cette  intervention 
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se  traduisait  constamment  par  une  somme  de  sacrifices 
imposés  au  Trésor,  c'est-à-dire  au  pays  tout  entier,  pour  le 
seulprofitd'une  petite  partie  de  la  population  (600,000  âmes 
sur  32  millions)  (1).  On  songea  donc  à  imposer  la  charge 
entière  de  cet  approvisionnement  de  réserve  à  ceux  qui, 
par  les  bénéfices  de  leur  commerce,  pouvaient  en  faire 
l'avance,   c'est-à-dire  aux  boulangers.   Pour   ceux-ci,  en 
effet,  il  y  avait  une  perte  d'intérêts  dans  les  dépôts  qu'on 
allait  exiger  d'eux,  perte  qui  devait  grossir  leurs  frais  gé- 
néraux ;  mais,  comme  la  taxe  du  pain  était  toujours  en 
vigueur,  l'administration  pouvait  tenir  compte  de  ce  sup- 
plément de  frais,  et,  en  définitive,  c'était  le  consommateur, 
c'est-à-dire  le  seul  intéressé,  qui  solderait  les  dépenses 
de  l'approvisionnement  de  réserve.  Si  la  mesure  qui  consis- 
tait à  maintenir,  à  Paris,  cet  approvisionnement,  sous  la 
direction  et  le  contrôle  de  l'administration,  était  mal  en- 
tendue, au  moins,  dans  la  forme  qu'on  allait  lui  donner,  elle 
était  équitable  et  plus  conforme  aux  règlesdel'égalitéet  d'une 
bonne  gestion  financière.  L'administration  provoqua  donc 
la  publication  de  l'ordonnance  du  21  octobre  1818  qui  dé- 
cida que  l'approvisionnement  de  réserve  de  Paris  serait  com- 
plété dans  un  délai  déterminé  ;  qu'à  cet  effet,  chaque  bou- 
langer serait  tenu  d'avoir,  à  titre  de  garantie,  au  magasin 
de  Sainte-Elisabeth,  120  sacs  de  farine  de  première  qualité 
et  du  poids  de  159  kilogrammes  chacun,  et,  dans  son 
magasin,  un  approvisionnement  variant  suivant  la  quantité 
des  cuissons  de  chacun,  mais  dont  le  maximum  était  de 
140  sacs  pour  ceux  qui  cuisaient  par  jour  4  sacs  et  au-des- 
sus, et  le  minimum  30  sacs  pour  ceux  qui  cuisaient  moins 
de  2  sacs. 

D'après  ces  bases,  l'approvisionnement  obligé  des  boulan- 
gers de  Paris  s'éleva,  en  total,  à  environ  128,000  quintaux 
de  farine  de  première  qualité,  correspondant  à  32  jours, 
ou  à  peu  près,  de  la  consommation  locale. 

(1)  Suivant  le  dénombiemeut  de  1819,  la  population  de  Paris  était  de 
547,750  liabilants.  Celui  de  IS'ii»  accusa  890,40J.. 
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Les  loups  s'étaient  multipliés  et  commençaient  à  causer 
des  dangers  sérieux  pour  les  personnes,  ainsi  que  des  dom- 
mages importants  à  l'agriculture  :  une  Commission  fut 
chargée  par  l'adminislralion  de  rechercher  les  moyens  de 
destruction  les  plus  efficaces.  Cette  Commission,  qui  était 
composée  des  inspecteurs  généraux  Huzard  et  Bosc,  du 
chef  de  division  Fauchât  et  du  chef  de  bureau  Bournonville, 
adressa  un  rapport  dont  les  conclusions  furent  admises  et 
converties  en  une  instruction  aux  préfets,  datée  du  9  juillet. 
Ce  document  portail  invitation  expresse  à  ces  fonction- 
naires de  s'entendre  avec  les  lieutenants  de  louveterie  pour 
en  assurer  l'exécution.  Il  serait  beaucoup  trop  long  de  re- 
produire ici  ce  document,  nous  nous  bornerons  à  en  ex- 
traire la  disposition  relative  aux  primes.  Le  nouveau  tarif, 
approuvé  par  le  ministre,  accordait  : 

18  francs  pour  une  louve  pleine, 
15  francs  pour  une  louve  non  pleine, 
12  francs  pour  un  loup, 
et  6  francs  pour  un  louveteau. 

Autant  l'année  1817  avait  été  pluvieuse  et  froide,  au- 
tant la  suivante  fut  sèche  et  chaude.  La  prolongation  de 
cet  état  atmosphérique  fit  naître,  parmi  les  animaux,  dans 
plusieurs  départements,  des  maladies  qui  menaçaient  de 
devenir  épizootiques. 

Une  circulaire,  en  date  du  19  août  1818,  invita  les  pré- 
fets à  faire  répandre  par  les  vétérinaires  des  instructions 
sur  les  moyens  à  employer  pour  préserver  les  animaux  do- 
mestiques des  accidents  que  pourraient  leur  occasionner 
la  constitution  sèche  et  brûlante  de  l'atmosphère,  la  disette 
d'eau  salubre  et  le  défaut  de  fourrages  de  bonne  qualité. 

La  question  du  Code  rural,  après  avoir  été  l'objet  de 
nombreuses  études  sous  l'Empire,  avait  été  abandonnée  à 
la  suite  des  commotions  politiques  de  1814  et  1815.  Les 
deux  projets,  celui  de  la  Commission  et  celui  de  M.  de  Ver- 
neilh,  étaient  restés  enfouis  dans  les  cartons  de  l'adminis- 
Année  1876.  II  s.  13 
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tration.  En  1818,  sur  les  réclamations  des  agriculteurs, 
une  Commission  fut  instituée  pour  étudier  de  nouveau  la 
question  et  présenter  un  projet  définitif.  Après  de  longues 
discussions,  cette  Commission,  qui  était  composée  de 
MM.  Clausel  de  Coussergues,  baron  Séguier,  Bourdeau, 
comte  Siméon,  comte  de  Tournon,  baron  Cuvier,  comte 
Chaptal,  Tessier  et  Morel  de  Vindé,  déclara  que  les  lois 
existantes  lui  paraissaient  suffire  à  tous  les  besoins  et 
qu'elle  considérait  comme  superflue  la  publication  d'un 
Code  rural. 

Budget. 

Pr. 

Secours 1,400,000  00 

Haras 1,500,000  00 

Écoles  vétérinaires 230,000  00 

Écoles  d'équitation 50,000  00 

Encouragements  à  l'agriculture,  bergeries   et  épi- 

zooties 150,000  00 

Pépinières , 30,000  00 

Primes  à  l'importation  des  grains  et  farines  (1). .  .  .  4,505,000  00 

Total  des  dépenses 7,865,000  00 

1819. 

Le  29  décembre  1818,  le  vicomte  Laine  s'était  retiré  du 
ministère  de  l'Intérieur  et  avait  été  remplacé  par  M.   De- 

cazes  (2). 

(1)  Le  paiement  de  ces  primes  était  le  solde  des  importations  faites 
en  1817. 

(2)  Fils  d'un  avocat  de  Libourne,  qui,  pendant  ia  Révolution,  avait 
rendu  quelques  services  au  duc  de  Richelieu,  M.  Decazes,  avocat  lui- 
même,  avait  été,  sous  l'Empire,  secrétaire  des  commandements  de 
Madame-Mère.  Lors  des  Cent-Jours,  il  fut,  à  Paris, le  correspondant  du 
baron  Louis,  ministre  des  Goances,  à  qui  il  avait  été  présenté  et 
recommandé,  en  1814,  par  le  duc  de  Richelieu.  Au  retour  de  Louis  XVIII, 
il  fut  nommé  préfet  de  police  ;  puis,  avec  la  faveur  du  Roi,  dont  il  avait 
capté  ia  confiance  par  une  cour  très-assidue,  il  devint  successivement 
ministre  de  la  police  et  ministre  de  l'Intérieur.  Poursuivi  par  la  haine 
des  ultra-royalistes,  dont  il  avait  arrêté  les  fureurs  et  sapé  l'influence. 
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Ce  ministre,  qui  était  un  agronome  distingué,  allait 
donner  une  impulsion  plus  vive  à  l'action  de  l'adminis- 
tration et  aux  progrès  de  l'industrie  agricole.  Son  premier 
acte  fut  de  reconstituer  le  Conseil  ou  comité  qui  avait 
été  chargé,  depuis  1810,  d'éclairer  l'administration  sur 
la  solution  des  questions  intéressant  l'agricuture  et  les 
haras. 

Ce  Conseil,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  formé,  mi-partie  d'a- 
gronomes, mi-partie  d'inspecteurs  fonctionnaires  du 
ministère  de  l'Intérieur.  Ces  derniers  seuls  étaient  assidus 
aux  séances  du  Conseil;  les  agronomes,  retenus  presque 
tous  dans  leurs  domaines  ruraux  par  leurs  travaux,  ne  se 
réunissaient  à  leurs  collègues  que  dans  le  cas  où  leurs 
affaires  les  appelaient  à  Paris.  M.  Decazes  mit  à  profit 
cette  circonstance  pour  élargir  le  cadre  du  Conseil  et  faire 
des  agronomes,  non-seulement  des  correspondants  éclai- 
rant l'administration  de  leurs  avis,  mais  encore,  et  surtout 
des  auxiliaires,  des  agents  de  progrès  qu'ils  détermine- 
raient par  leurs  études,  leurs  conseils  et  leurs  exemples. 
Tel  fut  l'objet  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1819. 

Aux  termes  de  cet  acte,  il  était  créé  un  Conseil  d'agri- 
culture chargé  de  donner  son  avis  sur  les  questions  de 
législation  et  d'administration,  sur  les  projets  adressés  au 
Gouvernement,  et  de  présenter  ses  vues  sur  les  améliora- 
tions pouvant  contribuer  au  progrès  de  l'agriculture,  ainsi 
que  sur  les  encouragements  et  récompenses  à  accorder. 

Ce  Conseil  était  composé,  sous  la  présidence  du  Ministre, 
de  dix  membres  résidants  et  de  membres  correspondants, 

il  fut,  à  la  suite  de  l'assassinat  du  duc  de  Berri,  renversé  par  ce  parti, 
qui  prétendait  lui  faire  partager  la  complicité  de  ce  crime.  Louis  XVIU, 
voulaut  lui  témoigner  ses  regrets  d'être  obligé  de  se  séparer  tie  lui] 
le  créa  duc  et  pair,  et  lui  confia  le  poste  important  d'ambassadeur 
de  France  à  Londres. 

Après  la  chute  de  Charles X,  le  duc  Decazes  se  rallia  au  Gouvernement 
de  Juillet  et  fut  nommé,  peu  de  temps  après,  Grand-Réftreudaire  de  la 
Chambre  des  pairs.  Après  la  Révolution  de  18^8,  il  se  retira  complète- 
ment de  la  vie  politique. 
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à  raison  d'un  par  département.  Ces  membres  correspon- 
dants, qui  avaient  droit,  lorsqu'ils  étaient  à  Paris,  d'assister 
aux  séances  du  Conseil,  mais  avec  voix  consultative  seule- 
ment, étaient  choisis  parmi  les  cultivateurs  les  plus  instruits 
et  les  plus  intelligents  :  ils  devaient  mettre  en  pratique, 
dans  une  portion  de  leur  propriété,  les  meilleures  méthodes 
cullurales  ;  faire  les  expériences  qui  leur  seraient  in- 
diquées par  le  Conseil,  en  rendre  compte,  et  faire  connaî- 
tre les  besoins  et  les  vœux  de  Tindustrie  agricole  dans  les 
localités  formant  leurs  circonscriptions  respectives  (1). 

On  voit  que  ces  correspondants  ne  devaient  point  être 
de  simples  théoriciens,  mais  des  hommes  joignant  la 
pratique  à  la  théorie  ;  et  leurs  exploitations  allaient  de- 
venir autant  de  fermes-modèles,  dans  lesquelles  les 
meilleurs  méthodes  seraient  appliquées  et  donneraient 
aux  cultivateurs,  peu  instruils  ou  illettrés,  ces  exemples, 
ces  enseignements  pratiques  qui,  seuls,  les  touchent 
et  les  amènent  à  abandonner  les  voies  de  la  routine. 
En  même  temps,  les  essais,  indiqués  par  le  Conseil,  exé- 
cutés sur  un  si  grand  nombre  de  points  et  dans  des  condi- 
tions si  variées  de  sol,  de  climat  et  de  culture,  devaient 


(1)  Dans  uue  circulaire,  ea  date  du  2  avril  1819,  le  Ministre,  répondant 
à  des  observations  présentées  par  les  préfets,  disait  : 

«  Le  service  que  l'on  attend  des  membres  correspondants,  c'est 
«  qu'ils  rcpousseut  les  préjugés  de  la  routine  et  se  livrent  à  un  bon 
a  système  de  culture;  qu'ils  s'appliquent  à  rendre  leurs  domaines  plus 
a  productifs  par  l'usage  des  meilleures  méthodes  ;  qu'ils  aient  une  ex- 
«  ploilation  de  50  hectares  au  moins,  et  ne  craignent  pas  d'en  employer, 
a  au  besoin,  quelque  portion  pour  des  expériences  qu'on  les  inviterait  à 
«  faire,  sans  que  jamais,  d'ailleurs,  ou  prétende  exiger  d'eux  qu'ils  se 
«  livrent  a  des  opérations  agricoles  préjudiciables  à  leurs  intérêts; 
«  qu'ils  éclairent  les  habitants  des  campagnes  par  leurs  conseils  et  par 
«  leur  exemple  ;  qu'ils  fassent  connaître  les  besoins  et  les  vœux  des 
«  cultivateurs  qui  1rs  entourent,  et  qu'enfin  ils  veuillent  bien  nous 
«  rendre  compte  des  résultats  de  leurs  essais.  Tel  est  l'esprit  dans 
«  lequel  il  a  été  décidé  qu'il  y  aurait  des  membres  correspondants  du 
.«  Conseil  d'ngriculture,  telle  est  la  tâche,  à  la  fois  honorable  et  facile, 
u  qu'ils  auront  à  remplir.  » 
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présenter  des  résultats  dont  l'ensemble  aurait  le  caractère 
le  plus  concluant. 

Enfin,  les  populations  agricoles  allaient  avoir  une  véri- 
table représentation  officielle,  pouvant  porter  au  centre  du 
Gouvernement  l'expression  de  leurs  vœux,  ainsi  que  la  con- 
naissance de  leurs  besoins. 

La  mesure  était  l'une  des  meilleures  que  l'administra- 
tion de  l'agriculture  eût  provoquées  depuis  qu'elle  se 
trouvait  constituée,  et  l'on  ne  peut  que  regretter  l'abandon 
que  les  successeurs  de  M.  Decazes  ont  fait  de  cette  insti- 
tution, qui,  nous  le  disons  avec  peine,  sacrifiée  à  la 
politique,  à  des  intérêts  de  parti,  n'a,  malbeureuseraent, 
jamais  été  restaurée. 

L'administration  se  hâta  d'organiser  le  nouveau  Con- 
seil. Une  circulaire,  en  date  du  9  février,  invita  d'abord, 
les  préfets  à  envoyer  une  liste  de  candidats  auxquels  ils 
auraient  soumis  les  conditions  imposées  par  le  choix  du 
Gouvernement  et  qui  les  auraient  acceptées.  Puis,  on  pro- 
céda à  la  nomination  des  membres  résidants;  ceux-ci  furent: 
MM.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  vice-président,  le  baron 
Morel  de  Vindé,  le  comte  Chaptal,  le  baron  Ramond,  le 
chevalier  Tessier,  inspecteur  général  des  Bergeries,  le 
comte  de  Lasteyrie,  le  chevalier  Huzard,  inspecteur 
général  des  Ecoles  vétérinaires,  Rose,  inspecteur  général 
des  Pépinières,  Thouin,  Hachette,  et  de  Mirbel,  secrétaire. 
En  1820,  M.  de  Mirbel  fut  nommé  secrétaire  général 
du  Ministère  de  l'Intérieur  ;  il  conserva  son  siège  dans 
le  Conseil,  mais  le  comte  de  Lasteyrie  fut  désigné  pour  rem- 
plir, à  sa  place,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Dès  la  fin  de  l'année  1819,  le  nombre  des  correspon- 
dants s'éleva  à  cent  trente.  Quatre  départements  seule- 
ment, l'Ariége,  la  Haute-Garonne,  le  Bas-Rhin  et  la 
Sarthe,  n'avaient  encore  aucun  représentant.  Dans  le 
cours  de  1820,  non-seulement  cette  lacune  fut  comblée, 
mais  encore  le  chiffre  des  correspondants  fut  porté  à  deux 
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cent  soixante-douze,  de  telle  sorte  que  presque  tous  les  ar- 
rondissements possédaient  un  correspondant. 

Parmi  les  membres  choisis,  on  distinguait  surtout  les 
personnes  suivantes,  qui  ont  laissé  un  nom  dans  les  fastes 
de  l'agronomie  :  Raibaud-Lange,  de  Digne  (Basses-Alpes); 
de  Bernardy,  de  Privas  (Ardèche)  ;  le  comte  de  Plancy,  à 
Plancy  (Aube)  ;  le  comte  Heurtaut  de  Lamerville,  à  Dun-le- 
Roi  (Cher);  Cadetde  Vaux,  àSaint-Germain-des-Bois  (Cher); 
le  duc  de  Raguse,  à  Châtillon   (Côte-d'Or)  ;    du  Taya,  à 
l'Hermitage  (Côtes-du-Nord)  ;   de  Saincthorent,  à  Boussac 
(Creuse);    Bugeaud  de  la  Piconnerie,  à  Périgueux  (Dor- 
dogne)  5  d'Hombres-Firmas,  à  Alais  (Gard)  5  le  duc  Decazes, 
à  Libourne  (Gironde)  :  le  baron  Costaz,  à  Montargis  (Loiret); 
Trochu,  à  Belle-Isle  (Morbihan);  Willerval,  àSéricourt  (Pas- 
de-Calais);  le  comte  de  Montlozier,  à  Clermont  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Puvis,  à  Joude  (Saône-et-Loire)  ;  le  vicomte  Héri- 
cart  de  Thury,  à  Saint-Denis  (Seine);  Yvart,  à  La  Varenne 
(Seine);  de  Gasquet,  à  Sorgues  (Var),  et  le  marquis  de 
Tanlay,  à  Tanlay  (Yonne). 

La  question  des  grains  et  des  subsistances  fut  l'objet 
d'assez  nombreuses  dispositions  législatives,  en  1819.  La 
récolle  de  181 7,  et  surtout  celle  de  1818,  avaient  été  bonnes  ; 
le  blé  étaildescendu  aux  prix  de  13,  12,  11  et  même  10  fr. 
l'hectolitre.  On  était  donc  complètement  à  l'abri  des  disettes, 
pour  quelques  années  au  moins,  et  l'administration  jugea 
le  moment  opportun,  non-seulement  pour  lever  les  inter- 
dictions, mais  encore  pour  établir  une  réglementation  ré- 
gulière concernant  l'importation  comme  l'exportation. 

Une  ordonnance  du  20  janvier  autorisa  l'exportation  des 
farines,  sous  la  condition  d'importer  préalablement  une 
quantité  de  grains  étrangers  correspondante.  Les  grains 
introduits  en  France  devaient  être  de  première  qualité  et 
dans  la  proportion  de  cinq  quintaux  importés  pour  trois  de 
farine  exportés.  L'exportation  des  farines  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  par  les  mêmes  ports  ou  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  l'importation  des  grains  s'était  effectuée.  Enfin, 
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l'imporlafeur,  à  l'arrivée  des  grains,  était  tenu  de  déclarer 
son  intention  d'exporter  des  farines. 

Ces  dispositions  avaient  pour  objet  d'assurer  les  profits  de 
la  mouture  des  blés  étrangers  à  la  meunerie  française  qui, 
nous  l'avons  déjà  dit,  jouit  d'une  grande  réputation  d'ha- 
bileté dans  les  pays  qui  bordent  la  Méditerranée.  Celte 
mesure  fournissait,  en  outre,  à  notre  marine,  de  nouveaux- 
éléments  d'échange  et  de  développement. 

Toutefois,  l'obligation  d'exporter  par  les  mêmes  ports  ou 
bureaux  de  douanes  restreignait  quelque  peu  les  avantages 
de  cette  ordonnance,  puisqu'elle  réduisait  notre  commerce 
et  notre  industrie  minotière  aux  rôles  de  convoyeur  et  de 
meunier  à  façon.  L'ordonnance  du  20  janvier  continua 
d'être  exécutée  après  la  loi  du  16  juillet  1819,  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

Une  autre  ordonnance  du  25  janvier  leva  l'interdiction 
d'exportation  qui  pesait  sur  les  maïs  et  les  millets  ;  une 
troisième, du  23  juin,  autorisa  l'exportation  des  farines;  une 
quatrième,  du  1"  septembre,  l'exportation  des  marrons  et 
des  châtaignes  ;  et  la  cinquième,  du  22  septembre,  l'ex- 
portation des  légumes  secs  et  des  farines  provenant  de 
ces  légumes. 

Mais,  ces  ordonnances  étaient  toujours  révocables,  et  elles 
laissaient,  dès  lors,  le  commerce  dans  une  incertitude  qui 
paralysait,  dans  une  certaine  mesure,  ses  opérations.  L'ad- 
ministration provoqua  le  vote  de  dispositions  légales  devant 
offrir  les  garanties  de  stabilité  nécessaires  au  commerce 
comme  à  l'agriculture.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  16  juillet, 
retour  heureux  vers  l'ordonnance  du  14  décembre  1814 
et  la  loi  du  28  avril  1816. 

Celte  dernière  avait  établi  un  droit  fixe  de  50  centimes 
par  quintal  de  grains  ou  de  farine  importé;  la  loi  du 
16  juillet  réleva  à  1  fr.  25  par  hectolitre  de  grains  importé, 
et  à  2  fr.  50  par  quintal  de  farine.  Le  droit  était  réduite 
25  centimes  pour  les  grains,  et  à  50  centimes  pour  les  fa- 
rines, lorsque  l'importation  était  effectuée  par  navires  frau- 
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çais,  mesure  qui  favorisait  notablement  la  marine  natio- 
nale. 

L'organisation  des  marchés  régulateurs  fut  maintenue 
avec  une  modification  qui  leva  les  difficultés  que  nous 
avons  signalées,  à  propos  de  la  loi  de  1816.  Les  quatre 
classes  de  départements  frontières  étaient,  en  effet,  divisées 
chacune  en  sections,  et  les  prix  moyens  fourniS;,  dans  le 
courant  du  mois,  par  chacun  des  marchés  désignés  comme 
marchés  régulateurs,  devaient  être  calculés  de  telle  sorte 
que,  de  leur  ensemble,  il  ressortit  une  moyenne  générale 
pour  la  section  d'abord,  puis  pour  la  classe.  C'était  sur  ces 
prix  moyens,  dont  la  publication  devait  être  faite,  parle 
ministre  de  l'Intérieur,  le  1"  de  chaque  mois,  que  l'admi- 
nistration des  douanes  devait  se  baser  pour  l'application 
du  tarif  des  droits. 

L'économie  de  ce  tarif  était  la  suivante  :  les  droits  à  l'im- 
portation, de  1  fr.  25  à  2  fr.  50  par  navires  étrangers,  et 
de  25  à  50  centimes  par  navires  français,  étaient  perçus, 
lorsque  le  prix  moyen  du  blé,  dans  les  classes,  était  supé- 
rieur à  23  fr.  pour  la  première  classe  ;  21  fr.  pour  la  se- 
conde, et  19fr.  pour  la  troisième;  mais,  dès  que  la  moyenne 
était  arrivée  à  ces  derniers  prix,  il  était  perçu,  par  hecto- 
litre de  grains,  un  droit  supplémentaire  de  1  fr.,  et  un  se- 
cond droit  supplémentaire  de  2  fr.  lorsque  la  moyenne 
descendait  au-dessous  des  23  fr.,  21  fr.  et  19  fr.  La  farine 
était  assujettie,  dans  les  mêmes  cas,  au  triple  des  droits 
supplémentaires. 

Enfin,  lorsque  le  blé  était  parvenu  à  un  prix  inférieur 
à  20  fr.  pour  la  première  classe,  18  fr.  pour  la  seconde,  et 
16  fr.  pour  la  troisième,  l'importation  était  interdite. 

Ces  dispositions  étaient,  en  outre,  appliquées  aux  seigles, 
aux  maïs  et  à  leurs  farines.  Le  prix  normal,  pour  ces  céréa- 
les, était  17  fr.  dans  la  première  classe  ;  15  fr.  dans  la  se- 
conde et  13  fr.  dans  la  troisième.  Le  droit  était  aussi  de 
1  fr.  25  ou  25  c.  pour  les  seigles  et  maïs,  et  de  2  fr.  50  et 
50  c.  pour  leurs  farines,  avec  augmentation  d'un  franc  par 
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chaque  franc  de  diminution,  et  interdiction  si  le  prix 
moj'en  était  au-dessous  de  i4  fr.,  12  fr.  et  10  fr.  suivant 
les  classes.  Ce  droit,  qui  était  le  même  que  pour  le  froment, 
devait  engager  le  commerce  à  préférer  celte  dernière  cé- 
réale qui  offrait  toujours  des  ressources  plus  recherchées 
par  les  consommateurs. 

L'autorité  gouvernementale  pouvait,  lorsqu'elle  le  juge- 
rait utile,  rendre  ces  règles  communes  à  l'orge  et  aux 
autres  grains. 

Les  entrepôts  réels  de  grains  étrangers,  déjà  établis  dans 
les  ports  de  commerce,  étaient  maintenus  et  étendus  aux 
villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Thionville,  Charleville,  Givet, 
Lille  et  Valenciennes. 

Enfin,  un  tableau  annexé  à  la  loi  détermina  les  classes, 
les  sections,  ainsi  que  les  vingt-huit  villes  dont  les  mar- 
chés étaient  considérés  comme  régulateurs. 

La  législation,  dite  de  V Echelle  mobile,  était  ainsi  créée 
en  ce  qui  concernait  l'importation,  et  allait  être  complétée, 
en  1821,  par  des  règles  déterminées  pour  l'exportation. 

En  attendant,  le  G  oclobre,  une  ordonnance,  motivée  par 
l'abondance  de  la  récolte,  et  provoquée  par  les  réclamations 
des  cultivateurs,  des  propriétaires  et  des  Conseils  généraux, 
leva  l'interdiction  d'exportation  pour  les  grains. 

Lorsqu'on  veut  apprécier  sainement  les  actes  législatifs 
et  administratifs  d'une  époque,  il  faut  prendre  en  consi- 
dération l'état  des  mœurs,  des  connaissances  économi- 
ques, les  opinions  et  jusqu'aux  préjugés  régnants  qu'on 
ne  saurait  heurter  violemment  sans  rencontrer  des  op- 
positions si  vives  qu'elles  peuvent  faire  échouer  les  meil- 
leures mesures.  C'est  à  ces  motifs,  du  reste,  qu'il  faut  sou- 
vent attribuer  les  lenteurs  que  l'administration  apporte 
parfois  dans  les  réformes,  lenteurs  que  blâment  les  impa- 
tients, les  novateurs  irréfléchis.  Or,  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  la  législation  de  l'Echelle  mobile,  qui  donnait  au 
commerce  des  grains  des  bases  positives,  des  règles  bien 
définies,  que  les  changements  de  système  administratif  ne 


—  202  — 

pouvaient  plus  modifier  brusquement,  constituait  un  pro- 
grès sérieux,  et  était  un  pas  vers  le  retour  aux  idées  libé- 
rales, aux  véritables  principes. 

Actuellement  l'expérience  a  prononcé,  et  on  a  re- 
connu que  cette  législation  présentait  de  graves  inconvé- 
nients; qu'elle  interrompait  successivement,  par  l'effet  de 
ses  droits  et  de  ses  prohibitions,  tantôt  l'entrée  des  blés 
étrangers,  tantôt  la  sortie  des  blés  indigènes  ;  que  la  varia- 
bilité des  droits  amenait  aussi,  dans  l'esprit  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  une  incertitude  qui  nuisait  aux  transac- 
tions ;  qu'enfin,  celte  législation  oscillante,  suspendant  fré- 
quemment les  relations  de  nos  négociants  {ivec  l'étranger, 
obligeait  ceux-là,  dans  les  moments  de  disette,  à  allers'ap- 
provisienner  au  plus  près,  c'est-à-dire  en  Angleterre  où 
l'exportation  n'était  jamais  entravée,  et  qu'elle  les  mettait 
ainsi  à  la  discrétion  du  marché  anglais  seul.  Mais,  à  l'époque 
dont  nous  retraçons  l'histoire,  cesinconvénients  nes'étaient 
point  encore  révélés,  ils  n'étaient  même  point  soupçonnés. 
Cetle  législation  futdoncaccucillie  avecune  satisfaction  uni- 
verselle, parce  que  si  le  commerce  y  trouvait  des  règlesbien 
définies  d'après  lesquelles  il  pouvait  exercer  son  action,  le 
public  était  convaincu  que,  d'une  part,  la  sortie  des  grains 
serait  entravée  et  même  interdite  si  la  récolte  présentait 
des  déficits,  et,  d'autre  part,  que  l'entrée  serait  d'autant  plus 
favorisée  que  les  insuffisances  seraient  plus  fortes.  Enfin, 
les  agriculteurs  pensaient  avoir  obtenu,  par  ces  dispositions, 
des  garanties  contre  l'envahissement  des  marchés  par  les 
blés  étrangers  et  l'avilissement  des  prix,  comme  pour  le 
placement  de  leurs  excédants.  Il  fallait  le  temps  et  l'expé- 
rience pour  prouver  à  tous  que  le  libre  jeu  du  commerce 
suffit,  mieux  que  les  dispositions  légales  de  celte  nature  si 
faciles  à  fausser  par  des  manœuvres  lorsque  l'intérêtprivé  est 
fortement  engagé,  pour  opérer  en  tout  temps,  qu'il  y  ait  abon- 
dance ou  disette,  les  nivellements  de  prix,  soit  en  hausse, 
soit  en  baisse,  qui  laissent  aux  producteurs  indigènes  un 
bénéfice  suffisamment  rémunérateur,  et  fournissent  aux 
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consommateurs  la  denrée  dans  les  conditions  relativement 
les  plus  avantageuses. 

Certainement,  cesconsidérationsn'étaient  point  connues, 
pas  même  entrevues, alors, par  l'administration;  mais,  cette 
législation  de  rÉchelle  mobile,  dont,  bien  inspirée  par 
M.  Decazes,  elle  dotait  le  pays,  si  critiquée  qu'elle  a  été,  et 
avec  justice,  depuis,  était  la  plus  libérale  qu'elle  pût  alors 
faire  admettre,  et,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver. Il  faut  louer  d'autant  plus  l'administration  qu'elle 
avait  à  rompre  avec  le  passé,  à  lutter,  dans  son  propre 
sein,  contre  de  vieilles  habitudes,  d'anciens  principes,  et 
qu'elle  donna,  ainsi,  la  première,  l'exemple  de  l'abandon 
des  fausses  pratiques  introduites,  dans  son  action,  depuis 
Turgol,  et  qui  s'y  étaient  maintenues  trop  longtemps  sous 
l'influence  des  hommes  qui  l'avaient  dirigée. 

Dans  cette  question  des  subsistances,  le  ministre  intro- 
duisit une  amélioration  sensible  aux  conditions  de  l'exer- 
cice du  commerce  de  la  boulangerie  dans  les  départements. 
Un  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordonnances  royales 
avaient  paru  depuis  1813  pour  réglementer  la  boulangerie 
dans  les  villes  autres  que  la  capitale.  Tous  ces  actes  diflFé- 
raient  fort  peu  de  l'arrêté  de  l'an  X  qui  avait  servi  de  type 
commun;  ils  y  ajoutaient,  toutefois,  une  disposition  très- 
rigoureuse,  celle  d'un  emprisonnement  indéfini  contre  le 
boulanger  qui  aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement 
de  réserve,  afin  de  le  contraindre  à  représenter  fidèlement 
cet  approvisionnement,  en  cas  de  confiscation. 

Cette  mesure  draconnienne  devait  restreindre  notable- 
ment le  nombre  des  personnes  se  livrant  au  commerce  de 
la  boulangerie  et  réduire  la  concurrence. 

M.  Decazes  prescrivit  de  ne  plus  insérer  cette  disposition 
dans  les  nouveaux  projets  d'ordonnance  à  soumettre  à  l'ap- 
probation du  roi  ;  à  partir  de  1819,  en  effet,  les  actes 
de  celte  nature  ne  contiennent  plus  cette  pénalité,  ni  la 
confiscation  de  l'approvisionnement  pour  certaines  contra- 
ventions. Ils  se  bornent  à  exiger  des  boulangers  l'engage- 
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ment  écrit  de  remplir  toutes  les  obligations  imposées  par 
l'ordonnance,  d'affecler,  pour  la  garantie,  l'intégralité  de 
l'approvisionnement  et  de  souscrire  à  toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution  de  ces 
conditions. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'ordonnance 
royale  du  2  juin  1819,  doit  être  cité,  parce  que,  rendu 
d'après  l'opinion  conforme  du  service  des  subsistances, 
consulté  par  le  Conseil  suivant  les  règles  administratives, 
il  avait  une  portée  sérieuse  dans  les  questions  de  marchés 
et  d'approvisionnements.  Il  s'agissait  du  droit  de  marché. 

L'établissement  d'un  marché  était-il  libre,  les  com- 
munes avaient-elles  le  droit  de  retenir  l'administration  de 
ces  établissements? 

Un  sieur  Brichet  avait  fait  construire,  à  Lannion,  une 
halle,  et  prétendait  y  faire  payer,  aux  vendeurs,  des  prix 
de  place  suivant  un  tarif  qu'il  avait  établi  et  dont  l'élé- 
vation avait  provoqué  des  plaintes.  La  municipalité  de 
Lannion  crut  devoir  intervenir  et  voulut  acquérir  ou  louer 
cette  halle.  Le  propriétaire  s'y  refusa.  Le  préfet  des  Côtes- 
du-Nord,  sollicité  par  les  autorités  lannionaises,  prit,  le 
13  juillet  1813,  un  arrêté  suivant  lequel  il  ordonnait  que 
toute  perception  de  droits  dans  les  foires,  halles  et  mar- 
chés, au  profit  des  particuliers  possesseurs  des  immeubles, 
devait  cesser  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  son  ar- 
rêté, pour  être  continuée  aux  nom  et  profit  des  communes 
quitiendraienlcomptedu  prixde  locationou  de  vente  desdits 
immeubles,  d'après  une  estimation  contradictoire.  En  exé- 
cution de  cet  arrêté,  la  commune  de  Lannion  se  mit  en 
possession  de  la  halle  du  sieur  Brichet,  et  en  fit  arrêter  les 
revenus  entre  les  mains  du  propriétaire. 

Le  Conseil  de  préfecture,  saisi  par  le  dépossédé  d'une 
demande  en  réintégration  de  la  jouissance  de  sa  halle,  la 
rejeta,  et  le  sieur  Brichet  déféra  alors  au  Conseil  d'Etat  tous 
les  actes  préfectoraux  et  municipaux,  et  en  sollicita  l'annu- 
lation. 
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Le  Conseil  décida  que  l'arrêté  préfectoral  était  maintenu 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  reconnaissaient  à  la 
commune  de  Lannion  le  droit  d'acquérir  ou  louer  les  halles 
appartenant  au  sieur  Brichel;  mais,  que,  par  application 
de  l'article  545  du  code  civil,  il  était  annulé  dans  la  dis- 
position qui  ordonnait  la  dépossession  du  sieur  Brichel 
avant  que  celui-ci  eût  reçu  l'indemnité  qui  lui  était  due 
pour  celte  dépossession.  Par  suite,  les  actes  d'exécution  et 
l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  étaient  annulés,  et  la 
commune  de  Lannion  condamnée  aux  dépens. 

L'importance  de  cette  ordonnance  est  dans  la  consécra- 
tion du  droit,  qui  est  reconnu  à  toute  commune,  d'acquérir 
ou  de  louer  les  lieux  où  s'opèrent  publiquement  les  transac- 
tions pour  les  subsistances  et  approvisionnements,  sous  la 
seule  condition  de  faire  régler  et  de  payer,  avant  toute 
prise  de  possession,  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  location, 
d'après  les  règles  fixées  pour  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Onze  ordonnances  rendues  le  23  juin  appliquèrent  le 
régime  de  la  réglementation  au  commerce  de  la  boulange- 
rie dans  les  villes  suivantes  :  Armentières,  Aubenas,  Bar- 
le-Duc,  Bolbec,  Bourges,  Condé-sur-Noireau,  la  Croix- 
Rousse  près  Lyon,  Yvetot,  Saint- Malo,  Salins  et  Ver- 
dun. 

Une  ordonnance  du  22  décembre  modéra  les  droits 
perçus,  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et  à  la  halle 
aux  veaux,  sur  le  prix  des  bestiaux.  Le  droit,  qui  était  de 
3  1/2  pour  100,  fut  abaissé  à  3  pour  100.  C'était  un  bien 
faible  adoucissement  ;  mais  les  sommes  provenant  de 
cette  perception  étaient  appliquées  à  la  construction  des 
abattoirs  de  Paris,  ainsi  que  de  quelques  grands  mar- 
chés, construction  commencée  sous  l'Empire  et  qui  allait 
être  bientôt  terminée.  On  allait,  ainsi,  voir  disparaître  ces 
tueries,  ces  abattoirs  particuliers,  que  l'on  rencontrait  dans 
tous  les  quartiers  de  la  capitale,  et  qui  n'étaient  point  sans 
danger  au  point  de  vue  de  la  sécurité  comme  de  l'hygiène 
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publiques.  Les  habitants  ne  pouvaient  payer  assez  cher 
l'avantage  d'être  délivrés  du  voisinage  de  ces  établisse- 
ments. 

La  loi  de  finances  du  14  juillet  apporta  une  modification 
dans  le  service  des  secours  pour  pertes  provenant  d'in- 
cendies, grêle,  inondations,  etc.  Jusque-là,  le  produit  du 
centime  additionnel,  consacré  à  faire  face  à  celte  nature  de 
dépenses,  faisait  un  seul  et  même  fonds  avec  celui  de  l'autre 
centime  destiné  aux  remises  de  contributions.  Il  en  résul- 
tait que  les  états  de  secours,  après  avoir  été  dressés  par 
l'administration  et  approuvés  par  le  ministre,  devaient 
être  revêtus  de  la  sanction  royale  et  transmis  à  l'adminis- 
tration des  finances,  qui,  à  son  tour,  reprenait  le  travail  et 
en  faisait  l'objet  de  nouveaux  états,  soumis,  ensuite,  à  l'ap- 
probation du  ministre  pour  l'ordonnancement,  puis  pour  le 
mandatement,  etc.  Il  y  avait,  dans  ce  mode  de  procéder,  des 
lenteurs  fâcheuses  qui  se  manifestaient  surtout  lorsqu'il  y 
avait  urgence  d'envoyer  des  secours,  à  raison  de  la  gravité 
des  circonstances.  Suivant  l'état  B  de  la  loi  des  recettes  de 
l'année  1819,  rendue  le  14  juillet,  le  produit  du  centime 
additionel  consacré  aux  secours  fut  inscrit  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  qui  n'eut  plus,  dès  lors,  à  recourir 
à  la  sanction  royale  pour  le  règlement  des  sommes  allouées 
aux  perdants.  Cet  acte  compléta  la  législation  particulière 
du  service  des  secours,  celle  qui  reçoit  encore  actuellement 
son  application. 

Cette  même  loi  des  recettes  fait  connaître  la  mesure  sui- 
vant laquelle  les  budgets  départementaux  intervenaient 
pour  encourager  l'agriculture.  L'article  2S  porte,  en  effet, 
que,  sur  les  centimes  additionnels  aux  deux  contributions, 
foncière  et  personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé,...  2°  six 
centimes  et  quart  pour  être  employés...  aux  encourage- 
ments et  secours  pour  les  pépinières,  les  Sociétés  d'agri- 
culture, les  artistes  vétérinaires... 

Les  Sociétés  d'agriculture  étaient  considérées,  par 
M.  Decazes,  comme  des  institutions  éminemment  propres 
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à  accélérer  le  progrès.  Aussi,  il  stimula  le  zèle  des  préfets 
afin  qu'ils  provoquassent  la  constilution  d'associations  de 
cette  nature  dans  chacun  des  arrondissements,  et  celle  de 
Comices  agricoles  dans  tous  les  cantons.  Dans  ce  but,  il  leur 
adressa  deux  circulaires,  l'une,  du  Ik  août  1819,  relative 
aux  Sociétés  ;  l'autre,  du  22  mai  1820,  concernant  les 
Comices.  Les  reciierches théoriques  devaient,  dans  la  pen- 
sée du  ministre,  être  le  principal  but  que  les  Sociétés  de- 
vraient poursuivre,  tandis  que  les  Comices  s'occuperaient 
plus  spécialement  des  travaux  pratiques  et  ouvriraient  des 
concours.  Les  fonds  de  ces  concours  devaient  provenir  des 
cotisations  des  membres,  des  allocations  du  département, 
de  celles  qu'offrirait  la  ville  chef-lieu  de  la  réunion,  et, 
enfin,  de  quelques  subventions  que  promettait  le  Gouver- 
nement. Les  modifications  que  reçut  la  direction  des 
affaires  agricoles,  dès  la  fin  de  1821,  et  l'opinion  bien 
arrêtée  de  certains  chefs  de  l'administration  sur  l'action 
des associationsagricoles, auxquelles  ilsdéniaientrinfluence 
indiquée  dans  les  circulaires  que  nous  venons  de  citer,  em- 
pêchèrent qu'il  fût  donné  suite  aux  projets  conçus  par 
M.  Decazes,  et  que  nous  venons  de  retracer.  C'est  à  ces 
causes  qu'il  faut,  du  reste,  rapporter  l'état  d'inertie  dans 
lequel  l'institution  des  Sociétés  et  des  Comices  est  demeurée 
jusque  vers  les  premières  années  du  règne  de  Louis- 
Philippe. 

La  taxe  du  pain,  appliquée  dans  une  grande  quantité  de 
communes,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791,  était  faite  très-arbitrairement,  ce  qui  devait  être 
inévitable.  Dans  certaines  villes,  on  ne  prenait  pour  bases 
des  calculs  que  le  prix  des  blés  employés  ordinairement  par 
la  boulangerie  et  les  frais  de  fabrication  calculés  selon  les 
localités.  Dans  d'autres,  on  faisait  entrer,  dans  ces  calculs, 
outre  les  éléments  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  poids 
d'un  hectolitre  de  blé  évalué  approximativement  d'après 
une  année  moyenne  et  dont  le  terme  devenait  ainsi  inva- 
riable. Enfin,  dans  d'autres  encore,  mais  en  petit  nombre, 


—  208  — 

on  déterminait  annuellement,  par  des  expériences  soigneu- 
sement faites,  le  poids  moyen  du  blé  de  la  dernière  récolte, 
et  on  le  prenait  pour  élément  du  calcul. 

Celte  dernière  opération,  qui  combinait  le  poids  avec  la 
mesure  pour  indiquer  la  valeur  réelle  du  blé,  était  plus 
exacte.  Le  poids  du  froment,  en  effet,  est  sujet  à  des  varia- 
tions selon  les  circonstances  atmosphériques  qui  ont  pré- 
cédé el  accompagné  la  moisson,  et  il  peut  offrir,  d'une  année 
à  l'autre,  une  différence  de  plusieurs  kilogrammes  par  hec- 
tolitre. 

Il  est  encore  reconnu  que  la  farine  rend  plus  ou 
moins  de  pain,  dans  une  proportion  qui  n'est  pas  toujours 
en  rapport  avec  le  poids  du  blé,  mais  qui  dépend  encore, 
sans  parler  de  la  manutention,  de  la  qualité  que  la  saison  a 
donnée  à  celui-ci. 

Il  fallait  donc,  pour  opérer  équitablement,  que  toutes 
ces  combinaisons  fussent  prises  en  considération  dans  les 
calculs  delà  taxe  du  pain  et  que  leurs  résultats  se  trouvas- 
sent constatés  par  des  expériences  faites  annuellement, 
non-seulement  sur  le  poids  du  froment,  mais  encore  sur  la 
panification  des  farines. 

Une  décision  ministérielle  prescrivit  l'application,  dans 
toutes  les  communes  où  la  municipalité  usait  du  droit  de 
taxer  le  pain,  de  dispositions  ayant  pour  objet  de  ne  fixer  la 
taxe  que  d'après  des  bases  où  le  poids  du  froment,  prove- 
naut  de  la  récolte  de  l'année,  serait  cooibiné  avec  la  mesure 
et  le  prix  moyen  constaté  par  les  mercuriales  de  la  quin- 
zaine, ou,  au  plus,  du  mois  précédent.  Le  pesage  devait  être 
fait  par  un  délégué  de  l'autorité  municipale  et  en  présence 
de  trois  syndics  delà  boulangerie  ou  de  trois  des  principaux 
boulangers  de  la  commune,  en  prenant,  sur  le  marché,  trois 
hectolitres  chez  trois  vendeurs  différents  ;  en  outre,  l'expé- 
rience devait  être  répétée  trois  fois,  en  septembre  et  octo- 
bre. Le  poids  moyen  trouvé  devenait  le  poids  légal,  et,  à  ce 
litre,  servait  d'élément  pour  la  taxe  jusqu'à  pareille  époque 
de  l'année  suivante.  Enfin,   ù  partir  du  15  novembre,  le 
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poids  légal  de  l'hectolitre  de  froment  devait  toujours  figurer 
dans  les  mercuriales  publiées  par  les  municipalités  et  le 
préfet,  et  adressées  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  cette  décision 
furent  transmises  aux  préfets  par  la  dépêche-circulaire  du 
16  septembre  1819. 

On  voit  combien  la  taxe  engageait  la  responsabilité 
du  Gouvernement  et  des  administrations  municipales,  puis- 
que la  plus  légère  erreur  dans  les  calculs  pouvait  causer 
aux  consommateurs  ou  aux  boulangers  des  dommages  don» 
la  réparation  devenait  impossible.  Dans  cette  voie  de  régle- 
mentation,le  Gouvernement  devait  rencontrer  encore  plus 
d'un  embarras. 

Une  autre  dépêche-circulaire  du  même  jour,  16  septem- 
bre, appelait  l'attention  des  préfets  sur  les  porcs  atteints  de 
la  maladie,  dite  ladrerie,  et  qui  étaient  livrés  à  la  consom- 
mation. La  viande  de  ces  animaux,  sans  être  absolument 
malsaine,  a  tous  les  caractères  d'un  aliment  détérioré  ou 
avarié,  et  peut  devenir  dangereuse,  si  l'on  en  fait  un  usage 
habituel.  Elle  élait  donc  interdite  à  la  halle  de  Paris,  et  le 
ministre  invitait  les  préfets  à  tâcher  de  faire  étendre,  par 
les  maires  (1),  cette  interdiction  sur  les  marchés  de  leurs 
départements.  Il  leur  recommandait,  en  tout  cas,  de  faire 
visiter,  par  des  vétérinaires,  les  porcs  amenés  sur  les  mar- 
chés, et  de  ne  permettre  la  vente  de  ceux  affectés  de  la- 
drerie que  dans  un  lieu  désigné  à  cet  effet,  de  manière  à 
empêcher  toute  tromperie.  Enfin,  il  les  chargeait  défaire 
étudier  la  maladie  par  les  vétérinaires,  et  de  répandre  des 
instructions  sur  les  moyens  de  prévenir  ou  de  combattre  le 
mal. 

La  culture  des  arbres  fruitiers,  pratiquée  avec  intelli- 
gence dans  lesen virons  de  Paris,  élait  généralement  négligée 

(1)  La  loi  du  16-24  août  1790,  titre  XI,  art,  3,  S  4,  fait  un  devoir,  aut 
maires,  de  veiller  à  la  salubrité  des  deorées  alimentaires,  et  leur  donne 
le  droit  d'édicter,  par  des  arrêtés,  des  mesures  coucernant  cet  objet. 

Année  1876.  II  s.  14 
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ou  peu  soignée  en  France.  Sous  le  Directoire,  radminislra- 
lion  avait  déjà  songé  à  améliorer  cette  branche  de  l'industrie 
Agricole,  que  l'on  connaît  sous  le  nom  à' arboriculture  frui- 
tière, et,  dans  ce  but,  elle  faisait  professer  par  Hervy,  chaque 
année, dans  la  pépinière  du  Luxembourg,  un  cours  spécial, 
que  les  événements  de  1814  et  de  1815  firent  suspendre. 
M.  Decazes  sentit  l'importance  de  cette  institution  et  voulut 
la  relever.  Une  ordonnance  royale,  en  date  du  22  septembre, 
rendue  sursa  proposition,  détermina  que,  chaque  année, il 
serait  ouvert,  le  15  février,  à  la  pépinière  du  Luxembourg, 
un  cours  de  culture  des  arbres  fruitiers,  lequel  serait  con- 
tinué jusqu'au  1"  octobre.  Les  élèves  étaient  admis  à  titre 
gratuit  à  suivre  les  leçons  du  professeur. 

Une  circulaire  du  29  octobre  invita  les  préfets  à  faire 
connaître  cette  décision  royale  et  à  provoquer  leurs  admi- 
nistrés à  profiter  des  avantages  que  devaient  procurer  cet 
enseignement  pratique  dans  un  établissement  où  l'on  avait 
réuni  toutes  les  espèces  et  variétés  d'arbres  susceptibles 
d'être  cultivés  en  France  avec  succès  et  profit. 

Les  assemblées  agricoles  qui,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  se  tenaient  annuellement  en  Angleterre,  avaient 
attiré  l'attention  du  ministre.  Ces  assemblées,  ou  plutôt 
ces  concours,  ouverts  à  l'aide  de  souscriptions  volontaires, 
réunissaient  sans  appareil,  dans  des  champs  de  foire,  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs  de  tout  rang.  Là,  s'éta- 
blissaient des  discussions  sur  les  meilleures  méthodes  de 
culture,  le  choix  des  grains  et  des  semences,  la  composition 
et  l'emploi  des  engrais  et  des  amendements.  M.  Decazes 
avait  étudié  cette  institution.  11  avait  été,  surtout,  touché 
de  cette  circonstance,  que,  dans  une  assemblée  de  ce 
genre,  tenue,  le  9  décembre  1819,  dans  l'emplacement  ser- 
vant de  marché  d'approvisionnement  pour  Londres,  et  où 
l'on  avait  distribué  pour  4,000  fr.  de  prix  en  argent  et 
600  fr.  en  médailles,  les  plus  grands  seigneurs  n'avaient 
pas  dédaigné  de  disputer  les  récompenses  aux  simples  fer- 
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miers,  et  qu'an  pair  d'Angleterre  s'était  déclaré  honoré 
d'avoir  obtenu  une  prime  de  150  fr.,  pour  un  bœuf  de  quatre 
ans  élevé  et  engraissé  dans  ses  étables. 

Le  ministre  recommanda  donc  aux  préfets,  par  sa  dé- 
pêche-circulaire en  date  du  27  décembre,  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point,  et  par  quels  moyens,  de  semblables  insti- 
tutions pourraients'introduireparminoirs,  et  il  leschargea, 
dans  ce  but,  de  répandre  le  plus  possible  une  notice  qu'il 
leur  adressait  et  dans  laquelle  les  faits,  que  nous  venons  de 
rapporter,  se  trouvaient  retracés.  Cet  acte  fut  le  premier 
jalon  administratif  de  l'institution  en  France  des  concours 
d'animaux  gras.Vidée  était  conçue,  elle  allait  germer  dans 
les  esprits  jusqu'au  jour  oii,  suffisamment  mûrie  et  reve- 
nant à  son  point  de  départ,  elle  s'imposerait  à  l'adminis- 
tration. 

M,  Decazes  avait  des  vues  larges,  et  il  songeait  à  préci- 
piter le  mouvement  du  progrès  agricole  en  provoquant  de 
grands  travaux  d'utilité  publique  pour  lesquels  il  promet- 
tait d'avance  le  concours  et  les  encouragements  de  l'Etat 
dans  une  certaine  mesure,  sollicitait  ceux  des  départements 
et  des  villes,  et  faisait  appel  à  l'initiative  de  l'intérêt  privé. 
Une  circulaire,  en  date  du  10  février  1820,  trace  l'en- 
semble des  améliorations  qui,  à  ce  point  de  vue,  devraient 
être  poursuivies  ;  ce  sont  les  défrichements,  sauf  ceux  des 
lieux  élevés  et  montagneux,  auxquels  il  faudrait,  au  con- 
traire, appliquer  le  reboisement;  les  dessèchements,  prin- 
cipalement ceux  qui  peuvent  intéresser  la  salubrité  publi- 
que et  en  exceptant  de  ces  opérations  les  étangs  et  les 
marais  situés  dans  des  localités  privées  de  cours  d'eau- 
enfin,  les  irrigations,  dont  on  voit  qu'il  appréciait  lousles 
avantages,  toute  l'utilité.  Malheureusement,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  ce  ministre,  habile  et  éclairé,  n'eut 
pas  le  temps  de  réaliser  les  vues  qu'il  avait  conçues. 
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Budget. 

Fr. 

Secours  pour  incendie,  grêle,  etc 2,000,000  00 

Haras  et  écoles  d'équitation 1,700,000  00 

Écoles  vétérinaires 212,000  00 

Bergeries,  encouragements  à  l'agriculture  et  épi- 

zooties.  , 300,000  00 

Pépinières 30,000  00 

Total,  pour  le  service  de  l'agriculture 4,242,000  00 


Les  comptes  rendus  des  dépenses  départementales  indi- 
quent, en  outre,  que,  parmi  ces  dernières,  figuraient  des 
sommes,  formant  un  total  de  850,000  fr.,  applicables  aux 
encouragements  pour  les  pépinières,  les  Sociétés  d'agri- 
culture et  les  vétérinaires. 

1820. 

M.  Decazes,  qui  se  proposait  de  donner  un  vaste  déve- 
loppement aux  travaux  d'utilité  agricole,  reconstitua  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  sur  des  bases  plus  larges  et  la 
sépara  des  autres  services  auxquels  elle  était  annexée,  afin 
que  l'homme,  qui  devait  la  diriger,  fut  dégagé  de  toutes 
autres  préoccupations.  En  outre,  il  appela,  à  la  tête  de  celte 
administration,  Labiche,  ce  chef  de  bureau  habile  et  intel- 
ligent sacrifié  en  1815  et  rappelé  en  1817.  Une  septième 
division  fut  donc  créée  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1819, 
sous  le  titre  de  Division  d'agriculture  et  subsistances,  et 
comprit  trois  bureaux,  savoir  : 

1"  bureau,  Agriculture,  chef  :  Bournonville  ; 

2*  bureau,  Subsistances,  chef:  Petit; 

3*  bureau.  Défrichements,  chef  :  Lemoine  (1). 

(i)  La  compositioD  de  ces  bureaux  fut  la  suivante  : 
1"  Bureau  :  BourDonville,  chef;  Prévost,  sou^-chef;  Dupont,  rédac- 
teur; Heoriou,  commis  d'ordre  ;  Rousseau  et  Bouroonville  fils  expédi- 
tioDuaires. 
2°  Bureau  :  Petit.,  chef;  Luchaire,  sons-chef;  Mardelét  et  Frérot,  ré- 
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Le  service  des  haras  resta  compris  dans  la  3*  division, 
toujours  dirigée  par  Fauchât,  eten  forma  le 2* bureau,  avec 
Didon  pour  chef  (1).  Quant  au  service  des  secours,  il  fut 
rattaché  au  4"  bureau  du  Secrétariat  général,  et  érigé  en 
section  dirigée  par  Miot,  avec  le  titre  de  chef  de  bu- 
reau (2). 

Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Decazes  chercha  à  affran- 
chir l'industrie  française  du  tribut  qu'elle  payait  aux  In- 
diens et  aux  Anglais  pour  l'acquisition  des  fils  ou  duvets 
propres  à  la  fabrication  du  cachemire. 

Les  premiers  châles  indiens  avaient  été  apportés  en 
France,  en  1788,  par  un  voyageur,  Legoux  de  Flaix;  mais, 
ces  premiers  châles  avaient,  sans  doute,  été  choisis  parmi 
les  plus  communs,  car.  ils  furent  dédaignés  et  regardés 
comme  une  espèce  de  serge,  -bonne,  à  peine,  à  faire  des 
vêtements  de  dessous  pour  les  femmes.  Ce  fut  l'expédition 
d'Egypte  qui  appela  sérieusement  l'attention  sur  le  châle 
de  l'Inde.  Un  fabricant  de  gazes  de  soie,  Bellangé,  ré- 
solut d'imiter  ce  produit,  et,  dans  ce  but,  le  métier  à  la 
Jacquart  n'étant  point  alors  connu,  il  fit  monter  un  métier 
à  la  tire,  et,  inventa,  pour  le  compléter,  un  harnais  à  gran- 
des coulisses.  En  outre,  il  se  procura,  par  des  achats  faits 
en  Russie,  la  touz  ou  toison  des  chèvres  servante  la  fabri- 
cation des  tissus  indiens.  En  1801 ,  Bellangé  présenta ,  à  l'Ex- 
position des  produits  de  l'industrie  française,  les  premiers 
châles  de  fabrication  indigène.  La  concurrence  naquit  im- 
médiatement. Les  moyens  mécaniques  se  perfectionnèrent, 


dacteurs-calculateurs  ;  Jacquot,  commis  d'ordre  ;  et  Maillard,  Delille  et 
JohiD  fils,  expéditionnaires. 

3«  bureau  :  Lemoine,  chef;  de  Lagarde,  sous-chef;  Ravot,  rédacteur; 
et  Sénac,  expéditionnaire. 

(1)  Le  Bureau  des  haras  était  composé  ainsi  :  Didon,  chef;  Petit,  sous- 
chef;  Cocheris,  Mulier  et  Yardin,  rédacteurs  ;  Laqueux,  commis 
d'ordre;  et  l'Iaine,  Ligoy  et  Boursier,  expéditionnaires. 

(2)  Miot,  chef;  Vié,  sous-chef;  et  Stanhope,  contrôleur,  composaient 
le  personnel  de  la  2'  section  du  i'  Bureau  du  Secrétariat  général. 
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surtout  à  partir  de  1818,  époque  à  laquelle  la  machine 
Jacquarl  fut  adoptée  pour  la  fabrication  du  cachemire. 
Mais,  une  difficulté  s'opposait  toujours  à  ce  que  les 
fabriques  françaises  de  châles  pussent  soutenir,  sur  les 
marchés  nationaux  ou  étrangers,  la  lutte  avec  celles  de 
l'Inde;  c'était  la  connaissance  de  la  matière  première 
employée,  et,  avec  celte  connaissance,  les  moyens  de  se  la 
procurer  sur  le  lieu  de  production  et  d'introduire,  chez 
nous,  si  c'était  possible,  les  animaux  producteurs. 

Cette  matière  était-elle  la  laine  de  certains  moutons,  ou 
le  duvet  de  quelque  espèce  particulière  de  chèvres,  ou  le 
poil  du  chameau? 

Chacune  de  ces  opinions  était  soutenue  par  des 
voyageurs  et  des  savants  ;  lorsque  M.  Ternaux  aîné,  agro- 
nome distingué  et  fabricant  de  châles,  secondé  par  M.  Jau- 
berl  de  Passa,  connu  par  ses  voyages  dans  l'Asie  centrale, 
parvint  à  s'assurer  que  le  duvet  de  cachemire  (c'est  le  nom 
particulier  que  ce  textile  a  reçu)  étaitune  sorte  de  poil  coton- 
neux ou  de  bourre,  court,  touffu  et  moelleux,  qui  recouvre 
la  peau  de  certaines  chèvres,  et  qui  est  lui-même  couvert 
et  caché  par  des  poils  plus  longs  et  plus  rudes.  Les  ren- 
seignements, puisés  aux  meilleures  sources,  lui  apprirent, 
en  outre,  que  ces  chèvres  étaient  celles  de  Lhassa,  impro- 
prement appelées  chèvres  de  Cachemire,  qui  vivent  canton- 
nées dans  la  région  la  plus  montagneuse  du  Thibet,  ainsi 
que  celles  des  Kirghiz,  dites  chèvres  du  Thibet,  qui  campent 
au  pied  de  la  chaîne  de  l'Oural  ;  qu'enfin  le  duvet  des  chè- 
vres de  Lhassa  était  supérieur  à  celui  de  l'autre  variété  du- 
vetière. 

Vers  la  fin  de  1818,  aidé  par  M.  Jaubert,  M.  Ternaux  fit 
acheter,  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne,  et  ramener  en 
France, un  troupeau  de  cent  chèvres  de  choix,  appartenant  à 
la  variété  de  Lhassa.  Ces  animaux,  arrivés  à  Marseille  au 
mois  de  juillet  1819,  furent  transportés  h  Paris,  et  placés 
à  l'Exposition  des  produits  de  l'industrie  alors  ouverte,  où 
ils  furent  l'objet  de  la  curiosité  générale. 
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M.  Decazes  comprit  l'avantage  qui  résulterait,  pour  la 
France  et  son  agriculture,  si  l'on  pouvait  acclimater  chez 
nous  ces  précieux  animaux,  dont  l'existence  en  Europe 
était  inconnue,  et  dont  les  produits,  cependant,  étaient  si 
vivement  recherchés,  non-seulement  par  nos  manufacturiers, 
mais  encore  par  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  qui 
avaient  importé  chez  eux  l'industrie  du  châle,  depuis  quel- 
ques années.  M.  Decazes  était  persuadé,  en  outre,  que  les 
dépenses  de  cette  acclimatation,  qui  se  présentait  avec 
tous  les  caractères  d'une  véritable  utilité  publique,  ne  pou- 
vaient être  supportées  par  un  particulier,  parce  que  leur 
recouvrement  devait  être  fort  lent,  sans  doute  même  in- 
complet pour  celui-ci.  Il  pensait,  dès  lors,  que  l'État  seul 
devait  prendre  celte  charge  à  son  compte,  parce  que  l'accrois- 
sement de  travail  et  de  richesses  que  cette  opération  pour- 
rait procurer  à  la  fortune  nationale,  lui  permettrait  de 
trouver,  dans  une  augmentation  de  revenus  correspon- 
dante, la  compensation  de  ses  sacrifices.  I!  traita  donc 
avec  M.  Ternaux  pour  l'acquisition  de  son  troupeau  qu'il 
acheta,  au  nom  de  l'État,  moyennant  une  somme  de 
285,000  francs.  L'administration  de  l'agriculture,  après 
avoir  fait  étudier,  par  Tessier  et  Poyféré,  les  meilleurs  em- 
placements pour  loger  ces  animaux,  les  plaça  à  Perpignan, 
en  en  détachant,  toutefois,  quelques  sujets  qu'elle  envoya 
à  Embrun  (Hautes-Alpes).  Les  chèvres  se  trouvaient  ainsi 
cantonnées  dans  des  localités  analogues  à  celles  oii  elles 
vivaient  dans  l'Asie.  Disons  immédiatement  que  cet  essai 
d'acclimatation,  par  des  causes  qui  ont  échappé  à  nos 
recherches,  mais  qui  paraissent  devoir  tenir  particulière- 
ment à  l'absence  des  soins  spéciaux  que  les  chèvres  de 
Lhassa  ou  du  Thibet  exigent,  n'eut  point  le  succès  que 
l'on  en  attendait  (1).  Lesanimaux,  qui,  audébut,  semblèrent 


(1)  11  y  put,  probablement,  nu  mauvais  vouloir  de  la  part  du  ministre 
Corbière,  qui  tint  le  portefeuille  de  l'Intérieur  de  18'i2  à  1828.  Ennemi 
de  M.  Decazes,  M.  de  Corbière  sembla,  en  eflet,  prendre  à  lâche  de  faire 
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s'acclimater  en  France,  périrent  successivement.  Les  nais- 
sances, nombreuses  d'abord,  diminuèrent  après  la  pre- 
mière année  et  devinrent  insuffisantes  à  réparer  les  pertes 
enfin,  vers  1829,  il  ne  restait  plus  aucun  sujet  vivant.  Des 
croisements  avec  des  chèvres  indigènes  ne  donnèrent  éga- 
lement que  des  résultats  à  peu  près  nuls. 

M.  Decazes  n'avait  pas  borné  aux  chèvres  de  cachemire 
l'imporlalion  d'animaux  utiles. 

En  1819,  il  avait  fait  acheter  en  Ecosse,  et  importer  en 
France,  des  chèvres  à  poils  soyeux  qu'il  plaça  à  Alfort.  Cet 
essai,  qui  avait  pour  but  de  doter  notre  pays  d'animaux 
pouvant  fournir  un  duvet  analogue  à  celui  des  chèvres  de 
cachemire,  ne  réussit  pas,  car  on  s'aperçut  promptement 
que  la  matière  fournie  par  les  bêtes  écossaises  n'avait  aucune 
des  qualités  que  l'on  recherchait,  et  leurs  produits  ne  don- 
naient point,  dès  lors,  de  prix  rémunérateurs. 

Une  autre  importation,  moins  brillante  et  moins  remar- 
quée, mais  qui  eut  des  résultats  très-utiles,  fut  encore  ten- 
tée par  M.  Decazes,  cette  même  année.  Il  savait  que  l'An- 
gleterre avait  tiré  de  l'Inde  et  acclimaté  sur  son  sol,  depuis 
quelques  années,  des  porcs  de  race  chinoise  qui  commen- 
çaient à  se  propager,  recherchés  qu'ils  étaient  à  cause  de 
leur  aptitude  à  l'engraissement. 

M.  Decazes  en  fit  acheter  plusieurs  couples  bien  choisis 
et  les  plaça  à  Alfort  oij  ils  se  multiplièrent  rapidement. 
Leurs  produits,  distribués  aux  correspondants  du  Conseil 
d'agriculture,  sont  devenus  la  souche  des  porcs  anglo-chi- 
nois actuellement  répandus  en  France. 

C'était  Huzard  qui,  assisté  d'Yvart,  avait  été  chargé  de 
ces  deux  importations. 

M.  Decazes  en  tenta  une  autre  qui  fut  moins  heureuse. 
En  1819,  il  avait  envoyé  un  éleveur  habile,  M.  de  Les- 

toul  le  contraire  de  son  habile  prédécesseur  et  de  saper  ou  de  détruire 
tout  ce  qu'il  avait  fondé.  Les  chèvres  de  Lhassa  furent,  donc,  saus 
doute,  négligées  à  dessein  par  M.  de  Corbière,  et  ce  doit  être  là  la  prin- 
cipale cause  de  leur  insuccès. 
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parda,  acheter  en  Suisse  pour  le  comple  du  Gouverne- 
ment, des  taureaux  et  des  vaches,  choisis  parmi  les  plus 
beaux  spécimens  des  races  de  Schwylz,  de  Fribourg,  du 
Simenthal,  d'Oberhasli  et  d'Unlerwald.  Le  Minisire  se  pro- 
posait de  faire  employer  ces  animaux  à  des  croisements 
pour  améliorer  quelques-unes  de  nos  races  indigènes.  Les 
sujets,  importés  dès  la  fin  de  1819  et  surtout  dans  le  cours 
de  1820,  furent  répartis  entre  les  principaux  centres  d'éle- 
vage, en  Normandie,  dans  l'Ouest  près  de  Nantes,  dans  lo 
Bordelais,  le  Limousin,  la  Franche-Comté  et  l'Auvergne,  et 
confiés  à  des  éleveurs  qui  durent  les  faire  servir  à  la  repro- 
duction. Cet  essai  n'eut  point  les  suites  qu'on  en  avait 
espéré,  si  ce  n'est  dans  la  Franche-Comté,  où  l'influence  du 
sang  suisse  a  laissé  quelques  traces.  Il  devait,  d'ailleurs,  en 
être  ainsi  tant  que  l'adminislralion,  au  lieu  d'avoir  des 
établissements  dont  elle  aurait  la  direction  et  qu'elle  ferait 
gérer  par  des  agents  bien  choisis,  confierait  à  des  parti- 
culiers le  soin  des  expériences  d'acclimatation. 

Or,  à  celte  époque,  les  chefs  qui  dirigeaient  le  service 
de  l'agriculture,  jouissant  de  peu  de  crédit  auprès  des 
Chambres,  et,  pleins  encore  du  souvenir  de  1815,  cher- 
chant plutôt  à  se  faire  oublier  qu'à  se  faire  distinguer, 
étaient  loin  de  songer  à  proposer  la  création  de  nou- 
veaux établissements  ruraux.  L'importation  des  chèvres 
de  Cachemire  était  déjà  une  très-grosse  opération,  dont  le 
succès  était  encore  incertain,  mais  qui  avait  exigé  une 
demande  de  crédit  relativement  fort  considérable.  La 
formation  de  vacheries  devait  entraîner  des  dépenses  nom- 
breuses, et  il  était  très-douteux  que  les  Chambres,  qui, 
absorbées  dans  la  discussion  des  intérêts  politiques, 
paraissaient  ne  porter  qu'une  faible  attention  à  ceux  de 
l'agriculture,  et  répugnaient,  en  outre,  à  toute  augmen- 
tation budgétaire,  consentissent  à  voter  les  fonds  néces- 
saires pour  cet  objet. 

Ces   conjectures  étaient   d'autant   plus  vraisemblables 
que,  sans    souci  des  avantages  retirés  par  les  établisse- 
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ments  spéciaux,  formés  depuis  trenle  ans  par  les  soins 
de  l'adûainislration  de  l'agricullure,  les  minisires,  qui, 
avant  M.  Decazes,  s'étaient  succédés  au  départementdel'ln  • 
térieur  depuis  la  chute  de  l'Empire,  avaient  abandonné  et 
fait  fermer  successivement  une  partie  de  ces  établissements, 
notamment  les  bergeries.  Or,  ces  réductions  avaient  été 
faites  sous  prétexte  d'économie  et  en  se  fondant  sur  ce 
))rincipe  que  l'Etat  devait  rester  étranger  aux  entreprises 
industrielles  de  toute  sorte,  parce  qu'il  ne  savait  jamais 
les  conduire  fructueusement,et  que  son  intervention  devait 
se  réduire  à  la  répartition  de  quelques  sommes  destinées 
à  couvrir  les  premières  dépenses  de  toute  entreprise  utile. 
Ces  motifs,  et  surtout  ces  maximes,  que  s'approprièrent  les 
administrateurs,  placés  alors  à  la  tête  du  service  de  l'agri- 
culture, les  portaient  donc  à  écarter  toute  idée  de  créations 
nouvelles.  Sans  discuter  ni  nier  ce  qu'il  y  avait  de  sérieux, 
pour  les  administrateurs,  dans  ces  motifs,  les  maximes 
sur  lesquelles  ils  s'appuyaient  étaient,  toutefois,  inexactes. 

En  effet,  ainsi  que  l'avait  déclaré  M.  Decazes  à  propos 
des  chèvres  de  Cachemire,  il  y  a  des  dépenses,  des  expé- 
riences coûteuses,  et  toujours  incertaines,  dont  les  particu- 
liers ne  peuvent  supporter  le  fardeau,  et  que  l'Etat  peut  et 
doitprendre  àsa  charge.  L'Etal  n'est  pas  un  industriel  recher- 
chant, d<ins  des  opérations  mercantiles,  le  placement  de 
ses  capitaux,  ainsi  que  l'emploi  fructueux  de  son  intelli- 
gence et  de  son  travail.  Mais,  s'il  est  au-dessus  des  solli- 
citudes de  la  spéculation  et  de  l'inlérêt  privé,  il  a  le  devoir 
de  rechercher  et  d'encourager  tous  les  moyens  tendant  à 
développer  le  travail  national,  à  en  activer  le  progrès,  el 
à  augmenter,  ainsi,  avec  les  fortunes  particulières,  la  ri- 
chesse publique  du  pays. 

Enfin,  ces  dépenses,  ces  expériences,  qui  paraissent  im- 
poser des  charges  au  Trésor,  ne  sont,  en  réalité,  que  des 
avances  dans  lesquelles  les  augmentations  d'impôt  le  font 
rentrer  tôt  ou  tard.  L'exemple  de  la  création  de  Rambouil- 
let, et  celui  de  l'inlroduclion  de  la  fabrication  du  sucre  de 
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betterave,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  succès  finan- 
ciers, sont  des  preuves  irréfutables, d'abord  de  la  vérité  de 
ces  principes  ;  ensuite,  de  l'erreur  qui  consiste  à  présen- 
ter l'Etat  comme  un  administrateur  prodigue  et  inca- 
pable. 

Certainement,  ces  dépenses  n'ont  pas,  toutes,  les  ré- 
sultats heureux  en  vue  desquels  elles  sont  faites  :  c'est  là 
l'élernelle  histoire  des  calculs  humains  qui,  enfantés  par 
les  théories  les  plus  savantes,  sont,  quelquefois,  déjoués 
par  l'application,  la  pratique  ;  c'est  la  loi  providentielle  du 
travail  qui  veut  que  l'homme  cherche  sans  relâche  pour 
trouver.  Or,  si  chaque  essai  qu'il  tente  était  couronné  de 
succès,  son  intelligence  serait  infaillible,  et  l'infaillibilité 
n'est  pas  du  domaine  de  la  nature  humaine. 

Toutefois,  à  celte  intervention  de  l'administration  il  y  a 
à  faire  une  réserve  :  c'est  que  l'objet  des  essais,  des  dé- 
penses, aura  un  caractère  sérieux  d'utilité  publique,  qu'on 
écartera  toute  pensée  de  servir  des  intérêts  privés,  et  qu'on 
n'obéira  pas  à  un  fol  engouement. 

Nous  croyons  donc  que  c'était  à  tort  qu'en  principe  les 
administrateurs,  qui  ont  dirigé  le  service  de  l'agriculture 
sous  la  Restauration,  repoussaient  les  créations  d'établis- 
sements ruraux  pour  les  essais  et  les  acclimatations  aux- 
quels le  progrès  agricole  peut  se  trouver  attaché. 

Revenons  aux  actes  de  M.  Decazes.  Il  avait  fait  rem- 
plir diverses  missions  agronomiques  dont  les  résultats 
commencèrent  à  se  produire  en  1820.  C'étaient  :  celle  de 
M.  de  Lesparda  qui,  outre  les  achats  de  bêles  bovines, 
devait  étudier  l'agriculture  suisse  et  en  rendre  compte  ; 
celle  de  Huzard  fils,  chargé  de  recueillir  au  Sénégal  des 
graines,  des  plants  et  des  semences  de  végétaux  qui  pour- 
raient être  acclimatés  en  France;  enfin,  celle  du  chevalier 
Gamba,  qui  était  envoyé  en  Russie  pour  faire  des  recherches 
sur  l'état  de  l'agriculture  dans  ce  pays,  et  principalement 
dans  les  colonies  agricoles  que  le  duc  de  Richelieu,  pen- 
dant son  gouvernement  d'Odessa,  avait  fondées  en  Bessa- 


—  220  — 

rabie.   II   faisait  encore  étudier  le  procédé  de  l'incision 
iinnulaire  de  la  vigne. 

M.  Decazes,  on  le  voit,  étendait  sa  sollicitude  à  toutes  les 
branches  de  l'industrie  agricole  ;  il  voulait  encourager  les 
irrigations,  les  reboisements,  les  défrichements  ;  il  avait  ra- 
nimé et  soutenu  l'industrie  naissante  du  sucre  de  betterave 
qui  luttait  courageusement  contre  la  concurrence  des  Co- 
lonies; il  s'occupait  de  l'amélioration  du  bétail;  il  chercha, 
en  outre,  à  répandre  les  connaissances  agricoles,  et,  à  dé- 
faut d'écoles  spéciales  qui  n'existaient  pas,  il  employa  la 
presse.  C'est  ainsi  qu'il  subventionna  deux  publications 
agricoles  qui  obtinrent,  à  celte  époque,  une  grande  faveur  : 
\*is  Annales  d'à griail litre,  que  rédigeaient  Huzard,  Yvart, 
Thouin  et  plusieurs  des  membres  de  la  Société  royale  d'a- 
griculture ;  et  VAlmanach  du  laboureur,  édité  par  Le  Rou- 
gier  de  la  Bergerie. 

Malheureusement,  alors  que  tant  d'efforts  allaient  pro- 
duire leurs  résultats,  la  politique  vint  encore  arrêter  le 
mouvement  de  progrès  imprimé  à  l'industrie  agricole  par 
l'habile  et  intelligent  ministre.  La  chute  de  cet  adminis- 
trateur éminent  fut  provoquée  par  le  meurtre  abominable 
du  duc  de  Berri,  que  le  parti  ultra-royaliste  exploita  au  pro- 
fit de  ses  rancunes  (1).  Ce  prince,  en  effet,  avait  été  assassiné 
le  Ik-  février,  et  le  21,  le  comte  Siméon  (2)  était  chargé  du 
portefeuille  de  l'intérieur  en  remplacement  de  M.  Decazes, 
qui  avait  dû  donner  sa  démission.  L'agriculture  perdit  en 
M.  Decazes  le  ministre  qui,  pendant  toute  la  période  de  la 


(1)  A  la  Chambre  des  députés,  un  membre  de  cette  Assemblée, 
M.  Clausel  de  Coussergues,  proposa,  dans  la  séance  du  11  février,  la 
mise  en  accusation  de  M.  Decazes,  comme  complice  de  Louvel,  le  mi- 
sérable assassin  du  duc  de  Berri. 

(2)  Le  comte  Siméon  avait  été  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et 
déporté  au  18  fructidor.  Rentré  en  France  après  le  18  brumaire,  il  fut 
nommé  Conseiller  d'Etat.  Il  fut  porte  au  ministère  de  l'Intérieur  en 
18"20,  donna  sa  démission  l'année  suivante,  et  fut  nommé  pair  et  mem- 
bre du  Conseil  privé. 
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Restauration,  s'occupa  de  ses  intérêts  avec  le  plus  de  solli- 
citude et  d'intelligence. 

Les  haras  avaient  attiré  l'attention  de  M.  Decazes  qui 
avait  fait  préparer,  au  sujet  des  encouragements  que  l'Etat 
accordait  aux  étalons  approuvés,  deux  circulaires  qui  furent 
signées  par  son  successeur.  La  première,  du  26  février,  avait 
pour  objet  de  faire  exclure,  à  l'avenir,  des  établissements 
de  l'Etat,  les  étalons  et  juments  de  l'espèce  des  chevaux  de 
trait,  dont  l'amélioration  pourrait  être  poursuivie,  plus  avan- 
tageusement, au  moyendeprimesà  donner  auxparticuliers. 
La  seconde,  en  date  du  20  mars,  invitait  les  préfets  à  faire 
étudier  un  nouveau  mode  d'encouragement  pour  stimuler 
l'élevage  à  l'aide  de  reproducteurs  bien  choisis  :  ce  mode  était 
la  création,  dans  chaque  département,  de  deux  prix,  d'un 
chiffre  assez  élevé,  qui  seraient  accordés  aux  sujets  parve- 
nus à  l'âge  de  4.  ou  5  ans,  et  dont  la  beauté  et  les  qualités 
répondraient  aux  soins  qu'ils  auraient  reçus  pendant  le 
jeune  âge. 

Une  circulaire  du  mois  d'avril  invita  les  correspondants 
du  Conseil  général  d'agriculture  à  faire,  sur  leurs  prai- 
ries, des  expériences  comparatives  de  l'emploi  du  plâtre  dont 
les  bons  effets  obtenus  aux  Etats-Unis  venaient  d'être 
signalés  au  gouvernement. 

Une  autre  circulaire,  du  22  mai,  adressée  à  ces  corres- 
pondants, les  engageait  à  provoquer  autour  d'eux,  dans  les 
localités  qu'ils  habitaient,  la  formation  de  Comices  agricoles 
et  promettait  l'assistance  de  l'Etat  pour  couvrir  les  premières 
dépenses  d'organisation.  Mais,  comme  l'administration, 
se  fondant  toujours  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  enten- 
dait laisser  à  la  charge  des  membres  de  ces  associations, 
ainsi  qu'à  celle  des  communes  où.  le  Comice  tiendrait  ses 
réunions  et  ses  concours,  les  dépenses  résultant  de  ces  fêtes 
agricoles,  de  la  tenue  des  séances,  ainsi  que  du  montant 
des  prix  à  distribuer,  les  cultivateurs  Testèrent  générale- 
ment sourds  à  cet  appel,  et  le  nombre  des  Comices  fondés 
lut  extrêmement  restreint. 
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Nous  avons  dit  quelle  était  la  mesure  adoplée,  en  1819, 
pour  donner  à  la  taxe  du  pain  des  bases  mieux  raisonnées 
que  celles  généralement  employées.  Une  réclamation  s'é- 
tait produite  sur  le  choix  de  l'époque  oii  les  pesages  officiels 
devaient  être  exécutés  :  on  disait  qu'en  septembre  et  même 
quelquefois  en  octobre,  les  blés  n'étaient  point  suffisam- 
ment ressuyés  pour  que  leur  poids  eût  acquis  le  degré  de 
fixité  qui  éviterait  toute  erreur. Une  décision  ministérielle, 
signifiée  aux  préfets  le  21  septembre,  prescrivit  de  ne 
faire  les  pesages  officiels  que  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  et  le  résultat  moyen  des  trois 
expériences,  publié  le  1"  janvier  suivant,  dut  servir  de  ré- 
gulateur de  la  taxe  pendant  toute  l'année. 

Budget. 


Secours  pour  incendie,  grêle,  et  autres  cas  fortuits.    1,955,000  00 

Haras  et  écoles  d'équitation. 

Entretien  de  1,439  animaux,  étalons,  juments,  pou- 
lains, pouliches,  baudets  et  ânesses,  et  chevaux 
de  service  ;  frais  de  nourriture,  sellerie,  ferrure, 
médicaments,  etc 698.990  00 

Prix  de  courses,  primes,  achats  de 
chevaux,  inspection,  travaux  et 
dépenses  diverses 577,439  60 

Écoles  d'équitation 47,000  00 

Total .     1,323,429,60 

Écoles  vétérinaires 212,000  00 

Encouragements  à  l'agriculture  et 
bergeries 100,000  00 

Achat  du  troupeau  de  chèvres  de  Ca- 
chemire, suivant  le  traité  fait,  le  \    1,953,909  55 
18  avril  1819,  avec  MM.  Ternaux  et 
Jaubert 285,000  00 

Frais  de  conduite  de  ces  animaux,  de 
Paris  à  Embrun  et  Perpignan.  .  .         3,479  95 

Pépinières 30,000  00 


Total  des  dépenses  pour  l'administration  de  l'agri- 
culture, en  1820 , 3,908,909  55 


CHAPITRE   XVII. 


Décadence  de   l'administration  de  l'agriculture. 
(1821  à  1831.) 


1821. 

L'administration  da  comte  Siméona  laissé  peu  de  traces 
au  point  de  vue  de  l'agriculture.  Les  actes,  qui  l'ont  signa- 
lée, sont  les  suivants  : 

Une  ordonnance  du  28  mars  supprima  le  droit  établi 
par  l'article  4  de  l'ordonnance  du  22  décembre  1819,  et 
qui  était  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  acbelés 
sur  les  marchés  pour  l'approvisionnement  de  Paris;  elle 
le  remplaça  par  un  droit  perçu  par  tête  :  10  francs  pour 
un  bœuf;  6  francs  pour  une  vache  ;  2  fr.  40  pour  un  veau, 
et  70  centimes  par  mouton.  Cette  ordonnance  confondait 
ainsi  toutes  les  qualités  de  viande  que  l'on  trouve  dans  les 
animaux  de  boucherie,  et  elle  poussait  à  l'élevage  des  bêtes 
d'un  gros  poids,  élevage  qui  ne  s'obtient  trop  souvent 
qu'au  détriment  de  la  qualité.  A  ce  point  de  vue,  l'acte 
n'était  pas  intelligent. 

Une  loi,  rendue  le  4  juillet  et  relative  à  l'exportation  des 
grains,  compléta  le  système  de  l'échelle  mobile,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  Les  classes,  au  nombre  de  trois, 
entre  lesquelles  les  déparlements  frontières  se  trouvaient 
divisés,  furent  portées  à  quatre.  Les  prix  du  blé,  qui  de- 
vaient former  le  point  de  départ  pour  la  perception  du 
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droit  principal  à  l'imporlalion,  furent  les  suivants  :  24-  fr. 
pour  les  départements  de  la  1"  classe  ;  22  fr.  pour  ceux  de 
la  2*;  20  fr.  pour  ceux  de  la  3*  ;  18  fr.  pour  ceux  de  la  4*. 
Lorsque  les  prix  étaient  descendus  au-dessous  de  ces 
limites,  toute  introduction  de  blé,  ou  de  farine  de  blés 
étrangers  destinée  à  la  consommation  nationale,  était  pro- 
hibée. Les  deux  droits  supplémentaires,  auxquelles  les  blés 
étrangers  avaient  été  assujettis,  pour  l'importation,  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1819,  étaient  maintenus  et 
avaient  pour  bases,  savoir  ;  le  premier,  les  chiffres  de 
26  fr.,2/i.fr.,  22  fr.  et  20  fr.  suivant  les  classes;  le  second, 
un  chiffre  inférieur  à  ceux-ci. 

L'exportation  était  autorisée  quand  le  prix  du  blé  n'ex- 
cédait point  2i  fr.,  22  fr.,  20  fr.  et  18  fr.,  suivant  les 
classes  ;  elle  était  interdite  lorsque  ces  prix  se  trouvaient 
dépassés  de  2  fr. 

L'article  8  introduisait  une  disposition,  dont  l'économie 
avait  été  mal  comprise,  et  qui  devait  ouvrir  la  porte  aux 
manœuvres  tendant  à  fausser  les  mercuriales.  Il  était  ainsi 
conçu  : 

((  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs  de 
a  chaque  classe  ou  section  sera  établi  sans  égard  aux 
«  quantilés  vendues  dans  chaque  marché.  » 

Ainsi, il  suffisait  à  quelques  gros  marchands  de  vendre  ou 
d'acheter  fictivement  entre  eux  ou  à  des  tiers,  dont  ils  se 
seraient  assurés  la  connivence,  quelques  sacs  de  blé  pour 
modifier  la  mercuriale  de  la  classe  et  faciliter  ou  empêcher 
les  opérations  d'exportation  ou  d'importation,  suivant  l'in- 
térêt qu'ils  avaient  à  l'une  ou  à  l'autre.  L'expérience  devait 
prouver  combien  cette  disposition  était  fâcheuse. 

La  loi  de  finances  du  23  avril,  qui  réglait  définitivement 
les  dépenses  du  budget  de  1819,  fit  connaître  que  le  Trésor 
public  était  venu  en  aide,  en  1816  et  1817,  à  la  ville  do 
Paris,  pour  le  paiement  des  indemnités  allouées  aux  bou- 
langers qui  devaient  vendre  le  pain  au-dessous  du  prix  de 
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revient.  La  subvention,  versée  pour  cet  objet,  avait  été  de 
six  millions. 

Le  Service  des  Secours  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas 
fortuits  n'avail  d'autres  règles,  pour  la  répartition  des  fonds 
mis  à  sa  disposition,  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  VL  Sous  le  titre  de  circulaire  aux  pré- 
fets, le  Conseiller  d'Etal,  dirigeant  alors  celte  partie  de  l'ad- 
ministration, lança,  le  24  octobre,  une  instruction  qui 
détermina  les  formes  à  suivre  et  introduisit,  dans  la  distri- 
bution, une  innovation  que  l'on  doit  signaler. 

Un  cinquième  du  fonds  de  secours  devait  être  réservé, 
chaque  année,  pour  servir  à  établir,  pendant  la  mauvaise 
saison,  des  ateliers  de  charité  dans  les  localités  qui  avaient 
eu  le  plus  à  souffrir  d'accidents  imprévus.  On  recomman- 
dait d'employer  plus  particulièrement,  dans  ces  ateliers, 
les  perdants  restés  pauvres  et  les  ouvriers  sur  lesquels  re- 
tombait le  contrecoup  des  désastres  éprouvés.  Enfin,  des 
commissions  locales  devaient  dresser  les  états  des  indi- 
vidus auxquels  serait  appliqué  ce  genre  de  secours. 

Une  nouvelle  modification  fut  apportée  à  l'organisation 
des  services  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  le  cours 
de  l'année  1821. 

Labiche,  chef  de  la  7*  Division,  pouvait  difficilemenl, 
à  raison  du  mauvais  état  de  sa  santé,  soutenir  le  fiirdeau 
des  affaires  5  il  était,  d'ailleurs,  toujours  assez  mal  vu  du 
parti  royaliste,  dont  le  comte  Siméon  était  un  des  plus 
fervents  adeptes  ;  il  demanda  donc  et  obtint  sa  retraite  en 
1821.  Les  bureaux  de  sa  Division  furent,  alors,  réunis  à 
ceux  de  la  3",  toujours  dirigée  par  Fauchât.  Celle-ci  reçut, 
par  suite,  le  titre  de  Division  du  commerce,  arts  et  manu- 
factures, agriculture,  haras,  subsistances  et  poids  et  me- 
sures. Peu  de  mois  après,  le  successeur  du  comte  Siméon, 
M.  Corbière,  réduisit  cette  division  à  cinq  bureaux,  et, 
laissant  Fauchât  à  sa  lête,  donna  à  ce  dernier  un  auxi- 
liaire, Vincens,  précédemment  chef  du  Bureau  du  com- 
merce, et  qui  eut  le  litre  de  chef  de  Division  adjoint. 
Année   1876.   11  s.  15 
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Celte  réduction  à  cinq  bureaux  eut  lieu  par  la  réunion  du 
Bureau  de  l'agriculture  et  de  celui  des  défrichemenls  en 
un  seul  qui  reçut  la  dénomination  de  Bureau  de  l'agricul- 
ture et  des  défrichemenls  et  eut  deux  sections  avec  un  chef 
particulier  attaché  à  chacune  d'elles,  la  section  d'agricul- 
ture, Bournonville,  et  celle  des  défrichemenls,  Lemoine. 

Didon  resta  chef  du  Bureau  des  haras,  et  Petit,  de  celui 
des  subsistances. 

Enfin,  Poyféré  qui  avait  demandé  sa  retraite  à  la  fin 
de  1821,  fut  remplacé,  comme  inspecteur-adjoint  des  ber- 
geries royales,  par  M.  de  Lagarde,  sous-chef  du  Bureau 
d'agriculture  (1). 

Le  14  décembre,  le  comte  Siméon  se  relirait  devant  un 
vole  de  la  Chambre  des  députés  et  se  trouvait  remplacé  par 
M.Corbière  (2). 

Budget. 


Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits.  1,886,037  00 

Haras  et  écoles  d'équitation 1,720,000  00 

Écoles  vétérinaires 212,000  00 

Hergeries  et  encouragements  à  l'agriculture 142,440  00 

Pépinières 30,000  00 

Total  des  dépenses  pour  le  service  de  l'agriculture..  3,990,477  00 


'1)  M.  de  Lagarde  avait  dû  à  des  relations  de  ramille  cette  foDClion 
et  son  avancement  se  justifiait  peu  par  l'inslruclioD  théorique  et  pra- 
tique indispensable  pour  l'emploi  qu'il  allait  remplir.  Aussi  fut-il 
bienlôt  jugé  insuflisaut  et  forcé  de  remeltre  sa  démission. 

(2)  M.  Corbière  appartenait  à  une  famille  bourgeoise  de  Rennes  qui 
s'était  enrichie  pendant  la  Révolution  par  des  spéculations  commer- 
ciales sur  les  biens  nationaui.  En  1814  et  1815,  M.  Corbière  s'était 
attaché  ë  M.  de  Villèle,  qu'il  avait  rencontré  à  la  Chambre  des  députés; 
il  partagea  toutes  les  opinions  ainsi  que  la  fortune  politique  de  cet 
homme  d'Etat,  dont  il  était  loin  d'avoir  le  tact  et  la  capacité.  A  la  fin  de 
182",  il  tomba,  avec  ce  dernier,  fut  nommé  pair  de  France,  comte  et 
membre  du  Conseil  privé. 
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1822  —  1823  —  1824. 

L'agriculture  était  de  plus  en  plus  délaissée  par  le  Gou- 
vernement, et  l'administration  bornait  son  action  à  répar- 
tir quelques  sommes  aux  Sociétés  ou  Comices  agricoles, 
pour  encourager,  soit  l'amélioration  des  bêtes  bovines,  soit 
la  culture  du  lin,  soit  les  meilleures  cultures. 

L'institution  du  Conseil  d'agriculture  fut  même  aban- 
donnée, car  une  ordonnance,  en  date  du  16  juillet  1823, 
décida  que  les  fonctions  des  membres  de  celte  assemblée 
n'étaient  conférées  que  pour  trois  ans,  et,  comme  ce  délai 
était  expiré,  puisque  les  nominations  remontaient  à  1819, 
les  membres  durent  cesser  de  se  réunir.  Ils  ne  furent  ni 
réélus  ni  remplacés,  et  tout  fut  dit  :  le  Conseil  n'était  point 
dissous,  mais  il  demeurait  anéanti. 

L'ordonnance  du  10  juillet  1822  étendit  à  l'avoine  et  à 
la  farine  d'avoine  l'application  des  dispositions  des  lois  des 
16  juillet  1819,  7  juin  1820  et  4  juillet  1821. 

rs'ous  avons  fait  connaître  comment,  sous  l'Empire, 
en  1811,  le  nombre  des  bouchers  de  Paris  avait  été  limité. 
De  1820  à  1822, un  grand  nombre  de  pétitions,  présentées 
aux  Chambres  par  les  consommateurs  ainsi  que  par  les  pro- 
ducteurs, qui  se  plaignaient,  ceux-ci  du  bas  prix  des  bes- 
tiaux dans  les  marchés  comparativement  au  prix  de  la 
viande  dans  les  boucheries  de  Paris,  ceux-là  de  l'exagéra- 
tion de  ce  dernier  prix,  finirent  par  appeler  l'attention  du 
Gouvernement.  L'administration  donna  d'abord  des  ordres 
pour  que  les  bouchers  forains  fussent  admis  en  plus  grand 
nombre  dans  Paris,  et  qu'il  en  fût  établi  sur  tous  les  prin- 
cipaux marchés.  Ensuite,  elle  soumit  à  l'approbation  du 
Roi,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  une  ordonnance,  celle  du 
9  octobre  1822,  qui  abrogea  l'article  34  du  décret  du 
6  février  1811,  et  décida  que  le  nombre  des  bouchers,  à 
Paris,  ne  serait  pas  réduit  au-dessous  de  370.  L'ordon- 
nance prescrivit,  en  outre,  au  ministre  de  proposer,  après 
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avoir  pris  l'avis  du  Conseil  municipal  et  de  la  Chambre  de 
commerce,  les  mesures  définitives  que  pourraient  exiger  les 
besoins  de  la  consommation  de  Paris  relativement  au  com- 
merce de  la  boucherie. 

Nous  verrons,  en  1825,  quelle  suitel'administration  donna 
à  celle  prescription.  En  tous  cas,  la  limitation,  c*est-à«dire 
le  privilège,  subissait  un  premier  temps  d'arrêt. 

Le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie,  à 
Lyon,  fut  soumis,  par  l'ordonnance  du  9  avril  1823,  à  une 
réglementation  analogue  à  celle  qu'avait  reçue  le  commerce 
de  la  boucherie  à  Paris,  et  la  ville  était  tenue  de  construire 
des  abattoirs  dans  un  délai  déterminé.  La  création  de  ces 
abattoirs,  qui  constituait  une  grande  amélioration  sur  les 
modes  suivis  jusqu'alors  pour  l'abattage  des  bestiaux,  fut 
poursuivie,  à  cette  époque,  par  l'administration,  avec  une 
louable  sollicitude.  Ainsi,  des  ordonnances, successivement 
rendues  en  1823  et  1824,  autorisaient  Ja  construction  d'é- 
tablissements de  cette  nature  à  Calais,  Evreux,  Tarascon, 
Nantes,  Vesoul,  Mirande,  Clunj,  Orgelet,  Châlons-sur- 
Marne,  Bourgoin  et  Saint-Gilles. 

Une  mesure  moins  intelligente  fut  celle  édictée  par  l'or- 
donnance du  17  septembre  1823  qui,  rapportant  l'ordon- 
nance du  20  janvier  1819,  interdit  l'importation  des  grains 
étrangers  à  charge  d'exportation  d'une  quantité  correspon- 
dante de  farine.  L'administration,  cédant  aux  réclamations 
et  aux  plaintes  exagérées  des  cultivateurs  du  Midi,  qui  pré- 
tendaient que  leurs  pays  étaient  inondés  par  les  excédants 
de  farines  non  sorties  et  qu'à  cela  on  devait  attribuer  les 
bas  prix  du  blé  dont  ils  soufiFraient,  priva  les  départements 
du  littoral  méditerranéen  des  avantages  que  leurs  minotiers 
et  le  commerce  maritime  retiraient  de  la  mouture  des  blés 
étrangers.  L'influence,  toute  puissante  alors,  de  M.  de  Vil- 
lèle,  l'ancien  maire  de  Toulouse,  principal  foyer  de  ces 
plaintes,  fît  fermer  les  yeux  sur  les  causes  véritables  de 
l'abaissement  du  prix  des  blés,  lequel  était  dû,  en  effet,  non 
aux  douze  ou  quinze  mille  quintaux  de  farines  restant  en 
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France  après  la  mouture,  mais  aux  bonnes  récoltes  de  1818 
et  1819  (1). 

L'administration  fut  mieux  inspirée  lorsqu'elle  s'opposa 
aux  réductions  du  nombre  des  boulangers  de  Paris  que  le 
préfet  de  police  poursuivait  toujours,  depuis  1807,  sur  les 
demandes  intéressées  du  syndicat.  Sur  la  proposition 
de  l'administration,  le  ministre  enjoignit  au  préfet,  non- 
seulement  de  ne  plus  supprimer  aucun  fonds,  mais  encore 
d'accorder  de  nouvelles  permissions  lorsqu'elles  seraient 
demandées  par  des  personnes  réunissant  les  conditions 
exigées. 

Ces  instructions  furent  exécutées,  et,  en  1826,  on  comp- 
tait déjà  quarante  fonds  nouveaux  autorisés.  En  1829,  dix 
autres  permissions  furent  délivrées  pour  des  boulangeries 
mécaniques,  dont  deux  seulement  furent  formées  et  une 
seule  maintenue,  ce  qui  a  porté  le  nombre  des  boulangers 


(1)  Les  cultivateurs  du  Midi,  notamment  ceux  de  la  plaine  de  Tou- 
louse, se  plaignaient  de  ce  que  les  contrées  méditerranéennes  fussent 
inondées  de  blés  étrangers  et  que,  les  rendements  en  farine  fixés  par 
l'ordonnance  du  20  janvier  1819  étant  insuffisants,  une  quantité  consi- 
dérable restât  en  France  et  ajoutât  un  autre  élément  à  l'avilissement 
des  prix. 

Il  est  vrai  que  le  rendement  de  60  pour  100  en  farine,  déterminé  pour 
la  réexportation,  n'était  point  assez  élevé  ;  mais  il  ne  pouvait  entraîner 
qu'un  préjudice  bien  minime  pour  les  cultivaleurs  français,  car,  de  1819 
à  (823,  la  faculté  de  mouture  n'avait  fait  importer  que  onze  à  douze  mille 
quintaux  de  blés  étrangers,  et,  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1823, 
la  douane  n'avait  constaté,  à  l'entrée  eu  France,  qu'un  total  de  3,690  quin- 
taux de  froment  destinés  à  la  mouture.  Ces  quantités  étaient  certaine- 
ment insignifiantes  et  n'avaient  dû  produire,  en  les  mettant  au  plus 
haut,  que  des  restes  imperceptibles  (300  quintaux  au  plus),  dans  une 
région  où  le  déficit  annuel  et  moyen  du  froment  peut  être  évalué  à 
1,000,000  quintaux.  Pour  faire  disparaître  ces  excédants,  quels  qu'ils 
fussent  d'ailleurs,  il  eût  suffi  d'élever  le  taux  du  rendement  «xigé 
pour  la  réexportation.  Mais  les  cultivateurs  du  Midi,  ne  pouvant  ou 
ne  voulant  pas  se  rendre  compte  de  la  véritable  cause  de  l'avilissement 
du  prix  du  froment,  s'en  prenaient  au  mouturage  des  blés  étrangers, 
sans  réfléchir  que  ce  mouturage,  en  augmentant  le  travail  dans  les 
meuneries,  tendait  à  faire  baisser  le  prix  de  la  mouture,  ce  qui  était 
un  avantage  pour  le  producteur  de  froment. 
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de  Paris  à  601,  chiffre  auquel  il  se  trouvait  limité  de  fait 
lorsque  la  liberté  fut  rendue  à  ce  commerce. 

L'application  du  principe  de  la  réglementation  du  com- 
merce de  la  boulangerie  fut  encore  activement  poursuivie 
pendant  celte  période.  Des  ordonnances  retendirent  aux 
villes  suivantes  :  Sens,  Bergues,  Dieppe,  Falaise,  Honfleur, 
Lons-le-Saulnier,  Auch,  Beauvais,  Blaye,  Gien,  Hyères, 
Maubeuge,  Montargis,  Montereau-Faut-Yonne,  Vendôme, 
Chaumont,  Saint-Gilles,  Saint-Jean-d'Angely,  Saint-Martin 
(Ile  de  Ré),  Mirecourt,  les  Subles-d'Olonne  et  Blois. 

En  1822,  Torganisalion  des  services  de  l'agricullure  et 
des  haras  fui,  encore  une  fois,  modifiée.  L'ordonnance  du 
28  mai  les  réunit  sous  le  titre  d'administration  générale  des 
haras  et  de  l'agriculture,  et  M.  de  Castelbajac,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  en  fut  nommé  le  directeur,  avec  pou- 
voir de  signer  les  parties  de  la  correspondance  qui  ne  com- 
prendraient que  l'instruction  des  affaires  ou  la  transmission 
des  décisions.  Ce  n'était  point  un  appel  fait  à  une  individua- 
lité signalée  par  des  aptitudes  spéciales  et  une  capacité 
justifiée,  c'était  le  prix  de  services  rendus  dans  les  luttes 
parlementaires.  La  politique  entrait  ainsi  dans  celle  des 
administrations  publiques  qui,  d^ns  une  sage  économie 
gouvernementale,  devait  y  rester  la  plus  étrangère.  On  a 
déjà  vu,  et  l'on  verra  encore,  quels  furent  les  fruits  de 
celle  ingérence. 

Les  cadres  de  l'administration  furent  modifiés  de  nouveau. 
Les  deux  Bureaux,  haras  et  agriculture  et  défrichements, 
composèrent  l'administration  que  l'on  venait  de  créer.  Le 
service  des  subsistances  resta  dans  les  attributions  de  la 
Division  du  commerce. 

Le  premier  Bureau,  celui  des  haras,  conserva  son  chef, 
Didon,  et  le  deuxième,  qui  reçut  le  litre  de  Bureau  d'agri- 
culture, fut  conduit  par  Durand,  précédemment  sous-chef 
au  Bureau  des  arts  et  manufactures,  et  qui  remplaça  Bour- 
nonville  mis  à  la  retraite. 

Le  29  octobre  1823,  une  nouvelle  ordonnance  réunit  à 
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l'administration  des  haras  et  de  l'agriculture,  les  services 
du  commerce,  des  arts  et  manufactures  et  des  subsistances, 
sous  le  titre  de  Direction  du  commerce,  de  l'agriculture  et 
des  haras.  M.  de  Casielbajac  fut  maintenu  dans  ses  fonctions, 
sous  le  litre  de  directeur  général,  et  Fauchât  mis  à  la 
retraite. 

Peur  compléter  celte  réorganisation,  les  services  qui 
composaient  l'administration  de  l'agriculture  furent  encore 
resserrés.  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  25  octo- 
bre 1823,  partagea  la  Direction  nouvelle  en  quatre  bureaux 
qui  étaient  : 

1°  Celui  du  Commerce  ; 

2°  Celui  des  Arts  et  manufactures  ; 

3°  Celui  d'Agriculture  et  des  subsistances  ; 

4"  Celui  des  Haras. 

Les  deux  premiers  Bureaux  formèrent  une  subdivision, 
ou  section,  placée  sous  les  ordres  directs  de  M.  Vincens, 
chef  de  division  ;  les  deux  autres  restèrent  sous  la  direction 
immédiate  du  directeur  général. 

Le  chef  du  Bureau  des  subsistances,  Petit,  fut  mis  à  la 
retraite,  et  le  Bureau  de  l'agriculture  et  des  subsistances 
eut  pour  chef  Durand,  avec  deux  sous-chefs  :  Luchaire, 
qui  conduisit  le  service  des  subsistances,  et  Prévost,  celui 
de  l'agriculture.  Didon  resta  à  la  tête  du  Bureau  des 
haras. 

Le  service  des  secours,  auquel  on  adjoignit  les  secours 
aux  colons  et  les  secours  généraux,  forma  le  troisième  Bu- 
reau de  la  Direction  des  établissements  d'utilité  publique 
et  des  secours  généraux,  dirigéeparM.  de  Boisbertrand,  et 
ce  Bureau  continua  d'avoir  pour  chef  Miol. 

Enfin,  le  26  août  1824,  une  ordonnance  royale  nomma 
M.  Syrieis  de  Mayrinhac  directeur  général  de  l'administra- 
tion du  commerce,  des  arts  et  manufactures,  de  l'agricul- 
ture, des  haras  et  des  subsistances,  à  la  placedeM.de 
Casielbajac,  qui  passait  à  la  Direction  générale  des  Douanes. 
La  nomination  de  M.  Syrieis  était  encore  un  acte  politique 
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qui  ne  devait  amener  aucune  modification  dans  la  direction 
générale  des  inlérêls  agricoles. 

Budgets  de  1822,  1823,  1824. 


Secours  pour  incendie, 
grêle,  et  autres  cas  for- 
tuits  

Haras 

Écoles  vétérinaires 

Encouragements  et  ber- 
geries (1) 

Pépinières 

Totaux 


BUDGET 

de  18Î2. 


F.  C. 

1,818,423  00 

1,740,000  00 

218,719  00 

133,144  91 
31,381  63 


3,941,668  60 


BUDGET 

de  1823. 


F.  C. 

1,818,423  00 

1,700,000  00 

211.377  38 

89,823  21 
29,956  03 


3,849,579  62 


BUDGET 

de  1824. 


F.  C. 

1,818,690  00 

1,700,000  00 

182,708  95 

94,510  35 
30,040  39 


3,825,949  69 


1825,  1826,  1827  et  1828. 

Depuis  1815,  l'administration  de  l'agriculture  était  entrée 
dans  une  ère  de  décadence  que  M.  Decazes  avait  arrêlée 
un  instant,  en  1819  et  en  1820,  mais  qui  s'était  accentuée 
plus  vivement  encore  après  la  chute  de  cet  habile  ministre. 
Dans  cette  administration,  qui  était  comme  atteinte  d'ané- 
mie, toute  énergie,  toute  activité  avaient  disparu  ;  la  vie 
semblait   s'éteindre,  la   politique  avait  tout   tué.  On   se 

(1)  Dans  ces  (rois  budgets,  oq  a  compris,  dans  les  dépenses  d'en- 
couragen)ent,  des  sommes  qui  étaient  étrangères  à  celle  spécialité  de 
crédit.  Ainsi,  60,000  francs,  répartis  sur  les  deux  exercices  1822  et  1823, 
étaient  alloués  à  un  sieur  Jacobsen,  à  titre  de  secours  pour  l'indemniser 
de  pertes  éprouvées  au  service  des  princes,  ;i  l'étranger  ;  et  33,000  francs, 
portés  à  l'exercice  J82i,  et  qui  soldaient  les  dépenses  de  constructions 
nouvelles  à  l'Ecole  d'Alfort. 
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rappelle  les  épurations  de  1815,  elles  avaient  produit  leurs 
conséquences.  Les  administrateurs  formés  à  l'école  de  la 
République  et  de  l'Empire  n'élaient  certainement  pas  des 
capacités  d'un  ordre  supérieur  et  surtout  ils  avaient  trop 
conservé,  de  ces  deux  époques,  les  préventions  contre  l'an- 
cien régime,  ainsi  que  les  habitudes  autocratiques  qui  for- 
maient alors  le  fonds  de  l'administration  générale,  pour 
qu'ils  pussent  revenir  immédiatement  aux  véritables  prin- 
cipes. Mais  celte  autocratie,  qui  laissait  un  libre  cours  à 
l'activité,  entraînait,  pour  ceux  qui  l'exerçaient,  une  plus 
grande  somme  de  responsabilité,  et,  par  cela  même,  les 
obligeait  à  mieux  faire.  Chez  ceux  qui  étaient  doués  de 
qualités  sérieuses,  Tintelligence  devait  inévitablement^  plus 
lard,  réparer  les  fautes  du  début. 

En  1815,  on  voulut  exiger  de  ces  administrateurs  plus 
que  ce  qu'ils  offraient  sincèrement,  c'est-à-dire  la  soumis- 
sion aux  lois,  ainsi  qu'un  respect  nbsolu  envers  la  royauté 
elle  nouvel  ordre  de  choses  établi,  et  ceux-ci  refusèrent 
de  donner  un  démenti  à  leur  passé.  On  vit  les  épu- 
rations frapper  presque  tous  ceux  des  employés  qui  se 
distinguaient  par  leur  intelligence  et  leur  savoir,  parce 
que  ces  qualités  entraînent  ordinairement  une  certaine  in- 
dépendance de  caractère  qui  se  plie  mal  aux  capitulations  de 
conscience  (1).  Dans  le  service  de  l'agriculture,  quelques- 
uns  de  ces  employés  expérimentés,  tels  que  Fauchât  et 
Labiche,  échappèrent  aux  épurations  ou  furent  rappelés 
parce  qu'on  ne  pouvait  se  passer  d'eux  pour  la  solu- 
tion de  certaines  affaires;  puis,  sous  le  ministère  de 
M.  Decazes,  ces  administrateurs,  appuyés  et  encouragés  par 
cet  habile  homme  d'Etat,  rendirent,  un  instant,  aux  services 
qu'ils  dirigeaient,  leur  ancienne  activité.  Mais,  après  la 
chute  de  ce  ministre^  ces  derniers  héritiers  des  traditions 

(!'.  Dans  certains  ministères  et  notamment  dans  celui  de  l'Intérieur, 
on  alla,  à  cette  époque,  jusqu'à  exiger  des  employés  qu'ils  produisissent, 
à  des  époques  déterminées  de  l'année,  des  certificals  des  curés  de  leur 
paroisse  attestant  qu'ils  avaient  accompli  leurs  devoirs  religieux. 
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«idminislratives  de  la  République  et  de  l'Empire  furent  mis 
à  hi  relraile.  Les  employés,  qui  furent  conservés,  n'étaient 
que  des  scribes  obscurs,  dépourvus  des  connciissances 
nécessaires  pour  apprécier  et  résoudre  les  questions  écono- 
miques dont  la  solution  est  la  lâche  de  l'administraleur  (1). 
Placés  sous  la  direction  d'hommes  habiles  et  rompus  à  la 
pratique  des  affaires,  ceux  de  ces  derniers,  qui  suppléaient 
par  l'inlelligence  à  l'instruction  Irop  incomplète  chez  eux, 
eussent  pu  faire,  peut-être,  avec  le  temps,  des  chefs,  ou 
plutôt  des  auxiliaires  utiles.  Malheureusement,  la  direction 
supérieure  étant  confiée  à  des  hommes  purement  poli- 
tiques, les  employés  dont  nous  parlons  restèrent  sans 
guide.  Bien  plus,  supposant,  par  ce  qui  s'était  passé 
sous  leurs  yeux ,  que  toute  manifestation  de  l'intelli- 
gence pouvait  rendre  suspect,  ils  s'enfermèrent  dans 
le  silence  et  l'inertie.  Sous  l'empire  de  ces  sentiments, 
leur  unique  préoccupation  fut  de  diminuer  la  responsabi- 
lité qu'entraînait  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  pour 
cela,  ils  s'attachèrent  à  réduire,  à  tout  prix,  l'action  de 
l'administration  ainsi  que  le  chiffre  des  dépenses. 

L'économie  est,  certes,  l'une  des  qualités  essentielles 
de  l'administrateur;  mais,  ce  dernier  doit  savoir  distin- 
guer les  dépenses  utiles,  fructueuses,  des  dépenses  sans 
profit.  Pour  lui,  la  véritable  économie  doit  consister,  non 
pas  à  n'employer  que  peu  d'argent,  mais  à  bien  employer 
celui  qui  est   mis  à  sa  disposition. 

Or,  réduire  les  dépenses,  et,  pour  cela,  abandonner  des 
institutions  utiles  ou  les  atfaiblir  au  point  que  leur  utilité 
ne  peut  plus  se  manifester,  n'est  plus  qu'un  acte  de  déca- 

(1)  Uu  clicf  de  divisioQ  avait  élc,  deux  ans,  employé  de  bauque,  puis 
soldat,  et  était  eulré,  comme  expéditionnaire,  dans  l'admiuislratiou.  Un 
sous-chef  avait  servi,  quatre  ans,  dans  un  corps  d'infanterie  où  il  était 
caporal  et  prévôt  d'armes.  Uu  autre  sous-clief  ne  connaissait  même  pas 
l'oriliograplie  et  émaillaitscs  rédactions  de  fautes  grammaticales.  A  l'ex- 
(jeption  de  Dupont,  il  n'y  avait  aucun  chef  de  division  et  de  bureau, 
sous-ciicf  ou  employé  qui  eût  fait  le  cours  de  droit,  et  uu  seul  était  ba- 
chelier ès-leitris. 
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dence  administrative  etconlraire  au  bon  ordre  des  finances. 
Kn  effet,  les  administrateurs  préparent  eux-mêmes  leurs 
budgets  en  prévision  de  leurs  dépenses,  et  si,  dans  leurs 
demandes  d'allocations,  ils  vont  au  delà  du  nécessaire 
pour  laisser  en  fin  d'exercice  des  fonds  sans  emploi,  ils 
privent  sciemment  le  législateur  des  moyens  de  faire  une 
autre  dépense  utile,  mais  ajournée  afin  de  maintenir  l'équi- 
libre du  budget.  Ils  laissent  ainsi  des  services  en  souf- 
france, ce  qui  est,  presque  toujours,  une  perle  pour  l'Etat. 

C'est  la  marche  que  suivirent  les  nouveaux  chefs  de  l'ad- 
ministration de  l'agriculture,  directeur,  chef  et  sous-chef 
du  bureau,  et  c'est  le  reproche  qu'on  est  forcé  de  leur 
adresser.  Ils  ne  furent,  d'ailleurs,  que  trop  encouragés 
dans  cette  voie  par  le  ministre  lui-même.  M.  Corbière,  en 
effet,  accorda  son  approbation  et  sa  faveur  aux  auteurs  de 
ces  réductions  de  dépenses,  parce  que  ceux-ci  lui  procu- 
raient, par  ce  moyen,  des  ressources  pour  des  emplois  que 
nous  n'avons  pas  à  apprécier,  mais  que  la  Chambre  des 
députés  qualifia  très-sévèrement  dans  son  adresse  au  roi, 
au  début  de  la  session  de  1828  (1). 

Nous  expliquerons  plus  loin  comment  l'administration 
réduisait,  chaque  année,  l'emploi  du  crédit  destiné  aux  en- 
couragements à  l'agriculture,  même  après  que  les  circon- 

(I)  Voici  ce  qu'on  trouve  dans  ceUe  adresse,  qui  parut  dans  le  Moni- 
teur du  11  mars  18'28:  «  Quelques  parties  de  l'adraioistratiou  ont  soulevé 

«   de  vifs  ressentiments Sire,   vous  invoquez  la  loi  comme  le  plus 

«  ferme  appui  du  trône;  vous  appelez  du  lond  des  cœurs  la  vérité. 
«  Elles  retentiront  dans  la  postérité,  ces  paroles  mémorables  !  La  France 
«  se  recueille  dans  un  profond  attendrissement;  ses  vœux  ne  deman- 
«  dent  aux  dépositaires  de  votre  pouvoir  que  la  vérité  de  vos  bien- 
«  faits,  ses  plaintes  n'accusent  que  le  système  déplorable  qui  les  rendit 
»  trop  souvent  illusoires » 

Le  rédacteur  de  l'adresse  était  M.  Delalot,  royaliste  éprouvé,  etqui, 
notamment,  au  13  vendémiaire  an  IIl,  avait  dirigé  la  lutte  du  parti 
royaliste  contre  la  Conventiou  nationale  et  risqué  ainsi,  alors,  son 
existence  pour  la  monarchie  des  Bourbons.  Les  membres  libéraux  de  la 
Chambre  de  1828  eussent  certainement  été  plus  sévères  encore,  puisque, 
quelques  jours  après,  ils  demandaient  et  faisaient  voler  la  mise  en 
accusation  des  anciens  ministres,  MM. ileVillèle, Corbière,  Peyronnet,  etc. 
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stances,  qui  pouvaient  être  son  excuse,  eurent  disparu,  et 
ce  qu'il  fallut  de  persistance  aux  députés  amis  de  l'agricul- 
ture délaissée,  pour  obliger,  après  une  lutte  de  deux  ou  trois 
années,  les  chefs  de  celte  administration  à  modifier  le 
système  d'éronomie  aveugle  et  exagérée,  dont  ces  derniers 
étaient  arrivés  à  se  faire  une  règle  et  qu'ils  vantaient 
comme  les  actes  de  la  plus  parfaite  gestion. 

C'est  par  les  bergeries,  qui  avaient,  pour  le  parti  royaliste, 
le  grand  tort  d'être  une  création  impériale,  que  se  mani- 
festèrent les  premiers  actes  de  ce  système  de  négation  et 
d'inertie. 

De  1822  à  i82i,  le  nombre  de  ces  utiles  établissements 
avait  été  réduit  de  six  à  trois,  par  la  suppression  des  ber- 
geries du  Puy-de-Dôme  et  d'Arles,  ainsi  que  par  la  cession 
de  Perpignan  à  la  liste  civile, qui, nous  l'avons  dit  ailleurs, 
s'était  chargée  déjà  de  l'établissement  de  Rambouillet.  En 
1825,  on  ferma  la  bergerie  de  l'Ouest  et  il  ne  resta  plus 
que  celle  de  Rorihey,  dans  les  Vosges.  Afin  d'encourager 
l'élevage  des  mérinos,  on  se  borna  à  subventionner  deux 
éleveurs  de  ces  moulons  :  l'un  d'eux  était  xM.  le  comte 
de  Polignac  qui  recevait,  pour  cet  objet,  5,000  fr.  par  an. 
Tessier  et  Huzard  eussent  pu  réclamer  ;  mais  à  cette  époque, 
l'âge  et  surtout  la  politique,  cette  raison  si  puissante  alors, 
avaient  presque  ruiné  leur  influence.  Ils  avaient  servi  tour 
à  tour  la  République  et  l'Empire,  et  leur  voix,  jadis  si 
écoulée,  était,  par  ces  seuls  motifs,  devenue  sans  autorité. 
Ils  le  sentirent  et,  après  après  quelques  observations,  ils  se 
turent  (1). 

(1)  Od  lit,  dans  l'ouvrage  de  Tessier,  Histoire  de  l'introduction  et 
de  la  propagation  des  mérinos  en  France,  ce  qui  suit  :  «  On  a,  de 
«  nouveau,  travaillé,  depuis  quelques  anuées,  à  la  destructiou  de  la 
«  Bergerie  de  Rambouillet,  si  riche  ea  services  rendus  au  pays  ;  les 
«  fabricants  ont  prétendu  que  la  laine  de  ses  troupeaux  avait  dégénéré; 
«  des  ignorants,  ou  des  hommes  personnellement  intéressés,  ont  soutenu 
«  qu'elle  était  inutile  et  ont  dit  qu'il  fallait  laisser  le  soin  d'entretenir 
«  l'amélioration  à  des  particuliers  qui  font  toujours  mieux  que  le 
«   Gouvernenieut. 

(<  Aucune  de  ces  assertions  n'est  vraie  ou  applicable  au  cas  présent. 
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D'un  autre  côté,  cet  abandon,  qui,  quinze  ans  plus  tôt, 
eût  soulevé  de  vives  clameurs  parmi  les  cultivateurs,  fut, 
alors,  accueilli  par  eux  avec  une  sorte  d'indifférence.   En 


«  Les  motifs  des  fabricants  sont  connus  :  les  plus  riches  d'entre  eux 
«  craignaient  de  se  voir  enlever  les  moyens  de  gagner  beaucoup  par 
«  l'avaDtagc  qu'ils  avaient  sur  leurs  confrères  d'acheter  des  récoltes 
«  entières  de  laine,  soit  des  propriétaires  de  troupeaux  en  Espagne,  soit 
«  de  leurs  agents  avec  lesquels  ils  avaient  passé  des  marchés  pour  piu- 
«  sieurs  années  et  qu'ils  soldaient  en  comptes  à  longs  crédits.  Quant 
«  aux  deux  dernières  opinions,  il  est  fâcheux  qu'elles  n'aient  pas  été 
«  appréciées  à  leur  valeur  par  trois  directeurs  de  l'agriculture,  MM.  de 
i(  Caslelbajac,  Syrieis  de  Mayrinhac  et  de  Boisbcrtrand.  On  n'a  jamais 
«  pu  leur  persuader  que  c'était  dans  les  mains  seules  du  Gouvernement 
«  que  devait  être  placé  le  foyer  de  l'amélioration,  qu'à  lui  seul  il  con- 
«  vient  de  confier  le  feu  sacré  pour  qu'il  ne  s'éteigne  pas,  et  que,  par 
«  conséquent,  les  dépôts  d'animaux  de  race  pure,  et  notamment  ceux 
«  de  Rambouillet,  doivent  être  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  qui  a  tant 
»  d'intérêt  à  les  conserver  sans  altérations.  » 

Et  plus  loin  :  «  Cette  manie  de  détruire  des  établissements  utiles,  qui 
«  prit  plus  d'un  administrateur,  vint  d'un  défaut  de  réflexion  ou  de 
«  jugement  ;  ils  ne  disconvenaient  pas  que  le  Gouvernement  avait  eu 
«  raison  d'employer  des  fonds  à  l'achat  et  à  la  première  niultiplicalion 
«  des  mérinos,  mais  ils  voulaient  qu'il  s'arrêtât  et  qu'il  laissât  faire 
«  désormais  aux  particuliers,  qui  entendaient,  disaient-ils,  mieux  leurs 
«  intérêts  que  les  agents  du  Gouvernement.  Ils  croyaient  que  ces 
«  animaux  étaient  d'ailleurs  assez  nombreux  en  France,  et  qu'ainsi  on 
«  pouvait  économiser  les  dépenses  des  bergeries.  Ils  semblaient,  en 
«  outre,  voir  avec  regret  des  établissements  dus  à  un  gouvernement 
«  détesté. 

«  J'ai  toujours  répondu  qu'eu  général  le  principe  laissez  faire  était 
«  vrai  et  bon,  mais  que  son  application  au  cas  présent  ne  valait  rien. 
«  En  effet,  non-seulement  les  possesseurs  de  troupeaux  de  race  pure 
«  peuveut  les  vendre,  mais  encore,  après  leur  mort,  leurs  héritiers  s'en 
«  défout  souvent;  les  animaux,  ainsi  éparpillés,  se  mêlent  avec  des 
«  races  grossières,  de  manière  que  leurs  descendants  perdent  la  qualité 
«  du  lainage  qui  les  distinguait  et  les  rendait  précieux  ;  s'il  est  donc  si 
M  diflicile  et  si  long  d'atteindre  le  degré  d'amélioration  auquel  nous 
«  sommes  parvenus,  et  si  l'on  ne  peut  reproduire  les  moyens  qui  nous  y 
«  ont  conduits,  du  moins  ne  faut-il  pas  hâter  une  dégénération  qui  ne 
«  marche  que  trop  vite.  Au  Gouvernement  appartient  de  faire  tout  ce 
«  qu'il  est  possible  pour  la  ralentir.  La  conservation  de  quelques 
a  bergeries  nationales,  où  les  amateurs  de  belle  laine  viendront  re- 
«  tremper  leurs  troupeaux,  avec  certitude  de  n'acquérir  que  des  bêtes 
«  pures,  est  le  moyen  d'amélioration  que  les  ministres  doivent  le  moins 
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effet,  un  autre  courant  d'idées,  dont  nous  allons  parler, 
dirigeait,  depuis  quelques  années,  les  éleveurs  de  moutons 
vers  une  autre  voie.  Les  agronomes  et  les  économistes 
éclairés  déplorèrent  donc  seuls  cet  abandon  de  nos  bergeries 
de  mérinos  comme  une  mesure  tendant  à  altérer  Tune  des 
sources  de  richesse  les  plus  fécondes  de  notre  pays. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  moutons  mérinos 
avaient  été,  dans  les  premières  années  de  leur  importation, 
dédaignés  et  repoussés  par  les  cultivateurs  français,  puis 
accueillis,  et,  enfin,  recherchés  avec  une  ardeur  extrême. 
L'engouement  s'en  mêla  et  fut  tel,  sous  l'Empire,  que  des 
spéculateurs  se  livrèrent  au  trafic  de  ces  moulons.  Malgré 
la  guerreacharnée,  dont  l'Espagne  était  alors  le  théâtre,  et 
les  dangers  pour  les  Français,  appartenant  ou  non  à  l'ar- 
mée, de  voyager  isolément  dans  ce  pays,  ces  spéculateurs 
allaient  acheter  des  troupeaux  de  mérinos  qu'ils  ramenaient 
en  France  et  vendaient  aux  cultivateurs.  Les  animaux 
étaient  choisis  à  la  hâte  en  Espagne;  aussi  un  grand 
nombre  de  ces  bêtes  étaient  défectueuses;  mais  c'étaient 
des  mérinos,  et  pour  beaucoup  de  cultivateurs  cela  sulfi- 
sait.  (Vest  ainsi  que  la  population  ovine  de  race  mérine 
s'augmenta  considérablement  dans  notre  pays,  de  1810  h 
1814,  époque  où  cessèrent  les  importations. 

Ce  fut  plus  particulièrement  dans  le  Nord,  le  Centre  et 
l'Est  de  la  France  (Picardie,  Ile-de-France,  Champagne, 
Berry,  Bourgogne),  que  les  mérinos  se  répandirent  pour 
servir  principalement  à  améliorer,  par  des  croisements, 
les  races  à  laine  commune  de  ces  pays.  Jusqu'en  1819  et 
1820,  les  mérinos  conservèrent  la  vogue  qu'ils  avaient  ac- 


«  perdre  de  vue,  s'ils  ne  veulent  voir  s'échapper  le  riche  trésor  que 
«  l'intelligence  et  le  zèle  ont  douué  au  pays.  » 

Ceci  avait  été  écrit  en  1836.  Tcssier  eût  pu  ajouter  qu'en  Espagne 
c'étaient  les  cavagnes  royales  qui  étaient  les  sources  oîi  les  troupeaux 
particuliers,  même  ceux  des  plus  farauds  seigneurs,  venaient  se  retrem-, 
per  de  temps  en  temps.  (Voir  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture, 
années  1838  et  1839.) 
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quise  sous  l'Empire.  Mais,  à  partir  de  1820,  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  éprouvèrent  des  déceptions  qni 
tenaient  à  différentes  causes. C'étaient,  en  effet,  la  mauvaise 
direction  donnée  à  l'élevage  des  mérinos;  l'abaissement 
du  prix  des  laines  fines  et  rai-fines,  et  la  mévente  des  mou- 
tons mérinos  comme  bêtes  de  boucherie. 

Les  cultivateurs  ne  surent  point  se  rendre  compte  que, 
chez  les  animaux  de  l'espèce  ovine,  les  deux  produits, 
laine  et  viande,  s'excluent  l'un  et  l'autre,  et  que  l'éleveur 
doit  choisir  entre  les  deux  produits  et  sacrifier  celui  qui 
lui  rend  le  moins  de  bénéfice. 

Ils  ne  comprenaient  pas  mieux  que  les  hauts  prix,  aux- 
quels les  laines  fines  ei  mi-fines  étaient  parvenues  sous 
l'Empire,  n'avaient  été  obtenus  qu'à  cause  de  l'absence  de 
toute  concurrence  de  la  part  du  producteur  ordinaire, 
l'Espagne;  mais,  qu'après  1814,  ce  pays,  si  ravagé  de 
1808  à  1814  et  dépouillé  alors  presque  entièrement  de  ses 
troupeaux,  les  avait  reconstitués,  et  qu'en  1820,  il  recom- 
mençait à  fournir  abondamment  à  l'exportation  les  laines 
dont  la  trop  grande  quantité  sur  le  marché  français 
déterminait  cet  abaissement  des  prix  dont  on  se  plai- 
gnait. 

Enfin,  les  cultivateurs  avaient  cru  pouvoir  s'indemniser 
de  l'infériorité  du  cours  des  laines,  par  la  vente  des  animaux 
comme  bêtes  de  boucherie,  et,  là  encore,  ils  méconnaissaient 
la  loi  zootechnique  qui  présidait  à  l'élevage  du  mérinos,  en 
sorte  qu'ils  se  plaignaient  des  perles  que  cet  élevage  leur 
faisait  éprouver. 

Ces  déceptions  refroidissaient  nos  cultivateurs  à  l'endroit 
des  moutons  mérinos,  jusqu'à  les  porter  presque  à  en 
abandonner  l'élevage.  La  réaction  fut  d'autant  plus  com- 
plète qu'à  cette  époque  les  regards  se  portèrent  vers  un 
autre  mode  d'amélioration  des  bêtes  ovines. 

Yvart,  le  savant  professeur  d'économie  rurale  à  Alfort, 
avait  été  chargé  par  l'administration  de  visiter  l'Angleterre 
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et  de  faire  connaître  les  progrès  que  l'agriculture  y  avait 
réalisés  depuis  vingt-deux  ans  que  ce  pays  avait  élé 
fermé  aux  communications  avec  la  France.  Des  émigrés, 
qui  l'avaient  habité,  parlaient ,  en  effet,  entre  autres 
choses,  de  nouvelles  races,  extrêmement  remarquables, 
d'animaux  domestiques. 

Yvart  visita  la  Grande-Bretagne,  et  son  rapport,  publié 
en  1820,  révéla  les  travaux,  vraiment  extraordinaires,  par 
lesquels  les  Bakewell,  les  Colling,  les  Fowles,  les  Princeps 
avaient  créé  les  races  précoces  de  bestiaux  qui  acquirent 
tant  de  répulalion  et  contribuèrent  si  puissamment  à  la 
fortune  agricole  de  l'Angleterre.  Nous  ne  nous  occuperons, 
ici,  que  des  opérations  dont  les  moutons  avaient  été  l'objet 
et  des  travaux  de  Bakewell,  le  créateur  de  la  race  si  célèbre 
de  Dishiey.  Plus  tard,  nous  parlerons  des  qualités  de 
la  race  Durhnra  améliorée,  et  de  l'éminent  créateur  de 
cette  race,  Colling. 

L'Angleterre  possédait,  avant  les  travaux  de  Bakewell, 
plusieurs  races  de  bêtes  ovines,  toutes,  d'ailleurs,  à  laine 
commune.  C'étaient  celles  du  Lincolnshire  et  de  TYork- 
shire,  qui  étaient  les  plus  fortes  et  dont  les  sujets  avaient 
des  proportions  énormes;  celles  du  comté  de  Kent,  dont 
la  taille  était  également  Irès-élevée,  et  parmi  lesquelles  on 
distinguait  les  moutons  de  Roraney-Marsb,  animaux  très- 
rustiques  ;  celles  enfin  du  comté  de  Leicester,  entre  les- 
quelles la  race  de  Durham  avait  une  place  déjà  dislin- 
guée. 

Depuis  1755,  Bakewell  avait  succédé  à  son  père  dans 
l'exploitation  d'une  grande  ferme,  située  dans  le  comté  de 
Durham,  celle  de  Dishiey -Grange.  Maître  de  ses  actes,  il 
résolut  de  se  livrer  à  l'amélioration  des  moutons.  Après 
avoir  médité  sur  celte  entreprise,  étudié  les  animaux  qu'il 
allait  soumettre  à  ses  expériences,  il  se  mil  à  l'œuvre.  On 
a  dit  que  In  souche  de  ses  améliorations  avait  été  prise  par 
lui  dans  des  moutons  de  races  étrangères  qu'il  aurait  croi- 
sés avec  ceux  de  la  race  du  pays.  Cela  est  peu  probable  et  la 
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constance  de  sa  race  nouvelle  semble  protester  contre  ce 
mélange  de  sang  étranger.  L'opinion  la  plus  commune, 
car  Bakewell  n'a  jamais  dévoilé  le  secret  de  ses  travaux, 
c'est  qu'il  employa  uniquement  la  race  ovine  de  Durham, 
la  moins  défectueuse  des  races  du  Leiceslershire  et  qu'il 
agit  par  sélection. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  vers  1760  qu'il  commença 
son  œuvre,  c'est-à-dire  à  peu  près  dans  le  même  temps 
où  Daubenlon,en  France,  s'occupait  lui-môme  d'un  travail 
analogue  sur  nos  races  indigènes.  Mais  Daubenton  s'alla- 
chail  nu  produit-laine ,  tandis  que  l'éleveur  anglais 
recherchait  le  produit-viande,  chacun  d'eux  obéissant  en 
cela  à  une  loi  économique  imposée  par  les  circonstances 
et  les  besoins  du  pays. 

En  eflfet,  nous  avons  vu  qu'à  l'époque  où  Daubenton 
poursuivit  ses  travaux,  la  viande  abondait  en  France,  tan- 
dis que  la  laine  fine  y  faisait  défaut.  Quand  Bakewell  se 
mit  à  l'œuvre,  la  laine,  au  contraire,  était  déjà  à  très-bas 
prix  en  Angleterre,  parce  que  le  commerce  tirait  de  Russie, 
de  Suède  et  d'Allemagne,  toute  celle  dont  les  manufactu- 
riers anglais  avaient  besoin  pour  la  fabrication  des  draps 
et  des  étoffes  douces  et  légères.  Or,  comme  la  Russie,  la 
Suède  et  l'Allemagne  n'avaient  presque  aucune  fabrique  et, 
par  conséquent,  presque  aucun  emploi  de  leurs  laines, 
leurs  éleveurs  vendaient  à  vil  prix  cette  matière  aux  Anglais. 
La  laine  était  donc  abondante  chez  nos  voisins;  mais  il 
n'en  était  pas  de  même  de  la  viande:  l'accroissement  de 
la  population  et  son  agglomération  dans  de  grands  centres 
manufacturiers,  rendaient  nécessaire  une  plus  grande  pro- 
duction de  viande  de  boucherie  ;  aussi,  celle  denrée  com- 
mençait déjà  à  être  fort  chère  en  Angleterre.  Bakewell  sai- 
sit, avec  intelligence,  cette  situation  économique  et  tourna 
ses  efforts  vers  l'amélioration  des  bêtes  ovines  au  point  de 
vue  du  produit  le  plus  nécessaire,  le  plus  recherché  et  le 
mieux  payé  dans  son  pays.  C'est  par  ce  motif  que,  pour  lui 
comme  pour  tous  les  éleveurs  anglais,  d'ailleurs,  qui  ont 
Année  1876.  II,  s,  16 
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suivi  ses  traces,  la  production  de  la  viande  devint  le  but 
principal  de  son  élevage,  et  la  laine  le  produit  accessoire. 
Ainsi, la  mêuie  intelligence  se  fit  remarquer  chez  les  agrono- 
mes anglais  et  chez  les  agronomes  français,  puisque  les 
uns  et  les  autres,  avec  une  connaissance  aussi  parfaite  de  la 
matière,  ne  travaillèrent  qu'en  vue  de  répondre  aux  besoins 
du  milieu  oii  ils  opéraient;  à  ce  litre,  leurs  mérites  sont 
égaux.  A  un  autre  point  de  vue,  les  Français  sont  plus 
dignes  d'éloge. 

Praticien  avant  tout,  Bakewell  n'a  rien  écrit,  rien 
divulgué  de  sa  méthode  dont,  au  contraire,  il  faisait 
mystère.  Daubenton,  Gilbert,  Tessier  et  Huzard  compri- 
rent mieux  le  véritable  rôle  du  savant;  aussi,  dédaignant 
les  calculs  égoïstes  de  l'intérêt  privé,  ils  ont  publié  les  pro- 
cédés dont  l'application  a  pu  aussi  facilement  se  répandre 
et  faire,  en  définitive,  la  fortune  de  tous  nos  cultivateurs, 
au  lieu  de  celle  d'un  seul.  C'est  en  quoi  ils  l'emportent 
sur  Bakewell. 

Tout  ce  qu'on  sait  de  ce  dernier,  c'est  qu'après  avoir 
obtenu  des  accouplements  divers  des  animaux  qui  lui 
paraissaient  avoir  le  plus  de  dispositions  à  l'engraissement 
et  réunir  les  conditions  qu'il  recherchait,  il  les  croisa  pres- 
que continuellement  entre  eux,  sans  égard  à  la  consangui- 
nité, et  arriva  ainsi  à  fixer,  d'une  manière  constante,  les 
caractères  de  la  race  à  laquelle  il  donna  le  nom  de  sa 
ferme  :  Dishiey.  C'est  le  système  d'amélioration  désigné 
sous  le  nom  :  Dans  et  dans,  c'est-à-dire  de  la  race  par 
elle-même. 

Par  l'emploi  de  ses  procédés,  Bakewell,  donnant  plus 
d'action  et  d'ampleur  aux  principaux  organes  de  la  vie, 
stimula  l'énergie  des  forces  vitales;  l'animal  y  puisa, 
avec  la  santé,  la  faculté  de  s'assimiler  plus  promptement  et 
plus  complètement  sa  nourriture;  de  là,  sa  précocité.  Puis, 
en  développant  les  parties  du  corps  qui  constituent  la 
meilleure  viande,  en  épaisissant  la  peau,  l'enveloppe  de 
ce  corps,  en  en  formant  une  sorte  de  carapace,  qui  retint  la 
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graisse  et  la  força  de  se  répandre  dans  la  chair  au  lieu  de 
s'exsuder  vers  la  laine,  il  augmenta  la  quantité  et  la  qua- 
lité de  cette  viande,  et  conséquemment  sa  valeur  nutri- 
tive et  sa  valeur  vénale.  Enfin,  en  diminuant  les  os,  les 
déchets ,  il  supprima,  autant  que  faire  se  pouvait,  sans 
nuire  à  l'organisme^  toutes  les  parties  inutiles  qui  s'ali- 
mentaient aux  dépens  de  celles  utiles.  Du  croisement  des 
Dishley,  avec  une  autre  race  du  Leicestershire,  on  avait 
obtenu,  quelques  années  plus  tard,  les  Southdown  qui 
rivalisaient  presque  avec  la  souche-mère. 

Lorsque  les  descriptions  d'Yvart,  accompagnées  de  des- 
sins, firent  connaître  ces  moutons,  et  les  Dishley  surtout, 
dont  l'embonpoint  excessif  en  fait  de  véritables  prodiges; 
lorsqu'on  sut  que  leur  prix  de  vente  dépassait  quelquefois 
celui  des  mérinos  de  Rambouillet  eux-mêmes,  l'enthou- 
siasme, doublé  d'anglomanie  alors  à  la  mode,  gagna  le 
public  agricole. 

Une  dernière  circonstance,  enfin,  mit  le  comble  à  cet 
engouement  ;  les  laines  anglaises,  celles  surtout  provenant 
de  la  première  tonte  (1),  sont  les  meilleures  et  les  plus 
estimées  des  laines  communes;  elles  conviennent   plus 

(1)  Dans  les  moutous  anglais,  le  tissu  adipeux  est  développé  autant 
que  possible,  et,  dans  les  races  perfectiounées,  il  se  montre  surtout 
sous  les  muscles  peaussiers  et  dès  les  premières  années.  La  couche  de 
graisse,  qui  se  forme  sous  la  peau,  gène  l'action  des  vaisseaux  et  des 
uerfs  et  finit  par  altérer  ses  fonctions,  c'est-à-dire  la  sécrétion  de  la 
laine  et  la  transpiration  cutanée.  Dès  leur  première  année,  les  moutons 
anglais  ont  la  peau  souple,  rose  et  onctueuse,  la  laine  douce  et  longue  ; 
mais  à  mesure  que  ces  moutons  vieillissent  et  que  la  graisse  devient 
plus  épaisse,  la  peau  devient  blanche  et  sèche,  la  laine  moins  longue, 
moius  vivante  et  plus  cassante.  Chez  de  vieux  animaux  abondamment 
nourris,  il  arrive  quelquefois  que  la  toison  tombe  par  plaques.  Dans 
tous  les  cas,  la  laine  de  la  première  tonte  est  tellement  supérieure  aux 
suiviinles  qu'elle  est  toujours  vendue  séparément.  Les  moutons  anglais 
transpirent  difficilement,  souffrent  de  la  chaleur,  et,  seuls  dans  l'espèce 
ovine,  ont  le  corps  couvert  d'une  sorte  de  liird  :  c'est  la  carapace  dont 
nous  parlons  plus  haut.  On  comprend  pourquoi,  dans  ces  conditions,  la 
graisse,  indispensable  pour  la  sécrétion  et  l'al'liuage  de  la  laine,  ue  peut 
plus  remplir  cette  t'ouctiou. 
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particulièrement  au  peignage,  et  dès  lors,  à  la  fabrication 
des  étoffes  dites  mérinos,  ainsi  que  de  celles  appelées 
fantaisies  et  bon  marché,  dans  lesquelles  la  laine  entre 
eu  mélange  avec  la  soie,  le  colon  ou  le  lin.  Or,  l'in- 
dustrie française  des  tissus  commençait  à  se  livrer  avec 
succès  et  profit  à  la  fabrication  des  fantaisies.  Les 
laines  anglaises  étant  d'un  prix  moins  élevé  que  celles 
mérinos,  nos  manufacturiers  s'empressèrent  d'en  faire 
usage  et  purent  ainsi  fournir  des  étoffes,  moins  belles 
c'est  vrai,  mais  beaucoup  moins  cher,  et  dont  la  concur- 
rence contribua,  du  reste,  à  faire  baisser  le  prix  des 
laines  mérinos. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  exalter  le  mérite  des  mou- 
lons anglais  et  discréditer  les  mérinos.  On  oublia  que 
ceux-ci  nous  avaient  affranchi  du  tribut  payé  jadis  à 
l'Espagne,  que  l'existence  chez  nous  de  plus  de  5  millions 
de  ces  animaux,  chiffre  révélé  par  une  récente  enquête 
faite  par  M.  Ternaux,  permettait  de  livrer  annuellement  à 
nos  fabricants  près  de  21  millions  de  kilogrammes  de  laine 
en  suint  ou  6  millions  t/2  de  laine  lavée,  soit  de  quoi  pro- 
duire plus  de  7  millions  1/2  de  mètres  de  drap.  On  mé- 
connut surtout  l'influence  que  l'élevage  des  mérinos  avait 
eue  sur  les  progrès  de  notre  agriculture,  en  obligeant  ceux 
qui  voulaient  s'y  livrer  à  convertir  en  prairies  artificielles 
des  terres  qui  seraient  restées  en  jachères,  ou  à  faire  des 
défrichements  auxquels  on  n'aurait  pas  songé,  afin  de 
pouvoir  nourrir  convenablement  ces  animaux. 

D'un  autre  côté,  on  ignorait  encore  que  le  mouton  an- 
glais, pour  conserver  toutes  ses  qualités,  doit  être  élevé  sur 
une  exploitation  où  l'on  a  appliqué  cette  culture  perfec- 
tionnée qui,  de  nos  jours,  a  reçu  le  nom  de  culture  inten- 
sive.  On  ne  chercha  pas  à  se  rendre  compte  de  ces  condi- 
tions de  l'élevage  du  nouveau  favori  de  la  mode,  ni  de  la 
qualité  de  toutes  les  laines  qu'il  pouvait  rendre,  ni  de  la 
différence  du  climat,  comme  des  besoins  économiques  des 
deux  pays,  on  proclama  qu'on  avait  fait  fausse  route  avec  les 
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mérinos,  on  répéta  ce  qu'on  avait  dit  sous  le  Consulat,  c'est- 
à-dire  que  cette  race  avait  dégénéré  sous  le  climat  de  la  France 
et  qu'elle  devait  être  abandonnée;  que  les  moutons  anglais 
leur  étaient  supérieurs,  et  que  c'était  à  ceux-ci  seulement 
qu'on  devait,  désormais,  demander  Tamélioration  de  nos 
races  ovines.  Plusieurs  propriétaires,  ainsi  que  des  spécula- 
teurs, firent  venir,  à  grands  frais,  des  moutons  Leicester- 
Dishley  et  Southdown  pour  en  tenter  l'acclimatation  en 
France  et  les  faire  servir  à  des  croisements. 

L'administration  de  l'agriculture  fut  circonvenue,  solli- 
citée et  presque  sommée  de  se  mettre  à  la  tête  de  ce  mou- 
vement. On  lui  demandait,  pour  l'introduction  des  mou- 
tons anglais,  les  mêmes  sacrifices  que  ceux  qu'elle  avait 
faits  jadis  pour  celle  des  moutons  espagnols.  Mais,  des  dé- 
penses aussi  fortes  étaient  incompatibles  avec  les  principes 
d'économie  exagérée  qu'elle  avait  adoptés;  en  outre,  elle 
était  avertie  par  la  défaveur  dont  les  mérinos  étaient  deve- 
nus l'objet,  et  elle  craignait  une  pareille  issue.  Elle  prit  un 
biais,  et  recourut  aux  conseils  de  Tessier  et  de  Huzard, 
bien  résolue  de  se  couvrir  de  leur  vieille  autorité  qui, 
quoique  abaissée,  n'était  cependant  pas  éteinte. 

Tout  en  appréciant  à  sa  juste  valeur  le  naérite  des  moutons 
anglais,  ces  deux  savants  agronomes,  soit  qu'ils  n'eussent 
point  su  prévoir  l'avenir,  soit  qu'ils  fussent  influencés  par 
une  prédilection  pour  une  nature  d'amélioration  à  laquelle 
ils  avaient  consacré  les  travaux  et  les  veilles  de  toute  leur 
vie,  ce  qui  est  assez  probable,  ces  deux  savants,  disons- 
nous,  déclarèrent  que  les  résultats  qu'on  pouvait  attendre 
des  moutons  anglais  ne  répondaient  pas  suffisamment  aux 
besoins  de  la  France  pour  aborder  une  entreprise  aussi  im- 
portante que  celle  de  leur  acclimatation.  A  cet  égard,  ils  di- 
saient que,  d'un  côté,  la  viande  ne  manquait  pas  chez  nous 
où  sa  consommation,  d'ailleurs,  était  loin  d'être  aussi  néces- 
saire et  aussi  répandue  qu'en  Angleterre;  que,  d'un  autre 
côté,  les  étoffes  ordinaires,  dites  fantaisies,  n'entraient  que 
pour  une  faible  proportion  dans  les  usages  domestiques, 
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pour  lesquels  on  conservail  prét'érablement  les  tissus  de  fil 
et  de  coton,  et  que,  dès  lors,  l'amélioration  de  nos  laines 
communes  n'offrirait  qu'un  bénéfice  peu  appréciable.  En- 
fin, ils  faisaient  observer  que  l'élevage  des  moutons  anglais 
exigeait  des  conditions  de  sol,  de  climat,  de  culture  que 
l'on  rencontrait  dans  peu  de  localités  en  France  ;  et  qu'à  ce 
point  de  vue,  les  essais  qu'on  sollicitait  amèneraient  des 
mécomptes  plus  grands,  peut-être,  que  ceux  reprochés 
aux  mérinos. 

Ils  conclurent  en  déclarant  que  le  mouton  mérinos  était, 
tout  compte  fait,  celui  qui  répondait  le  mieux  aux  besoins 
et  aux  exigences  de  notre  industrie;  que  sa  prétendue  dé- 
générescence avait  été  victorieusement  démentie  (ce  qui 
était  vrai)  par  M.  Ternaux,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  présenté  le  29  avril  1820  (1);  que  le  gouver- 
nement devait  continuer  le  système  d'encouragement 
adopté  à  l'égard  de  cette  race;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
créer  chez  nous  une  bergerie  spéciale  pour  la  naturalisa- 
tion des  moutons  anglais,  et  que,  si  on  voulait  faire  quel- 
que chose  en  ce  sens,  il  suffirait  de  seconder,  par  quelques 
allocations  ou  par  quelques  achats,  les  tentatives  que  pour- 
raient faire  des  éleveurs,  et  s'en  rapporter  aux  efforts  de 
l'industrie  privée. 

En  dégageant  la  question  des  exagérations  de  l'enlhoa- 
siasme,  l'opinion  de  Tessier  et  de  Huzard  était-elle  juste? 
C'est  ce  que  nous  allons  chercher  à  apprécier. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  laine,  il  est  certain  que  la 
production  de  la  laine  fine,  et  surtout  de  la  laine  mi-fine, 
oii  la  France  n'a,  en  quelque  sorte,  point  de  rivale,  était 


(1)  Dans  ce  rapport,  M.  Ternaux  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  laines 
«  mérinos  de  France  soûl  les  plus  favorables  pour  faire  de  la  bonne 
a  draperie  ;  plus  fortes,  plus  nerveuses  que  celles  de  Saxe,  elles  le  sont 
«  moins  que  celles  d'Espagne;  plus  fines  et  plus  moelleuses  que  ces 
«  dernières,  elles  le  sont  moins  que  les  laines  de  Saxe  mérinos,  et  ainsi 
«  elles  sout  plus  susceptibles  que  toutes  les  autres  de  se  prêter  à 
«  toutes  tes  combinaisons  manufacturières. 
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le  besoin  le  plus  essentiel  de  notre  industrie  et  une  grande 
source  de  richesse  pour  notre  agriculture.  Mais,  la  fabrica- 
tion des  étoffes  de  fantaisie  en  laine  mélangée,  quoique 
faible  encore,  prenait,  chaque  année,  un  plus  grand  déve- 
loppement et  il  éiait  facile  de  prévoir,  après  l'exposition  de 
1824,  que  ces  tissus  allaient  remplacer  en  grande  partio 
ceux  de  coton  et  de  fil,  dont  l'usage,  en  effet,  avait  prévalu 
jusqu'alors  ;  que,  en  un  mot,  la  proportion  allait  bientôt  se 
retourner  en  faveur  des  tissus  en  laine  mélangée.  Il  y  avait 
donc  un  intérêt  sérieux  à  chercher,  dès  cette  époque,  les 
moyens  d'alléger  le  tribut  que  nos  fabricants  payaient  déjà 
aux  Anglais  pour  Tacquisition  des  laines  communes.  D'un 
autre  côté,  toutes  les  contrées  de  la  France  ne  réunissent 
pas  les  conditions  favorables  à  l'élevage  du  mérinos  et  h  la 
production  des  laines  fines  et  mi-fines.  Or,  là  où  le  mouton 
à  laine  commune  réussit,  pourquoi  ne  pas  améliorer  sa 
toison  et  donner  ainsi  au  cultivateur  le  moyen  d'augmen- 
ter ses  bénéfices  par  la  vente  d'un  produit  de  meilleure 
qualité?  L'infusion  du  sang  anglais,  surtout  dans  nos  races 
solognote,  flamande,  picarde  et  normande,  permettait 
d'obtenir  ce  résultat  ;  donc  elle  était  utile. 

Enfin,  l'élevage  du  mouton  anglais  devait  amener  peu  à 
peu  l'introduction  de  la  culture  intensive,  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  devait  rendre  de  grands  services,  quoique  dans  un 
temps  éloigné. 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  touche  la  production  de  la 
viande,  si  la  consommation  ne  s'était  pas  encore  notable- 
ment accrue,  cela  tenait  beaucoup  aux  anciennes  habitudes 
et  un  peu  aux  charges  que  l'impôt  faisait  peser  alors  sur 
toutes  les  fortunes.  Mais,  une  génération  nouvelle  s'avan- 
çait, la  France  se  relevait  de  ses  perles,  l'industrie,  un 
moment  écrasée  par  l'ouverture  des  ports  et  l'abaissement 
des  tarifs  prohibitifs  ou  au  moins  très-protecteurs  de  l'Em- 
pire, reprenait  une  vigueur  et  une  activité  qui  s'étaient 
affirmées  avec  éclat  dans  les  expositions  de  1819  et  de 
1824,  et  son  grand  développement,  en  répandant  le  bien- 
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èlre  dans  toutes  les  classes,  devait  entraîner  celui  des 
consommations  de  toute  nature,  et,  par  suite, une  augmen- 
tation de  celle  de  la  viande. 

Si  le  présent  ne  donnait  pas  absolument  tort  à  l'avis  de 
Tessier  et  de  Huzard,  l'avenir,  que  l'administrateur  éclairé 
doit  toujours  prévoir,  détruisait  leur  argumentation,  et  il 
n'est  pas  douteux  que,  dès  1824,  la  naturalisation  en 
France  du  mouton  anglais  perfectionné,  bien  qu'elle  n'eût 
pas  encore,  alors,  le  caractère  de  nécessité  et  d'urgence 
que  l'engouement  lui  attribuait,  était  néanmoins  une 
chose  utile,  une  conquête  précieuse^  et  que  le  gouverne- 
ment, par  prévoyance,  eût  dû  en  poursuivre,  alors,  la  réa- 
lisation, en  y  consacrant  des  ressources  suffisantes,  sans 
s'effrayer  des  mécomptes  que  celte  naturalisation  pourrait, 
peut-être,  causer  dans  les  premières  années. 

L'administration  de  l'agriculture  n'en  jugea  pas  ainsi  : 
l'opinion  de  Tessier  et  de  Huzard  répondait  trop  bien  à  ses 
propres  vues,  en  la  dispensant  de  demander  le  vote  d'un 
crédit  extraordinaire  ou  d'une  augmentation  de  budget, 
et  en  la  dégageant  surtout  d'une  responsabilité  qu'elle  en- 
tendait ne  jamais  encourir,  ou,  s'il  le  fallait  absolument, 
qu'elle  ne  voulait  assumer  que  dans  la  plus  faible  mesure 
possible.  Elle  s'empressa  donc  d'accueillir  l'avis  des  deux 
savants  inspecteurs,  et  refusa  nettement  de  créer  en  France 
une  bergerie  de  moutons  anglais.  Toutefois,  comme  les 
sollicitations  étaient  vives  et  l'opinion  très-prononcée,  elle  se 
décidaà  encourager  l'introduction  des  animaux  anglais,  en 
faisant  acheter  en  Angleterre,  par  Tessier  et  un  agronome 
anglais,  M.  Wolaston,  quelques  échantillons,  béliers  et 
brebis,  de  la  race  Leicester  améliorée  par  Bakewell.  En 
efifet,  parmi  les  dépenses  faites  sur  le  crédit  des  encourage- 
ments à  l'agriculture,  pendant  les  années  1824,  1825  et 
1826,  nous  voyons  figurer  ces  trois  sommes  :  1,800  fr., 
4,400  fr.  et  2,000  fr.;  total  :  8,200  fr.,  pour  l'achat  de 
4  béliers  etde  29  brebis  de  race  de  Leicester  à  laine  longue. 
Enfin,  pour  échapper  à  la  responsabilité  d'un  insuccès. 
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elle  plaça  ces  animaux  chez  de  grands  propriétaires  in- 
fluents, entre  autres  M.  de  Polignac,  qui  se  chargèrent  des 
essais  de  naturalisation  et  de  croisements.  En  1833,  lorsque 
cette  opération  fut  reprise  sur  une  plus  grande  échelle, 
ainsi  que  nous  l'indiquerons,  ces  premiers  animaux  avaient 
disparu  sans  donner  aucun  résultat. 

On  perdit  donc  quinze  années,  sans  compter  les 
sommes  déboursées,  sans  profit  pour  personne,  et  au  pré- 
judice de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  de  la  consom- 
mation. 

Une  mesure  à  peu  près  analogue,  adoptée  vers  la  même 
époque,  prouve  combien  les  chefs  auxquels  était  confié  le 
soin  des  intérêts  agricoles,  étaient  étrangers  aux  besoins 
de  cette  industrie.  En  1827,  les  meures  motifs  d'économie, 
qui  avaient  fait  fermer  les  bergeries,  portèrent  M.  Syrieis 
de  Majrinhac  à  proposer  au  ministre  l'abandon  des  deux 
pépinières  du  Luxembourg  et  du  Roule,  dont  la  création 
avait  coûté  tant  de  travaux,  de  temps  et  de  sacrifices,  et  qui 
renfermaient  les  plus  précieuses  collections  d'arbres  frui- 
tiers et  de  cépages,  ainsi  que  d'arbres  forestiers  et  d'or- 
nement. 

Le  projet  fut  accueilli  et  devait  être  mis  à  exécution  au 
printemps  de  1828  (1).  Le  préfet  de  la  Seine,  d'après  des 
instructions  ministérielles,  avait  déjà  fait  imprimer  les 
affiches  annonçant  la  mise  aux  enchères  de  la  location  de 
la  pépinière  du  Luxembourg  dans  laquelle  on  avait  fait 
passer  toutes  les  richesses  végétales  de  celle  du  Roule, 
lorsque  la  Société  royale  d'agriculture  et  la  Section  d'éco- 
nomie rurale  à  l'Institut,  ces  voix  les  plus  autorisées  de 
l'agriculture  française,  s'émurent  et  réclamèrent.  L'inler- 

(1)  Cette  circonstance,  qui  est  restée  géuéralemeut  inconnue,  est 
atlestée  par  l'article  de  dépense  suivant  porté  sur  le  registre  de  la 
comptabilité  du  Crédit  des  encouragemcuts  à  l'agriculture: 

«  Ti  décembre  1828.  A  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  Remboursement  des 
«  frais  d'affiches  de  la  mise  en  location  de  la  pépinière  du  Luxcui- 
«  bourg 55  fr.  » 
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vention  de  personnages  influents,  qu'elles  provoquèrent, 
détermina  l'abandon  de  la  malencontreuse  proposition,  et 
la  pépinière  fut  sauvée  de  la  ruine  dont  elle  était  menacée. 

Il  y  eut,  alors,  une  sorte  de  transaction  :  la  pépinière  du 
Roule,  abandonnée  dès  la  fin  de  1827,  demeura  fermée, 
et  celle  du  Luxembourg  fut  cédée  à  l'adminislration  du 
Palais,  à  dater  du  1"  janvier  1829.  Enfin,  Bosc  fut  mis  à 
la  retraite  à  la  même  époque,  et  son  emploi  d'inspecteur 
des  pépinières  se  trouva  supprimé.  L'administration  trouva 
ainsi  le  moyen  de  réaliser  l'économie  qu'elle  avait  décidée, 
et  de  réduire  son  action  et  sa  responsabilité. 

C'est  ainsi  que  les  chefs  du  service  de  l'agriculture  justi 
fiaient  le  nom  d'Ecole  d'administration  négative,  que  l'on 
a  donné  à  leur  système  (1). 

(1)  Beaucoup  d'autres  actes  justifient  l'opinion  émise  sur  les  cheTs  de 
i'admiuistralion  à  celle  époque.  Aussi,  sur  le  registre  des  dépenses  du 
crédit  des  Eucouragcmeuls,  en  rncnlionuaut  les  sommes  payées  pour 
l'achat  des  chèvres  de  Cachemire,  l'achat  d'auimyux  reproducteurs  et 
aniélioralcurs  aiiglais  et  suisses;  la  mission  en  Russie  pour  y  étudier 
l'élat  et  les  procédés  de  l'agriculture  ;  l'achat  de  graines  de  pin  Laricio 
desliaées  à  être  distribuées  pour  encourager  le  reboisement,  le  chef 
qui  tenait  cette  comptabilité  inscrivait:  le  Bureau  est  resté  étranger  à 
cette  proposition  ou  à  cet  emploi  de  fonds,  dégageant  ainsi  sa  respon- 
sabilité d'actes  utiles. 

Puis,  dans  les  mêmes  comptes,  on  trouve,  sans  mention  de  même  na- 
ture, les  allocatious  sui\aiites  : 

30  sept.  1824,  réparation  de  bâtiments,  à  Alforl,  33,000  fr.;  —  19  avril 
1827,  prix  d'achat  de  la  métairie  de  Mas-Coll,  affectée  au  service  de  la 
bergerie  royale  de  Perpignan,  25,306  fr.  "fi  ;  —  20  sept.  1829,  subven- 
tion des  Ecoles  d'équitatiou,  pour  le  service  des  haras,  20,750  fr.:  — 
7  février  ct2  mai  1822,  secours  au  sieur  Jacobsen,  25,000  fr.;  —  17  sept, 
1821,  secours  a  M.  de  rolignac, 25,000  fr.;  —  2  juin  182f>,  au  préfet  de 
la  Seine,  pour  frais  de  pavage  de  la  rue  de  Courcelles,  5,037  fr.  u(i. 

Ainsi  :  imperitie,  ignorance  ou  violation  de  la  loi  sur  la  comptabilité 
publique  qui  iiiterdit  l'emploi  des  fonds  votés  pour  un  service  à  des  dé- 
penses relatives  à  un  autre  service;  violation  de  la  loi  qui  interdit  les 
dépenses  non  votées  au  budget,  pour  constructions,  secours,  etc.,  lorsque 
ces  dépenses  dépassent  10,000  fr.;  voilà  ce  qui  ressort  clairement  des 
actes  qui  viennent  d'être  indiqués,  et  ce  qui  prouve  combien  est  fâcheuse 
et  destructive  du  bon  ordre  l'invasion  de  la  politique  et  de  i'incapaciié 
dans  l'aduniaistration  des  intérêts  économiques  du  pays. 


—  251  — 

En  1824,  les  éleveurs,  le  Conseil  municipal  el  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  avaient  réclamé  contre  la  réglemen- 
tation du  commerce  de  la  boucherie  dans  la  capitale  et  si- 
gnalé les  abus  que  ce  privilège  enfantait  nu  délriment  du 
producteur  et  du  consommateur.  L'administration,  vive- 
ment pressée,  se  détermina  à  faire,  à  ce  commerce,  l'appli- 
cation du  principe  de  la  liberté.  Elle  provoqua  donc  la 
publication  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  dont  les 
considérants  s'appuyaient  sur  la  délibération  des  Corps  que 
nous  venons  de  citer,  ainsi  que  sur  l'utilité  d'encourager  la 
production  et  l'engraissement  des  bestiaux,  et  l'avantage  de 
ramener, parce  moyen, le  prix  delà  viande  à  un  taux  modéré. 
Mais,  l'administration  ne  se  décidait  qu'avec  peine  à  dé- 
mentir tout  son  passé,  5  renoncer  à  des  préjugés  qu'elle 
n'avait  cessé,  depuis  1802,  de  présenter  comme  des  vérités 
irréfutables.  Aussi  la  nouvelle  ordonnance,  sous  prétexte 
d'établir  la  transition,  décida  que  le  nombre  des  étaux  à 
Paris  cesserait  d'être  limité,  mais  à  partir  du  1"  janvier 
1828  seulement,  et  que,  de  1825  à  1828,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  trois  années  devant  séparer  le  régime  de  la  limita- 
tion et  du  privilège  de  celui  de  la  liberté,  le  préfet  de  po- 
lice pourrait  autoriser  l'ouverture  de  cent  élauxnouveaux, 
chaque  année.  Les  autorisations  restaient,  d'ailleurs,  sou- 
mises aux  mêmes  formalités  que  celles  édictées  par  l'arrête 
du  30  septembre  1802  (8  vendémiaire  an  XI)  et  l'ordon- 
nance du  9  octobre  1822.  Toutefois,  on  avait  ajouté  aux 
dispositions  de  ces  actes  la  défense  de  revendre  sur  pied 
les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy 
et  à  la  halle  aux  veaux,  ainsi  que  l'obligation, pour  les  bou- 
chers, de  ne  faire  abattre  que  dans  les  cinq  abattoirs  géné- 
raux de  la  ville,  et  de  fermer  les  étables,  bergeries  et  tue- 
ries qui  étaient  annexées  à  certaines  boucheries.  Enfin, 
toute  personne,  introduisant  des  bestiaux  dans  Paris,  de- 
vait justifier  de  leur  acquisition  sur  l'un  des  marchés  au- 
torisés. 

Le  5  novembre  4826  et  le  11  novembre  1827,  deux  or- 
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donnances  supprimant  les  syndicats  de  la  boucherie, 
appliquèrent  à  cette  industrie  les  avantages  de  la  liberté 
du  commerce  :  la  première,  dans  la  ville  de  Versailles;  la 
seconde,  dans  celle  de  Chartres.  Néanmoins,  on  laissa 
subsister,  comme  à  Paris,  l'obligation  d'obtenir  une  autori- 
sation préalable  pour  l'ouverture  des  élaux,  ainsi  que  la 
menace  du  retrait  de  cette  autorisation  dans  le  cas  de 
fermeture  de  l'établissement  pendant  une  durée  de  plus 
de  trois  jours.  C'était  le  maire  qui  devait  donner  ou  retirer 
cette  autorisation.  On  maintint,  en  outre,  l'exécution, 
par  les  bouchers,  des  règlements  locaux  anciens  ou  nou- 
veaux édictés.  Enfin,  l'accès  des  marchés  demeura  ouvert 
aux  bouchers  forains  pendant  certains  jours  et  sur  les 
emplacements  fixés  par  l'autorité  municipale. 

Ces  ordonnances,  ainsi  qu'on  peut  le  remarquer,  ren- 
fermaient encore  de  regrettables  restrictions  à  l'entière 
liberté  du  commerce  ;  mais  elles  étaient  un  premier  jalon 
vers  cette  liberté.  Nous  verrons  plus  tard  comment  l'admi- 
nistration, dont  les  regrets  pour  ses  anciens  errements  per- 
çaient dans  les  dispositions  de  ces  ordonnances,  s'empressa 
de  revenir  au  régime  de  la  réglementation,  dès  que  l'occa- 
sion s'en  présenta.  Toutefois,  il  y  a  dans  l'ordonnance  du 
42  janvier  une  disposition  qui  était  excellente,  c'était  l'obli- 
gation pour  les  bouchers  de  fermer  toutes  les  étables  et  les 
tueries  particulières,  qui  étaient,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  une  perpétuelle  menace  pour  la  sûreté  et  pour 
l'hygiène  publique. 

Les  avantages  des  abattoirs  communs  furent  si  bien 
appréciés,  d'ailleurs,  que,  dans  beaucoup  de  villes,  on 
sollicita  du  gouvernement  l'autorisation  d'en  établir,  avec 
défense  d'abattre  en  aucun  autre  endroit.  L'administra- 
lion,  il  faut  l'en  louer,  favorisa  ce  mouvement,  et,  de  1825 
à  1830,  elle  fit  rendre  127  ordonnances  royales  qui  dé- 
cidèrent la  création  d'abattoirs  publics. 

Le28  septembre  1828,  une  ordonnance  autorisa  la  mou- 
ture des  grains  déposés  à  l'entrepôt  réel  de  Marseille,  à  la 
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charge  de  réintégrer  identiquement,  dans  cet  entrepôt, 
toutes  les  farines  produites ,  sans  substitution  équi- 
valente ou  compensation  quelconque.  Une  Commission 
devait  déterminer  le  rendement  en  farine  de  chaque 
espèce  de  blé  exotique  ainsi  que  le  délai  nécessaire  à 
l'opération  de  la  mouture.  Des  dispositions  de  détail  com- 
plétaient cet  acte  dont  le  bénéfice  pouvait  être  étendu  à 
d'autres  ports. 

Cette  ordonnance  avait  un  très -grand  intérêt  pour 
l'industrie  de  la  mouture  dans  le  Midi.  En  effet,  la  fabrica- 
tion des  farines  constituait,  dans  nos  régions  méditerra- 
néennes, une  industrie  fort  importante,  parce  que  tous  les 
pays  riverains  de  cette  mer,  l'Italie,  l'Egypte,  la  Turquie, 
la  Russie  même,  n'avaient  point  d'usines  où  l'on  traitât 
convenablement  la  mouture  du  grain.  C'était  donc  à  Mar- 
seille qu'ils  venaient  prendre  leurs  farines;  mais,  il  fallait, 
pour  que  ce  commerce  fût  possible,  que  les  grains  pussent 
entrer  en  franchise  de  droit,  s'y  faire  moudre  et  sortir 
librement  sous  forme  de  farines.  On  comprend,  dès  lors, 
toute  l'importance  de  l'acte  du  28  septembre,  puisqu'il 
devait  favoriser  ce  mouvement  industriel,  en  le  régulari- 
sant, d'ailleurs,  de  manière  que  le  droit  qu'il  accordait 
ne  couvrît  point  la  fraude. 

L'administration,  dont  les  tendances  étaient  si  restric- 
tives chaque  fois  qu'il  s'agissait  du  service  des  subsistances 
dans  Paris,  affectait,  au  contraire,  une  marche  de  plus  en 
plus  libérale  lorsqu'il  s'agissait  du  commercedes  substances 
alimentaires  dans  les  départements.  Ainsi,  en  1827,  elle 
introduisit,  dans  les  ordonnances  relatives  au  commerce 
de  la  boulangerie  dans  des  villes  autres  que  Paris,  une 
disposition  Hmitant  le  droit,  pour  les  maires,  d'accor- 
der des  permissions  pour  l'ouverture  des  fonds  de  baulan- 
gerie  : 

«  Toutefois,  en  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
•  soit,  le  nombre  des  boulangers  ne  pourra  être  limilé.  » 
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Depuis  celle  époque,  cette  condition  continua  d'être 
insérée  dans  les  ordonnances  analogues. 

En  outre,  l'administralion  commença  à  recommander 
aux  maires,  dans  des  instructions,  de  réduire  la  taxe  du 
pain,  lorsqu'ils  jugeaient  convenable  de  l'établir,  à  ce  que 
peut  exiger  l'ordre  public,  en  ne  l'appliquant  qu'aux  pains 
de  la  consommation  la  plus  générale,  et  non  à  ceux  qualifiés 
de  fantaisie.  Ces  recommandations  étaient  certainement 
fort  sages,  mais  la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie 
eût  été  préférable,  car  elle  eût  produit  naturellement  ce 
qu'on  cherchait  à  obtenir  par  la  persuasion,  et  ce  qu'on 
n'obtenait  pas  toujours,  malheureusement. 

Le  16  janvier  1825,  une  ordonnance  réorganisa  le  ser- 
vice des  haras  et  créa  un  Conseil  spécial  composé  de  sept 
membres  chargé  de  donner  au  ministre  son  avis  sur  les 
règlements,  instructions  et  objets  divers  concernant  l'amé- 
lioration des  animaux  de  l'espèce  chevaline.  Cet  acte,  qui 
reproduisait,  d'ailleurs  en  grande  partie,  les  dispositions 
du  décret  du  4  juillet  1806,  prescrivait  l'établissement  de 
deux  haras,  composés  d'étalons,  juments  et  poulains,  de 
trois  dépôts  d'étalons  et  poulains,  et  de  vingt-quatre  dépôts 
d'étalons;  il  maintenait  l'institution  des  étalons  approuvés 
et  déterminait  le  montant  des  primes  pour  ces  animaux. 
Cette  ordonnance  fut  complétée  par  un  règlement  qui 
forma  l'objet  de  l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  1825. 
D'après  cet  acte, le  nombre  des  étalons,  que  les  haras  et  les 
dépôts  devaient  entretenir, était  fixé  à  1,300.  Nous  n'entre- 
rons pas,  d'ailleurs,  dans  l'examen  critique  des  disposi- 
tions de  cet  arrêté  qui  embrassaient  tous  les  détails  du 
service,  parce  que  nous  allons  arriver  bientôt  à  Tépoque 
où  l'administration  des  haras  fut  complètement  séparée 
de  celle  de  l'agriculture,  à  laquelle  déjà,  en  1825,  elle 
commençait  à  ne  plus  se  rattacher  que  très-faiblement.  En 
effet,  le  12  novembre  1828,  une  ordonnance  royale  créa 
une  Commission  administrative  des  haras  composée  de  dix 
membres,  savoir  :  un  président,  trois  officiers  généraux, 
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les  trois  plus  anciens  inspecteurs  généraux  des  haras,  et 
Irois  propriétaires.  Le  président  devait  renaplir  les  fonc- 
tions attribuées  au  direcleur  de  l'administratien  générale 
des  haras  par  l'ordonnance  de  1822,  et  les  branches  d'ad- 
ministration qui,  aux  termes  du  même  acte,  avaient  été 
jointes  à  ce  service  spécial,  en  étaient  détachées  pour  être 
réparties  entre  les  autres  directions  du  département  de 
l'Intérieur.  Le  lieutenant-général,  pair  de  France,  duc 
d'Escars,  fut  nommé  par  l'ordonnance  du  12  novembre 
1828,  président  de  la  Commission  administrative  des  ha- 
ras. C'est  de  cette  époque  que  l'on  peut  dater  la  séparation 
des  deux  services,  agriculture  et  haras,  bien  qu'ils  aient, 
été ,  quelquefois ,  groupés  encore  accidentellement  en- 
semble, pendant  un  laps  de  temps  chaque  fois  générale- 
ment assez  court.  Dès  lors,  nous  cesserons  de  nous  occuper 
des  harciS. 

Le  l*'  septembre  1825,  une  ordonnance  royale  autorisa 
l'ouverture  d'une  Bourse  des  grains  dans  la  ville  de  Sois- 
sons,  ainsi  que  la  vente,  sur  ce  marché,  des  grains  sur 
échantillon.  Un  service  de  facteurs  assermentés  était  atta- 
ché à  ce  nouveau  marché.  La  création  des  Bourses  est  cer- 
tainement d'une  grande  utilité  pour  le  commerce  en  ce 
qu'elles  contribuent  à  la  multiplicité  des  affaires,  et  surtout 
en  ce  qu'elles  donnent  aux  opérations  commerciales  et  aux 
prix  des  marchandises  une  publicité,  une  authenticité  qui 
préservent  les  négociants,  ainsi  que  le  public,  contre  les 
manœuvres  frauduleuses  tendant  à  dénaturer  les  cours. 
Malheureusement,  la  pensée  de  doter  la  ville  de  Soissons 
d'une  institution  de  cette  nature  n'était  pas  le  seul  mo- 
bile qui  dicta  l'ordonnance  du  1"  septembre,  car  la  poli- 
tique y  eut  une  large  part.  En  effet,  les  1",  2*  et  3^  pa- 
ragraphes portent  que  «  pour  régir  l'établissement,   il  y 

<c  aura 2°  des  facteurs  dont  le  nombre,  fixé provisoire- 

«  ment  à  huit,  pourra  être  augmenté  suivant  l'exigence 
«  du  service  par  le  ministre  de  l'Intérieur  5  qu'ils  seront 
«  nommés  par  le  maire,  mais  demeureront  révocables  par 
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«  le  préfet.  »  Or,  à  cette  époque,  le  Gouvernement  créait, 
partout  où  il  le  pouvait,  des  offices,  notaires,  avoués,  huis- 
siers, commissaires-priseurs,  agents  de  change,  courtiers 
et  facteursde  commerce,  afin  d'avoir,  dans  les  titulaires, des 
électeurs  dévoués,  sinon  par  opinion,  du  moins  par  inté- 
rêt. Cette  ingérence  de  la  politique  dans  les  intérêts  éco- 
nomiques du  pays  fut  malheureusement  le  caractère  dis- 
tinctif  de  cette  époque. 

Des  réclamations  s'étaient  élevées  contre  l'entrepôt  fictif 
qui  donnait  lieu  à  certaines  fraudes  :  une  ordonnance  du 
15  juin  1825  décida  que  les  grains  étrangers  ne  seraient 
plus  admis  qu'à  l'entrepôt  réel,  partout  oii  la  loi  permettait 
de  les  entreposer  (1). 

Le  6  juillet  1825,  une  ordonnance  royale  avait  décidé 
la  création,  à  Toulouse,  d'une  Ecole  vétérinaire,  à  la  con- 
dition que  le  local  serait  fourni  et  approprié  par  la  ville  ou 
parle  département.  Une  seconde  ordonnance,  en  date  du 
1"  septembre  de  la  même  année,  réorganisa  les  établisse- 
ments d'enseignement  vétérinaire. 

Cet  enseignement  avait  été  constitué  à  trois  degrés  par 
le  décret  du  15  janvier  1813,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut;  ce  mode  fut  renversé,  et  l'enseignement,  d'a- 
près la  nouvelle  ordonnance,  dut  reposer  sur  les  mêmes 
bases  dans  les  trois  écoles.  Il  était  divisé  en  cinq  chaires  à 


(1)  On  entend  par  entrepôt  fictif  \0i  faculté  accordée  à  des  négociants 
de  garder  les  marchandises  importées  par  eus  ou  par  leurs  correspon- 
dants dans  leurs  propres  magasins,  sous  condition  de  les  représenter, 
sous  mêmes  espèces  et  quantités,  à  toute  réquisition,  et  de  n'en  disposer 
qu'après  avoir  acquitté  les  droits  ;  Ventrepôl  réel  est  au  contraire  le 
dépôt  effectif  des  marctiandises  dans  les  magasins  et  sous  la  clef  de  la 
douane. 

On  n'admet  en  entrepôt  fictif  que  les  marchandises  dont  l'entrée  est 
permise  moyennant  certains  droits  et  ne  doit  point  être  prohibée,  en 
certains  cas  donnés.  Or,  on  se  rappelle  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
10  juillet  1819,  cette  prohibition  pouvait  avoir  lieu  lorsque  les  prix 
étaient  descendus  à  un  taux  déterminé.  Il  était  donc  nécessaire  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  pouvaient  alors  se  commettre  au  moyen  de  veolcs 
fictives,  comme  on  l'avait  déjà  fait  en  1824  et  182j. 
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Alfort,  et  en  quatre  à  Lyon  et  à  Toulouse;  chacune  des 
branches  en  était  confiée  à  un  professeur,  qui  ne  pouvait 
changer  de  chaire  sans  l'autorisation  du  ministre.  Les  pro- 
fesseurs étaient  aidés  par  des  chefs  de  service  dont  le 
nombre  était  fixé  à  trois  pour  Alfort,  et  à  deux  pour 
chacune  des  deux  autres  écoles.  Les  places  de  professeur 
et  de  chef  de  service  ne  devaient  être  données  qu'au 
concours,  et  tous  les  emplois  qui  tenaient  à  l'instruction 
ne  pouvaient  être  accordés  qu'à  des  vétérinaires  munis  de 
diplôme. 

Un  jury,  composé  de  l'inspecteur  général,  du  directeur, 
des  professeurs  et  des  chefs  de  service,  décernait,  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  des  prix  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants, et  délivrait  les  diplômes  à  ceux  qui,  après  quatre 
années  d'études,  avaient  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante à  l'examen  de  sortie.  Ce  même  jury  examinait,  au 
commencement  de  l'année  scolaire,  les  candidats  pour 
l'admission  dans  les  Ecoles. 

La  pension  des  élèves  était  fixée  à  360  fr.  par  an,  et 
l'âge  d'admission  à  16  ans  au  moins  et  25  au  plus.  Enfin, 
il  était  créé  120  bourses,  dont  une  par  département  à  la 
nomination  du  préfet,  et  34  à  la  disposition  du  ministre. 
Ces  bourses  pouvaient  être  divisées  en  demi-bourses. 

Telle  était  l'économie  de  cette  ordonnance  qui  n'a  été 
modifiée  qu'en  1866. 

Un  règlement,  arrêté  par  le  ministre,  détermina  les  ma- 
tières de  l'enseignement  pour  chacune  des  années  d'étude. 
Les  cours  de  la  1"  année  comprenaient  l'anatomie  des- 
criptive des  animaux  domestiques  (i'*  partie),  l'extérieur 
des  animaux  et  la  physique  élémentaire;  ceux  de  2«>  an- 
née, l'anatomie  descriptive  (2'  partie),  l'anatomie  géné- 
rale, la  chimie  médicale,  la  pharmacie,  la  botanique  ;  ceux 
de  3*  année,  la  pathologie  (r*  partie),  la  chirurgie 
(repartie),  la  physiologie,  l'hygiène,  la  ferrure,  la  cli- 
nique; enfin, ceux  de  la  4*  année,  la  pathologie  (2'  partie), 
la  thérapeutique,  la  police  sanitaire,  la  médecine  légale,  la 
Année  1876.  Ils.  17 
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chirurgie  (2*  partie),  l'éducation  des  animaux  domestiques, 
la  jurisprudence  et  la  clinique. 

Des  moyens  de  démonstration  pratique  étaient  mis  à  la 
disposition  des  professeurs  pour  ces  différents  cours  (1). 

Dans  ce  nouveau  système,  la  distribution  de  l'enseigne- 
ment était  plus  rationnelle  que  celle  de  1813.  Les  sciences 
élémentaires  étaient  remises  à  leurs  places  et  enseignées 
uniformément  dans  chaque  école  comme  principe  indis- 
pensable de  toute  étude  médicale;  dans  chacune,  encore, 
une  chaire  était  instituée  pour  l'enseignement  si  essentiel 
de  l'hygiène,  de  la  production  et  de  l'amélioration  des 
bestiaux.  Mais  l'ordonnance  avait  le  tort  : 

1°  De  ne  point  abroger  la  disposition  du  décret  de  1813 
qui  autorisait  tout  vétérinaire  à  délivrer  des  brevets  de 
maréchal-expert  aux  élèves  qui,  pendant  deux  années,  au- 
raient suivi  ses  leçons  et  fait,  en  même  temps,  un  appren- 
tissage dans  un  atelier  de  maréchalerie  ; 

2°  De  limiter  à  un  trop  faible  nombre  le  personnel  du 
corps  enseignant  et  de  ne  mettre  à  sa  disposition  que  des 
moyens  d'expérimentation  et  de  démonstration,  insuffi- 
sants pour  certains  cours  et  nuls  pour  d'autres  (2)  ; 

3°  De  ne  point  faire  une  part  suffisante  à  l'étude  des 
notions  agricoles  qui  se  trouvaient  à  peu  près  exclues  ; 

4°  Enfin,  de  détruire  l'enseignement  supérieur,  sans 
lequel  le  niveau  des  connaissances  ne  peut  s'élever,  parce 
qu'on  ne  peut  former  ce  que  l'on  appelle  les  savants,  c'est- 
à-dire  les  hommes  qui,  poussant  à  ses  limites  extrêmes 
l'étude  d'une  science,  peuvent,  par  leurs  recherches,  en 
reculer  les  limites  et  déterminer  le  progrès. 

{V  Cette  ordoDuaDCc  et  le  règlement  qui  la  suivit,  furent  rédigés 
par  M.  Dupont,  rédacteur,  d'après  les  indications  du  directeur  géuéral, 
et  sur  les  notes  de  l'inspecteur  général  Huzard,  dont  l'avis  fut  d'ailleurs 
peu  respecté. 

(2)  Ce  dernier  inconvénient,  qui  eût  été  évité  si  l'on  eût  adopté  les 
avis  de  Huzard,  se  révéla  promptement;  aussi,  plus  tard,  on  dut  aug- 
menter le  nombre  des  professeurs,  eu  le  portant  de  5  à  6  pour  Alfort, 
et  de  4  à  5  pour  Lyon  et  Toulouse. 
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L'ordonnance  de  1825  permetlait  donc,  de  former  des 
artistes  vétérinaires,  mais  non  de  véritables  médecins, 
des  professeurs  et  des  savants.  Elle  immobilisait  le  niveau 
des  connaissances  vétérinaires,  sans  l'élever  jusqu'où  il 
pouvait  précédemment  parvenir  à  Aifort,  en  le  ramenant, 
au  contraire,  presque  à  ce  quMl  était  à  Lyon.  A  ce  point  de 
vue,  on  avait  été  à  contre-sens  du  progrès. 

En  1827  et  1828,  l'administration  fît  exécuter  à  Aifort 
et  à  Lyon  de  grands  travaux  exigés  par  le  mauvais  état  des 
bâtimenls.  A  Aifort,  on  dépensa  plus  de  59,000  fr,,  et  à 
Lyon,  près  de  30,000  fr. 

Ce  fut  seulement  le  1"  avril  1828  que  l'Ecole  de  Tou- 
louse ouvrit  ses  portes  et  ses  cours.  Elle  était  logée  pro- 
visoirement dans  des  locaux  mis  par  la  ville  à  la  disposi- 
tion de  l'administration.  Cet  établissement  ne  fut  définiti- 
vement installé  qu'en  1833  dans  les  bâtimenls  que, 
depuis,  il  n'a  plus  cessé  d'occuper. 

Le  personnel  de  cette  Ecole  se  trouvait  ainsi  composé  : 

Dupuy  (1),  précédemment  professeur  à  Aifort,  directeur; 
Uodet  et  Gellé,  professeurs;  Prince,  chef  de  service. 

Dans  les  autres  Ecoles,  le  personnel,  qui  avait  clé  peu 
modifié  depuis  1815,  était  le  suivant  : 

Ecole  d'Alfort  : 

Girard  père  (2),  directeur;  professeurs  du  i"  cours: 
Girard  fils,  remplaçant  Godine  jeune  (2)  mort  en  1822, 
anatomie  et  extérieur  des  animaux;  Dupuy,  qui  passa  en 
1827  à  Toulouse  et  fut  remplacé  à  Aifort  par  Renault  (4), 

(1)  Dupuy  a  publié  trois  ouvrages  estimés,  l'un  sur  la  iluxiou  pério- 
dique, l'autre  sur   la  morve,  et    le  dernier  sur  la  picole  et  la   cla 
velée. 

(2)  Girard  père  a  produit  un  assez  grand  nombre  de  Mémoires  et 
d'ouvrages  parmi  lesquels  on  remarque  surtout  son  Traité  d'anatomie 
vélérinaire,  qui  eut  trois  édilious. 

(3)  Godine  jeune  a  laissé  peu  d'ouvragps,  mais  celui  inlilulé  Llc- 
ments  d'hygiène  vétérinaire  est  estimé. 

(4)  Renault  est  auteur  de    plusifurs    ouvrages    très- remarquables, 
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botanique,  pharmacie  et  matière  médicale;  Barthélémy 
jeune,  que  Valel  (1)  remplaça  en  1824,  maréchaleric, 
forges  et  jurisprudence;  Barthélémy  aîné,  théorie  et  pra- 
tique des  maladies,  hôpitaux,  opérations;  Dupuy,  aumô- 
nier, bibliothécaire  et  professeur  de  grammaire  ^  Jacob, 
dessin  ;  Déchaux,  pharmacien;  Milel,  jardinier-botaniste; 
Richard,  chef  d'atelier  des  forges. 

Professeurs  du  2*  cours  :  Dulong  (2),  remplacé,  en  1826, 
par  Lassaigne  (3),  physique  et  chimie;  Desmarest,  zoologie 
vétérinaire;  Yvarl,  économie  rurale  et  éducation  des  ani- 
maux domestiques. 

Chefs  de  service  :  Rigot  (4),  Rousset  et  Lassaigne  qui 
remplaça  Renault,  quand  celui-ci  fut  nommé  professeur. 

Ecole  de  Lyon  : 

Bredin,  directeur  ;  professeurs  :  Godine  aîné,  anatomie, 
extérieur  des  animaux,  hygiène;  Grognier  (5),  botanique, 
chimie  et  matière  médicale  j  Vatel,  remplacé  en  1824-  par 
Moiroud,  forges,  maréchalerie,  jurisprudence  vétérinaire  ; 
Rainard,  théorie  et  pratique  des  maladies  ;  Ville,  aumônier, 
bibliothécaire  et  professeur  de  grammaire;  Reverchon, 
dessin  ;  Benoist,  jardinier-botaniste. 

En  1827,  on  adjoignit  à  ces  professeurs  Bernard  et  La- 
cauchie,  comme  chefs  de  service. 

Le  20  juin  1827,  une  ordonnance  détermina  les  condi- 

parmi  lesquels  ou  cile,  avec  éloge,  ses  deui  Traités  sur  le  typhus  con- 
tagieux, publiés  en  1856  et  1860.  Renault  mourut  victime  de  son  dé- 
vouement à  ses  devoirs  et  à  la  science. 

(1)  Vatel  a  laissé  un  ouvrage  estimé  :  Éléments  de  pathologie  vété- 
rinaire, 1828. 

(2)  Dulong,  mathématicien  distingué,  à  qui  l'on  doit  la  publication  de 
plusieurs  ouvrages  élémentaires. 

(3)  Lassaigne,  qui  a  publié  beaucoup  de  Mémoires  sur  la  physique  et 
la  chimie, est  l'auteur  d'un  abrégé  élémentaire  de  chimie,  paru  en  1846, 
et  qui  eut  un  grand  succès  d'estime. 

(4)  Rigot  a  laissé  un  atlas  d'anatomie  chirurgicale  qui  est  estimé.  Ses 
autres  oeuvres,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  sont  médiocres. 

(5)  Grognier  est  l'auteur  d'un  ouvrage  :  Cours  de  multiplication 
des  animaux  domestiques,  qui  est  resté  longtemps  classique. 
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lions  auxquelles  les  professeurs,  agents  et  employés  des 
haras  et  des  Ecoles  vétérinaires  pouvaient  obtenir  une 
pension  de  retraite.  C'était  justice  ;  ils  étaient  attachés  à 
un  service  relevant  de  l'Elat,  et,  à  ce  titre,  ils  devaient 
être  traités  sur  le  même  pied  que  les  autres  personnes 
appartenant  aux  divers  services  du  département  de  l'Inlé- 
rieur. 

Le  21  mai  de  la  même  année,  le  gouvernement  pu- 
bliait la  loi  dite  :  Code  forestier.  Bien  que  le  projet  de 
cet  acte  eût  été  rédigé  par  l'administration  des  finances 
(direction  des  forêts),  il  n'était  pas  resté  étranger  aux  tra- 
vaux de  celle  de  l'agriculture.  En  effet,  les  dossiers 
existant  encore  dans  les  archives  de  celte  administration 
permeltenl  de  reconnaître  qu'un  premier  projet  fut  soumis 
à  son  examen  par  le  ministère  des  finances.  Ce  fut 
M.  Dupont  (1),  rédacteur  au  bureau  de  l'agriculture  et 
des  subsistances,  et  l'employé  le  plus  remarquable  du 
Service  par  l'étendue  de  ses  connaissances  et  par  sa  capa- 
cité, qui  fut  chargé  de  cet  examen.  Ses  nombreuses  notes, 
qui  témoignent  d'une  étude  approfondie  des  matières  agri- 
coles et  de  la  législation  civile  et  administrative,  entraî- 
nèrent des  modifications  que  le  législateur  a  sanctionnées 
par  son  vote.  Ce  travail  obscur  est  l'un  de  ceux  qui  font 
le  plus  d'honneur  à  l'administration  de  l'agriculture. 

Le  4  janvier  1828,  M.  le  vicomte  de  Martignac(2),  rem- 

(1)  M.  Dupont  devint  sous-chef  en  1830  et  fut  retraité  comme  tel  en 
1842.  Il  était,  plus  que  tout  autre,  l'âme  du  service  de  Tagricullure  ;  sa 
modestie  le  retint  dans  un  poste  inférieur. 

(2)  M.  le  vicomte  de  Martiguac  avait  été  Tan  des  avocats  les  plus  dis- 
tingués du  barreau  de  Bordeaux,  En  1814,  il  fut  du  nombre  de  cens  qui 
firent  arborer  le  drapeau  blanc  dans  celte  ville,  la  première,  comme  on 
sait,  qui  proclama  le  gouvernement  des  Bourbons.  Après  avoir  été  un 
ultra-royaliste  de  1815  à  1825,  M.  de  Martignac,  comme  beaucoup 
d'autres,  se  sépara  du  ministère  Villèle  dont  il  réprouvait  le  système  gou- 
vernemental, l'esprit  exclusif  et  les  violences.  Après  la  chute  de  celte 
dernière  administration,  il  fut  appelé  par  le  roi  à  composer  un  nou- 
veau cabinet  dont  il  eut  la  présidence.  Mais,  ce  que  l'on  ignorait,  c'est 
que  le  système  de  M.  de  Villèle  n'était  autre  que  celui  de  Charles  X,  qui 
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plaçant  M.  Corbière,  démissionnaire,  avait  été  chargé  du 
portefeuille  de  l'Intérieur,  dont  on  avait  distrait  les  services 
du  commerce  et  des  manufactures  pour  en  composer,  avec 
celui  des  douanes,  un  nouveau  département.  M.  de  Marti- 
gnac  avait  des  vues  assez  larges  sur  le  développement  à 
donner  à  l'induslrie  agricole.  Aussi,  lorsque  la  clôture  des 
Chambres  lui  permit  de  s'occuper  plus  particulièrement 
des  affaires^  il  songea  à  reconstituer  le  Conseil  d'agricul- 
ture créé  par  l'ordonnance  du  28  janvier  1819  et  qui  avait 
élé  anéanti,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  sans, 
néanmoins,  être  légalement  dissous,  parcelle  du  16  juillet 
1823.  Il  suffisait,  pour  le  faire  revivre,  de  nommer  les 
membres  qui  devaient  le  constituer  :  ce  fut  le  but  d'une 
ordonnance  rendue  le  30  novembre  1828.  Aux  termes  de 
cet  acte,  le  Conseil  d'agriculture  fut  composé  de  MM.  le 
comte  Chaplal,  le  comte  de  Tournon,  le  vicomte  Morel 
de  Vindé,  le  comte  Alexis  de  Noailles,  le  comte  de  Lur- 
Saluces,  le  baron  Ternaux,  le  vicomte  Emmanuel  d'Har- 
court,  le  comte  de  Polignac,  le  baron  Sylvestre,  et  Busche, 
directeur  de  l'approvisionnement  de  réserve  de  Paris. 
Tessier  et  Huzard  y  avaient,  en  outre,  entrée  avec  voix 
délibérative. 

L'organisation  du  Service  de  l'agriculture  resta  la  même 
pendant  toute  la  période  de  1825  au  mois  de  novembre 
1828;  toutefois,  dans  cet  intervalle,  la  fermeture  des  di- 
verses bergeries  fit  réduire  le  cadre  de  l'inspection.  M.  de 
Lagarde  perdit  le  titre  d'inspecteur-adjoint  au  commence- 
ment de  1826  et  fut  placé  comme  sous-chcf  au  bureau  des 
haras;  puis,  vers  la  fin  de  1827,  à  la  suite  de  dissentiments 

avait  cru  devoir  céder  devant  l'opinion  publique  eu  cbaugeaut  ses 
ministres.  Aussi,  ce  prince,  qui  considérait  M.  de  Martignac  et  ses 
collègues  comme  des  hommes  sans  principes,  des  ambitieux  recher- 
chant la  popularité,  saisit-il  la  première  occasion,  le  premier  vole  de  la 
Chambre  des  députés  contre  le  ministère  Martignac,  pour  le  remplacer. 
A[irès  la  Révolution  de  Juillet,  M.  de  Martignac  se  retira  des  affaires  pu- 
bliques et  ne  sortit  de  sa  retraite  que  pour  défendre  M.  de  Polignac  de- 
vant la  Cour  des  l'airs. 
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avec  le  directeur  Syrieis,  M.  de  Lagarde  donna  sa  démis- 
sion. Au  mois  de  novembre  1828,  M.  Syrieis  de  Mayrinhac, 
poursuivi  par  l'opinion  publique  et  associé  aux  accusations 
de  concussion  que  la  majorité  de  ia  Chambre  des  députés 
dirigeait  contre  l'ancien  ministère  Villèle,  avait  dû  donner 
sa  démission  ;  une  réorganisation  du  service  eut  lieu. 

L'ordonnance  du  20  décembre  1828  créa  une  Direction 
générale  de  l'agriculture  et  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique, qui  fut  divisée  en  quatre  bureaux. 

L'ancien  Bureau  d'agriculture  et  des  subsistances  fut 
partagé  en  deux.  Le  premier,  qui  eut  le  service  des  sub- 
sistances, resta  sous  la  direction  de  Durand,  avec  Luchaire 
et  Jacot  pour  sous-chefs  (1)  ;  le  second  conserva  dans  ses 
attributions  toutes  les  autres  matières  agricoles,  et  son  chef 
fut  Lemoine,  qui  cumula  cet  emploi  avec  celui  de  secrétaire 
du  Conseil  supérieur  d'agriculture.  On  lui  donna  deux 
sous-chefs  :  Prévost  et  Wentz  (2). 

M.  de  Boisbertrand,  conseiller  d'Etat,  fut  nommé  direc- 
teur général. 

Budget. 

Les  crédits  pour  le  service  de  l'agriculture  diminuaient 
de  plus  en  plus,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, les  dépenses  étaient  encore  plus  réduites.  Voici  celles 
faites  dans  cette  période,  en  faisant  observer  qu'à  dater  de 
1827,  le  crédit  spécial  des  pépinières  est  fondu  dans  celui 
des  encouragements. 

(1)  Les  employés  attachés  à  ce  bureau  élaieut  :  Frérot,  Nougairol  et 
Jobin. 

(2)  Le  bureau  comprit,  en  outre  :  Dupont,  RousseaU;  Berthon  et 
DorYal. 
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NATURE 


DES       DEPENSES. 


Écoles  vétérinaires. 

Bergeries  et  encou- 
ragements à  l'a- 
griculture  

Pépinières 

TOTAIX 

Secours 


1825 


SOMMES 

inscrites 
au  budget. 


F.  G. 

212,000  00 

120,000  00 
30,000  00 


362,000  00 


1,818,647  00 


SOMMES 

dépensées. 


F.  G. 

218,494  02 

55,666  91 
29,778  80 


303,939  73 


1826 


SOMMES 

inscrites 
au  budget. 


F.  c. 

212,000  00 

120,000  00 
30,000  00 


362,000  00 


1,818,828  00 


SOMMES 

dépensées. 


F.  c. 

217,393  34 

56,517  11 
30,952  29 


304,862  74 


NATUBE 


DES      DEPENSES. 


Écoles  vétérinaires. 

Bergeries  et  encou' 
ragements  à  l'a 
griculture 

Pépinières.' 

Totaux 

Secours 


1827 


SOMMES 

inscrites 
au  budget. 


F.        c. 
212,000  00 

115,000  00 


327,000  00 


1.819,186  00 


SOMMES 

dépensées. 


p.       c. 
212,000  00 

72,418  73 


284,418  75 


1828 


SOMMES 

inscrites 
au  budget. 


F.       c. 
212,000  00 

100,000  00 


312,000  00 


1,819,323  00 


SOMMES 

dépensées. 


F.       c. 
212,000  00 

80,212  21 


292,212  21 
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L'examen  du  registre  des  dépenses  fait  connaître  que 
celles  des  Écoles  vétérinaires  excédaient  toujours  de  4  à 
8  mille  francs  le  montant  des  allocations  budgétaires,  et 
que  c'était  le  crédit  des  Encouragements  qui  soldait  ce 
déficit.  Les  imputations,  d'ailleurs  irrégulières,  réduisaient 
encore  le  montant  des  sommes  qui  devaient  élre  consa- 
crées au  développement  de  l'industrie  agricole  et  à  ses 
progrès.  Ainsi,  dans  l'état  des  dépenses  de  ces  quatre 
années,  on  voit  que  celles  affectées  aux  bergeries  sont  de 
28  à  31  mille  francs,  en  chiffres  ronds,  celles  pour  sub- 
ventionner les  associations  agricoles  de  3,500  à  4,500  fr., 
sauf  la  Société  royale  qui  reçoit  12,000  francs,  et  celles 
pour  achat  d'animaux  araéliorateurs  de  4  à  8,000  francs. 
Le  surplus  du  crédit  payait  les  honoraires  des  inspecteurs 
des  bergeries  et  des  pépinières,  ainsi  que  quelques  achats 
de  livres  ou  de  journaux  agricoles  qui  étaient  envoyés 
gratuitement  aux  associations  agricoles  (1). 

1829,  1830  et  1831,  jusqu'au  13  mars. 

M.  de  Martignac  avait  restauré  le  Conseil  supérieur 
d'agriculture  à  la  fin  de  l'année  1828  j  l'importance  et  la 
multiplicité  des  questions,  dont  il  se  proposait  de  saisir 
celte  assemblée,  le  déterminèrent  à  en  faire  augmenter  le 
personnel.  L'ordonnance  royale  du  4  février  1829  porta 
de  dix  à  quinze  le  nombre  des  membres  du  Conseil.  Les 
nouveaux  élus  étaient  :  MM.  Girod  (de  l'Ain),  le  vicomte 
Héricart  de  Thury  et  le  baron  de  Mirbel.  Tessier  et  Huzard 
se  trouvaient  désignés  comme  membres  au  même  titre  que 
leurs  collègues.  Lemoine,  chef  du  Bureau  d'agriculture, 
était  secrétaire  du  Conseil. 

Afin  de  donner  à  celte  organisation  tout  le  développe- 

(1)  Ces  détails  démontrent,  il  semble,  que  nous  n'avons  rien  dit  que 
d'exact  lorsque  nous  avons  parlé  de  l'exagération  à  laquelle  on  avait 
porté  le  système  des  économies  et  Teffacement  de  l'administration  dans 
l'encouragement  de  l'agriculture. 
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ment  qui  pouvait  assurer  à  l'industrie  agricole  les  moyens 
de  faire  entendre  sa  voix  dans  les  Conseils  du  Gouverne- 
ment, un  arrêté  ministériel  du  13  du  même  mois  de  fé- 
vrier décida  que  l'institution  des  correspondants  serait 
rétablie  à  raison  d'un  par  arrondissement,  et  que,  en  outre, 
il  y  aurait  auprès  de  chaque  sous-préfet  un  Comité  con- 
sultatif composé  de  trois  ou  quatre  des  principaux  culti- 
vateurs du  pays,  nommés  par  le  préfet  ;  qu'au  chef-lieu 
des  préfectures,  les  membres  de  ces  Comités  d'arrondisse- 
ment, réunis  aux  correspondants,  formeraient  un  Conseil 
départemental  d'agriculture.  Ces  Comités  et  Conseils  dépar- 
tementaux devaient  être  consultés  par  les  sous-préfets  et 
les  préfets  avant  que  ces  fonctionnaires  répondissent  aux 
différentes  questions  que  leur  adresserait  l'autorité  supé- 
rieure;, comme  avant  qu'ils  présentassent  une  proposi- 
tion d'intérêt  local  concernant  l'agriculture. 

Ces  Assemblées  ne  devaient  pas  être  réunies  périodique- 
ment, mais  seulement  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  donner  un 
avis  sur  des  objets  relevant  de  leur  compétence. 

Enfin,  chacun  de  leurs  membres  devait  recevoir  un 
journal  hebdomadaire  publié  par  l'administration  sous  le 
titre  d'Annales  scientifiques  et  administratives  de  l'agricul- 
ture française,  qui  comprenait  les  circulaires  el  instructions 
émanées  du  ministère  de  l'Intérieur  sur  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  l'agriculture  ;  les  questions  adressées  aux  Conseils 
départementaux  et  les  réponses  de  ces  Assemblées;  les 
renseignements  officiels  sur  les  récoltes;  les  prix  des  prin- 
cipales denrées  sur  tous  les  marchés  de  France;  enfin 
l'analyse  de  tous  les  travaux  tendant  à  augmenter  la  pro- 
duction ou  à  perfectionner  les  produits,  et  tous  les  docu- 
ments ayant  pour  but  de  favoriser  le  développement  de 
l'industrie  agricole. 

Cette  organisation  constituait  de  véritables  Chambres 
consultatives  d'agriculture,  à  peu  près  telles  qu'elles  exis- 
tent aujourd'hui  ;  mais,  elles  avaient,  sur  celles-ci,  cet 
avantage  qu'elles  étaient  groupées  au  chef-lieu  du  dépar- 
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lement  en  une  seule  Assemblée,  ce  qui  rendait  plus  facile 
le  dépouillement  de  leurs  rapports,  et  qu'elles  devaient 
avoir,  par  les  correspondants  du  Conseil  supérieur  comme 
parla  publication  des  Annales,  des  moyens  de  s'éclairer  et 
d'éclairer  le  public  agricole. 

Pour  que  l'ordonnance  et  l'arrêté  de  février  ne  fussent 
point  des  lettres  mortes,  M.  de  Martignac  adressa,  les 
28  mars  et  13  avril  suivant,  deux  circulaires:  la  première 
aux  préfets,  pour  les  inviter  à  conslHtuer  immédiatement 
les  Comités  d'arrondissement  et  le  Conseil  départemental 
d'agriculture  dans  leurs  départements  respectifs  ;  la  seconde, 
aux  correspondants,  pour  les  engager  à  reprendre  leurs 
anciennes  fonctions  et  leur  faire  connaître  les  nouveaux 
services  que  l'on  attendait  de  leur  zèle  et  de  leur  amour 
pour  le  bien  public. 

L'agriculture  avait  donc,  une  nouvelle  fois,  une  repré- 
sentation officielle,  des  voix  autorisées  pour  faire  parvenir, 
dans  le  sein  des  Conseils  du  Gouvernement,  l'expression  de 
ses  vœux,  la  connaissance  exacte  de  ses  besoins.  Le  Conseil 
supérieur,  bien  que  composé  suivant  les  vues  de  la  politi- 
que, renfermait  des  hommes  qui  comptaient  parmi  les 
premiers  agronomes  du  pays  et  qui  pouvaient  y  discuter  et 
y  défendre,  avec  l'autorité  que  donnent  la  pratique  et  la 
science,  les  intérêts  des  diverses  branches,  entre  lesquelles 
se  partage  l'industrie  agricole.  Ainsi ,  la  grande  culture 
avait  spécialement  pour  représentants  MM.  le  comte  Chaptal, 
le  comte  de  Tournon,  le  baron  de  Sylvestre  et  Tessier  ;  l'élève 
des  animaux  domestiques,  Tessier,  Huzard,  le  vicomte- 
d'Harcourt,  le  comte  de  Polignac,  le  baron  Ternaux  et 
M.  Girod  (de  l'Ain)  ;  la  culture  de  la  vigne,  le  comte  de  Lur- 
Saluces;  les  irrigations  et  le  génie  agricole,  M.  Girod  (de 
l'Ain),  le  vicomte  Héricart  de  Tbury,  le  comte  de  Tournon  ; 
les  forêts,  le  baron  de  Mirbel,  le  vicomte  Héricart  de 
Thury  et  M.  de  Noailles  ;  le  commerce  des  subsistances, 
M.  Busche.  Enfin,  quatre  délégués  devaient  représenter, 
dans  le  Conseil,  l'agriculture  coloniale;  c'étaient  MM.  le 
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comte  de  Cacqueray  et  Valmissier,  pour  la  Marlinique;  le 
comte  de  Vaublanc,  pour  la  Guadeloupe;  Noyer,  pour  la 
Guyane;  Philibert,  pour  l'île  Bourbon. 

La  chute  de  M.  de  Martignac,  arrivée  peu  de  mois  après 
cette  réorganisation,  vint  suspendre  les  travaux  du  Conseil 
supérieur  de  l'agriculture,  au  moment  où  l'organisation 
des  Comités  d'arrondissement  et  des  Conseils  départemen- 
taux n'était  pas  même  achevée,  et  ajourna  encore  une  fois 
le  fonctionnement  de  celte  utile  institution.  Le  ministre 
voulait  encourager  et  seconder  les  défrichements  et  les  des- 
sèchements; multiplier  et  étendre  partout  où  la  nature  le 
permettait,  la  culture  du  mûrier  et  l'éducation  des  vers  à 
soie  ;  enfin,  relever  le  cours  des  laines  fines  et  mi-fines, 
qui  se  trouvaient  frappées  d'une  dépréciation  découra- 
geante pour  les  cultivateurs  et  inquiétante  pour  le  Gouver- 
nement lui-même.  Pour  réaliser  ses  vues,  M.  de  Martignac 
avait  saisi  le  Conseil  supérieur  de  ces  différentes  questions 
dont  l'examen  fut  ajourné  par  son  successeur. 

A  celte  époque,  la  France,  d'accord  avec  l'Angleterre  et 
la  Russie,  était  intervenue  pour  délivrer  la  Grèce  du  joug 
de  la  Turquie  et  mettre  fin  à  une  lutte  héroïque  qui  durait 
depuis  dix  ans.  M.  de  Martignac  avait  profité  du  séjour  de 
nos  troupes  en  Morée,  pour  faire  venir  de  ce  pays  plusieurs 
milliers  de  plants  des  cépages  produisant  le  raisin  de  Co- 
rinihe,  et  l'administration  les  avait  fait  distribuer  en  Corse 
et  dans  les  départements  riverains  de  la  Méditeranée,  pour 
en  tenter  l'acclimatation.  Ces  essais  réussirent  générale- 
ment, surtout  en  Corse,  dans  le  Var,  les  Basses-Alpes  et  les 
Pyrénées-Orientales,  et  celte  conquête  enrichit  l'œnologie 
française. 

Delonguespluies,survenuespendantrétéde  1828,  avaient 
porté  à  la  récolte  des  céréales  un  préjudice  assez  sérieux, 
mais  que  l'opinion  populaire,  si  facile  à  égarer  sur  cette 
matière,  exagéra  outre  mesure.  L'hiver,  qui  fut  rigoureux, 
amena  une  hausse  assez  forte  par  suite  des  difficultés  que 
rencontrait  le  transport  des  grains,  réduit,  pendant  plu- 
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sieurs  semaines,  aux  voies  de  lerre,  puisque  les  rivières 
étaient  gelées.  Il  y  eut,  sur  quelques  points,  des  rassemble- 
ments, el  on  essaya  d'arrêter  la  circulation  des  grains. 
Mais,  des  instructions,  adressées  aux  préfets  par  l'adminis- 
tration, firent  promptement  cesser  ces  entraves  au  com- 
merce régulier. 

Comme  les  circonstances  atmosphériques  survenues 
en  1829  faisaient  craindre  une  seconde  récolte  insuffisante, 
l'administration  voulut  mettre  les  cultivateurs  à  même  de 
remédier,  autant  que  possible,  à  ce  déficit.  Dans  ce  but, 
elle  adressa  aux  préfets,  le  3  juillet,  une  instruction  sur  la 
culture  en  grand  des  pommes  de  terre,  sur  les  divers 
moyens  de  conserver  ces  précieux  tubercules,  et  sur  leur 
emploi  pour  la  nourriture  des  hommes,  pour  celle  des  ani- 
maux, ainsi  que  pour  les  besoins  de  l'industrie.  Cette 
instruction,  fort  remarquable  et  qui  était  un  véritable  traité 
d'agriculture  et  d'économie  agricole,  était  rédigée  par  une 
commission  formée  dans  le  sein  de  la  Société  royale  d'a- 
griculture et  composée  de  MM.  Tessier,  Sylvestre,  Labbé, 
Vilmorin,  Sageret,  de  Lasteyrie,  Darblay,  Dailly  fils,  Hu- 
zard  fils  et  Challan. 

L'ancien  syndicat  des  bouchers  de  Paris  ne  cessait  d'a- 
dresser des  réclamations  contre  l'application  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825  qui  avait  mis  fin  au  monopole, 
dont  leur  industrie  avait  joui  presque  de  tout  temps.  En 
circonvenant  quelques-uns  des  marchands  de  bestiaux 
qui  fréquentaient  habituellement  les  marchés  d'appro- 
visionnement de  Paris,  il  réussit  à  leur  faire  signer  une  pé- 
tition collective  oij,  affirmant  que  les  mesures  libérales 
édictées  en  i825  avaient  produit  des  effets  absolument 
contraires  à  ceux  qu'on  en  avait  attendus,  et  que  le  régime 
de  la  liberté  tendait  à  compromettre  la  sûreté  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  comme  à  affecter  gravement  les 
sources  de  la  production  des  bestiaux,  l'agriculture  sollici- 
tait le  retour  au  système  de  la  réglementation  el  de  la 
limitation  du  nombre  des  étaux. 


—  270  — 

L'administration  était  toujours  portée  à  préférer  ce  der- 
nier régime,  celui  que  ses  ciiefs  avaient  toujours  vu  prati- 
quer. Aussi,  sans  tenir  compte  des  motifs  qui  avaient  fait 
adopter  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  c'est-à-dire  des 
avis  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  ainsi  que  des  vœux  des  herbagers,  elle  se  décida  à 
faire  abroger  les  dispositions  libérales  de  cet  acte  et  pré- 
para, à  ce  sujet,  un  projet  d'ordonn;ince  qui  fut  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  supérieur  d'agriculture.  Dans  cette  as- 
semblée figurait,  nous  l'avons  dit,  M.  Busche,  directeur 
des  magasins  de  réserve  pour  l'approvisionnenent  de  Paris. 
M.  Busche,  longtemps  employé  dans  ce  service,  y  avait 
acquis,  dans  la  pratique,  une  grande  expérience  et  une 
connaissance  approfondie  de  la  matière  des  subsistances; 
mais,  dans  la  théorie,  il  avait  conservé  tous  les  préjugés 
que  la  République  et  l'Empire  avaient  introduits  dans  cette 
question.  Sur  son  rapport,  le  Conseil  supérieur  approuva 
le  projet  d'ordonnance  auquel  il  ne  manqua  plus  alors, 
que  la  sanction  royale. 

Pour  légitimer  un  acte  qui  donnait  un  démenti  si  formel 
à  l'ordonnance  de  1825,  l'administration  s'exprimait 
ainsi  dans  le  rapport  présenté  à  l'appui  du  projet  : 

a  Non-seulement  la  mesure  adoptée  en  1825  n'a  pas 
«  rendu  les  résultais  qu'on  espérait  en  retirer;  mais  elle 
«  a  produit  des  effets  entièrement  opposés.  Au  lieu  de  fa- 
«  voriser  l'engrais  des  bestiaux,  elle  l'a  totalement  détruit  ; 
«  au  lieu  de  procurer  à  la  capitale  de  meilleure  viande  à 
«  moindre  prix,  elle  a  fait  substituer  la  viande  maigre  à  la 
(c  viande  grasse,  et  la  viande  suspecte  à  la  viande  saine, 
(t  sans  apporter  au  prix  d'autre  changement  qu'une  aug- 
«  mentation,  peu  sensible  encore,  à  la  vérité,  mais  réelle 
«  cependant,  et  inquiétante  sous  ce  rapport  qu'elle  révèle 
«  une  fâcheuse  tendance;  au  lieu  de  rendre,  par  l'abaisse- 
«  ment  du  prix,  la  consommation  de  la  viande  de  boucbe- 
«  rie  plus  facile  pour  la  classe  ouvrière,  elle  a  fait  élever  le 
({  prix  des  viandes  basses;...  et  le  mal  aurait  été  plus 
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«  grand  encore»  selon  toute  apparence,  si  la  mesure  dont 
«  il  s'agit  avait  pu  recevoir  une  application  complète,  c'est- 
«  à-dire  si  le  nombre  des  bouchers  s'élail  réellement  élevé 
«  de  100  chaque  année;...  car,  alors,  le  malaise  de  cette 
«  classe  étant  devenu  plus  grave  et  plus  pressant,  les  ré- 
c(  sultats  dont  je  viens  de  parler  se  seraient  manifestés 
a  d'une  manière  plus  sensible,  et  la  capitale  aurait  été 
«  probablement  livrée  aux  désordres  qui  l'ont  déjà  afQigée 
«  dans  des  circonstances  semblables.  Heureusement,  le 
«  nombre  des  bouchers  n'a  pas  reçu  une  augmentation 
a  aussi  considérable;...  les  nombreuses  banqueroutes  qui 
a  se  sont  déclarées  après  la  publication  de  l'ordonnance 
«  (il  y  en  a  eu  cent)  ont  sans  doute  arrêté  ceux  qui  auraient 
«  pu  concevoir  la  pensée  de  former  des  établissements. 
«  Mais  l'état  actuel  du  commerce  de  la  boucherie  n'en  est 
a  pas  moins  périlleux  pour  les  familles  qui  l'exploitenl,  et 
«  menaçant  pour  les  habitants  de  Paris. 

«  En  résumé,  de  quelque  manière  que  l'on  considère 
«  le  système  actuel,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  a 
«  trompé  toutes  les  espérances  de  l'administration;  qu'il 
(c  a  jeté  une  funeste  perturbation  dans  le  commerce  de  la 
«  boucherie  de  Paris;  qu'il  y  a  créé  une  sorte  de  mono- 
ce  pôle  au  lieu  d'y  introduire  une  grande  concurrence; 
«  qu'il  a  nui  à  l'engrais,  porté  préjudice  aux  herbagers  et 
«  suscité  leurs  plaintes  en  même  temps  que  celles  des  bou- 
«  chers  ;  qu'il  a  dénaturé  l'approvisionnement  de  la  capi- 
«  taie,  enlevé  à  la  classe  aisée  la  faculté  de  se  procurer  la 
«  même  viande  qu'autrefois  et  réduit  la  classe  pauvre  à 
«  payerplus  cher  une  nourriture  moins  saine (1)  » 

Toutes  ces  considérations  manquaient  d'exactitude. 
Ainsi,  le  poids  des  bœufs  amenés  à  Poissy,  qui  était  en 
moyenne  de  333  kilog.  610  en  1824, était,  en  1825, 1826, 
1827  et  1828,  de  328  kilog.  860  en  moyenne,  soit  4  kilog. 


(1)  Ce  rapport,  et  l'ordoiiDance  qui  raccompagnait,  avaient  été  rédigés 
par  MM.  Luchaire  et  Jacot,  sous-chefs  du  Bureau  des  Subsistances. 
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750  de  moins, différence  insignifiante  5  mais  celui  des  vaches, 
qui  était  de  219  kilog.  430,  était  monté  pendant  la  même 
période,  à  une  moyenne  de  237  kilog.,  OiO,  soit  :  17  kilog. 
610  de  différence  en  plus.  Le  prix  de  la  viande  sur  pied  à 
Poissy,  qui  était  de  86  centimes  le  kilog.  en  1825,  s'était 
élevé  à  97  centimes  en  moyenne  de  1826  à  1829  ;  tandis 
que  le  prix  moyen  au  marché  des  Prouvaires,  qui  était  de 
97  centimes  le  kilog.  en  1825,  n'était  monté  qu'à  98  cen- 
times. La  qualité  des  animaux,  que  révèle  le  poids,  suivant 
une  opinion  erronée,  c'est  vrai,  mais  alors  fort  accré- 
ditée, n'avait  donc  point  baissé,  ou  n'avait  éprouvé  qu'une 
diminution  insignifiante;  le  prix  n'avait  subi  qu'une  aug- 
mentation de  1  centime  par  kilog.,  insensible  pour  le 
consommateur-,  mais  ce  prix  s'était  accru  de  11  centimes 
pour  la  viande  sur  pied,  ce  qui  était  un  grand  bénéfice 
pour  le  producteur.  Enfin,  les  faillites  dont  on  évaluait  le 
nombre  à  cent  pour  justifier  le  prétendu  malaise  du 
commerce  de  la  boucherie,  ne  s'étaient  élevées  qu'à  29 
dans  les  cinq  années  de  1825  à  1829,  soit  6  par  an 
pour  500  bouchers.  L'administration,  allacliée  trop  fidè- 
lement à  l'ancien  régime  réglementaire,  restrictif  el  limi- 
tatif, n'avait  prêté  l'oreille  qu'aux  doléances  des  bouchers 
désolés  de  la  perte  de  leur  monopole. 

Ce  n'était  pas  M.  de  Martignac  qui  devait  porter  cet  acte 
à  la  signature  du  roi  :  le  8  août,  Charles  X,  usant  de  sa  pré- 
rogative, rompit  avec  un  ministère  qu'il  avait  subi,  mais 
qui  n'avait  jamais  eu  sa  confiance,  et  le  remplaça  par  celui 
qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  ministère  Polignac,  dans 
lequel  le  déparlement  de  l'Intérieur  futconfié  à  M.  le  comte 
de  La  Bourdonnaye  (1).  Le  ministère  du  commerce  fut 


'  (I)  M.  le  comte  delà  Bourdonnaye  avait  servi  dans  les  rangs  ven- 
déens lors  de  la  prise  d'armes  de  1815.  C'était  le  plus  éloquent  et  le 
plus  violent  des  orateurs  de  la  droite  dans  la  Chambre  des  députés. 
Après  Être  sorti  du  ministère,  il  fut  nommé  pair  de  France,  et  se 
retira  des  affaires  publiques  quand  Charles  X  et  sa  dynastie  furent 
renversés  en  juillet  1830. 


—  273  — 

supprimé.  Par  suite,  le  service  des  douanes  retourna  aux 
finances,  et  celui  du  commerce  et  des  manufactures  rentra 
à  l'Intérieur  où  il  fut  réuni,  par  ordonnance  du  26  août,  à 
la  Direction  de  l'agriculture  et  des  établissements  publics, 
qui  reçut  le  titre  de  Direction  générale  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  établissements  publics.  M. deBoisbertrand 
resta  chargé  de  conduire  les  travaux  de  cette  grande  admi- 
nistration, et  M.  Vincens,  créé  chef  de  division,  lui  fut  ad- 
joint pour  le  commerce  et  les  manufactures. 

Le  nouveau  ministre  avait  beaucoup  des  qualités  qui 
font  l'orateur  puissant;  mais  c'était  un  esprit  hésitant,  pa- 
resseux, impropre  aux  affaires.  Sous  sa  direction,  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  perdit  toute  activité,  et  le  seul  acte 
important  que  M.  de  la  Bourdonnaye  contre-signa,  fut 
l'ordonnance  sur  la  boucherie  préparée  sous  son  prédé- 
cesseur, comme  nous  venons  de  le  dire. 

D'après  cet  acte,  qui  prit  la  date  du  18  octobre  1829,  le 
nombre  des  bouchers  dans  Paris  fut  fixé  à  400,  et  les  élaux, 
alors  existants,  et  dont  le  nombre  s'élevait  à  514,  devaient 
être  successivement  rachetés  par  le  syndicat  et  supprimés 
jusqu'à  réduction  au  chiffre  réglementaire. 

Le  syndical  était  rétabli  avec  les  raêm^s  attributions  que 
celles  dont  il  avait  joui  antérieurement  à  1825,  c'est-à-dire 
qu'il  se  trouvait  chargé  de  l'exécution  des  dispositions  de 
la  nouvelle  ordonnance,  ainsi  que  de  celles  relatives  à  la 
surveillance  et  à  la  police  du  commerce  de  la  boucherie,  et 
de  la  présentation  mensuelle  d'un  état  des  crédits  à  accor- 
der à  chaque  boucher  sur  la  caisse  de  Poissy  pour  le  mois 
suivant. 

Les  bouchers  étaient  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
dont  les  intérêts  devaient  être  appliqués  au  rachat  des 
étaux  à  supprimer,  aux  dépenses  du  syndicat,  àcellescon- 
cernantle  service  delà  boucherie  dans  les  abattoirs,  et,  enfin, 
aux  pensions" et  secours  que  le  syndicat  pouvait  accorder  à 
d'anciens  bouchers  ou  employés  de  la  boucherie  et  à  leurs 
familles. 

Année  1876.  II  s.  18 
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Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1825  et  du  décret 
du  8  vendémiaire  an  XI,  concernant  Tautorisation  d'avoir 
étal,  l'ouverture  et  l'approvisionnement  obligé  des  étaux, 
l'obligation  de  n'acheter  que  sur  les  marchés  d'approvision- 
nement de  la  capitale,  la  défense  de  la  revente  sur  pied, 
et  l'abattage  dans  les  abattoirs  généraux  de  Paris,  se 
trouvaient  maintenues.  On  y  avait  ajouté  l'interdiction  ab- 
solue de  la  revente  h  la  cheville,  et  l'obligation  pour  tout 
acquéreur  d'un  étal  de  justifier  d'un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  du  domicile,  lequel  cer- 
tificat devait  constater,  en  outre,  que  l'impétrant  avait  fait 
un  apprentissage  et  qu'il  connaissait  la  pratique  de  son  état. 
Enfin,  l'avis  du  syndicat  était  nécessaire  pour  obtenir  l'au- 
torisation du  préfet  de  police.  On  rétablissait  ainsi  com- 
plètement le  système  de  la  corporation  et  de  la  jurande,  au 
profit  des  bouchers  de  Paris,  et  on  faisait  payer  à  ces  der- 
niers ce  privilège  excessif,  en  les  mettant  sous  la  dépen- 
dance absolue  de  l'administration  supérieure.  Le  25  mars 
1830,  le  préfet  de  police  publia,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  une  ordonnance  portant  le  caractère 
municipal,  qui  compléta  celle  du  18  octobre  1829  et  forma 
une  sorte  de  code  de  la  police  locale  en  cette  matière. 

Quoique  cette  ordonnance  de  police  n'ait  point  été  l'œuvre 
de  l'administration  de  l'agriculture,  comme  celle-ci  n'y  fut 
pas  absolument  étrangère  et  qu'elle  a  cru  devoir,  plus  tard , 
en  modifier  certaines  parties,  il  n'est  pas  inutile  d'en 
faire  connaître  les  dispositions  les  plus  intéressantes  : 

1°  Le  syndicat  était  chargé  de  présenter  au  préfet  des 
candidats  pour  les  élections  de  ceux  de  ses  membres  dont 
les  pouvoirs  étaient  expirés  ou  qui  étaient  sortis  de  charge 
par  démission,  cessation  d'industrie  ou  décès,  et  ce  droit 
amoindrissait  singulièrement,  si  même  il  ne  l'annulait,  ce- 
lui que  l'ordonnance  de  1829  avait  donné  au  préfet  de 
police,  de  choisir  les  électeurs  parmi  les  bouchers. 

2°  Certains  articles,  combinés  ensemble,  donnaient  au 
privilège  des  bouchers  une  extension  qui  allait  jusqu'à  ex- 
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dure  implicitement  l'apport  des  viandes  du  dehors,  à  do- 
micile, même  sur  commande,  droit  eicessif  qui  tendait  à 
maintenir  la  hausse. 

3°  D'autres  articles  renouvelaient  l'autorisation,  accor- 
dée par  l'arrêté  ministériel  du  19  ventôse  an  XI,  d'acheter 
des  bestiaux  pour  la  boucherie  de  Paris  hors  des  marchés 
d'approvisionnement,  pourvu  que  les  achats  fussent  faits 
au  delà  d'un  rayon  de  20  myriamètres,  et  que  les  animaux, 
amenés  sur  l'un  de  ces  marchés,  y  fussent  visités  et  jugés 
convenables  pour  entrer  en  consommation. 

Ce  droit  qui,  au  premier  abord,  semble  avoir  pour  but  de 
pourvoir  à  l'éventualité  d'une  insuffisance  dans  les  apports, 
ne  tendait  à  rien  moins  que  d'opérer  sur  les  vendeurs  une 
pression  morale  et  à  les  obliger  de  vendre  à  bas  prix  parla 
menace  des  concurrences  lointaines.  Cette  concurreuce  eût 
été  certainement  rationnelle  si  le  commerce  de  la  bou- 
cherie n'eût  pas  été  constitué  en  privilège;  mais,  ce  qui  fai- 
sait de  cette  concurrence  un  abus,  c'est  que  si  elle  profilait 
aux  bouchers  qui  pouvaient  aller  au  loin  chercher  des  bes- 
tiaux,les  éleveurs, qui  amenaient  leurs  animaux  aux  marchés 
de  Poissy  ou  de  Sceaux,  étaient  obligés  de  les  y  vendre  au 
prix  qu'on  leur  en  donnait  ou  de  les  ramener  chez  eux,  en 
subissant  ainsi  une  grosse  perte,  puisqu'ils  n'avaient  point 
le  droit  de  les  faire  abattre  et  de  les  vendre  directement 
aux  consommateurs. 

4°  Les  bouchers  admis  sur  les  marchés,  étaient  tenus 
d'occuper  leurs  places  par  eux-mêmes,  leurs  femmes  ou 
leurs  enfants,  et  ne  pouvaient  vendre  ces  places.  On  coupait 
court  ainsi  à  un  abus,  mais  aussi  on  empêchait  les  mar- 
chands forains  de  profiter  de  la  répugnance  qu'avaient 
beaucoup  de  bouchers  à  vendre  sur  les  marchés  pubhcs. 

5°  La  vente  de  la  viande  sur  les  marchés  était  limitée  à 
deux  jours  par  semaine  (le  mercredi  et  le  samedi),  et  sur 
le  principal  marché,  celui  des  Prouvaires,  la  répartition 
des  étaux  donnait  72  places  aux  bouchers  de  la  ville  et  24- 
seulement  à  ceux  du  dehors,  en  fixant  à  un  mois  la  durée 
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de  l'occupation,  à  tour  de  rôle,  pour  les  aspirants  de  l'une 
et  de  l'autre  catégorie.  L'avantage  du  nombre  donné  aux 
bouchers  de  Paris  sur  les  forains  et  la  réduction  exagérée 
des  jours  de  marché  rendaient  presque  nuls  les  avantages 
de  l'admission  des  forains. 

6°  Dans  les  marchés,  le  commerce  des  pièces  détachées 
était  interdit  de  boucher  à  boucher;  la  vente  en  gros  et  le 
regrat  étaient  également  défendus;  les  bouchers  forains 
étaient  obligés  d'apporter  leurs  viandes  coupées,  savoir  : 
les  bœufs,  les  vaches  et  les  veaux  en  demi-quartiers,  les 
moutons  en  quartiers,  et  à  proportionner  leurs  apports  en 
ces  différentes  espèces;  enfin,  les  bouchers  forains  étaient 
tenus  de  déposer  dans  les  resserres,  établies  à  cet  effet,  les 
viandes  non  vendues,  sans  pouvoir  les  en  retirer  dans  l'in- 
tervalle d'un  marché  à  l'autre. 

Il  était  certainement  difficile  d'inventer  des  mesures 
plus  efficaces  pour  empêcher  les  bouchers  forains  de  faire 
concurrence,  sur  les  marchés,  aux  bouchers  de  la  ville. 

On  sent  que  le  privilège  dominait  dans  toutes  ces  pres- 
criptions et  qu'il  se  croyait  désormais  inébranlable. 

En  général,  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  dictées 
en  quelque  sorte  par  le  syndicat  de  la  boucherie,  étaient 
autant  d'atteintes  au  principe  de  la  liberté  du  commerce 
qui  est  la  base  essentielle  de  notre  régime  économique,  et 
il  fallait  que  les  anciens  errements  fussent  encore  bien 
profondément  enracinés  dans  l'administration  des  subsis- 
tances et  qu'ils  l'aveuglassent  complètement  (1),  pour  empê- 


(1)  A  notre  début  dans  l'admiuistratioD,  nous  avons  connu  M.  Jacot, 
alors  chef  du  Bureau  des  subsistances,  et  nous  avons,  un  jour,  assisté 
à  une  conférence  entre  lui  et  M.  de  Monny  de  Mornay,  chef  de  la 
division  de  l'agriculture.  11  s'agissait  précisémeot  du  régime  limitatif 
du  commerce  de  la  boucherie  parisienne,  que  M.  Jacot  défendait  avec 
une  sorte  de  fanatisme.  Comme  M.  de  Mornay  lui  faisait  remarquer 
l'anomalie  existant  entre  le  régime  de  ce  commerce  à  Paris  et  celui  de 
la  même  industrie  dans  les  départements,  M.  Jacot  expliquait  ce  fait  eu 
disant  que  le  régime  économique  des  subsistances  ne  pouvait,  comme 
lé  régime  administratif,  être  le  même  dans  la  capitale  et  daus  les  villes 
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cher  celle-ci  de  repousser  un  acte  semblable,  au  lieu  d  en 
proposer  l'approbation,  ainsi  qu'elle  le  fit.  On  ne  saurait 
blâmer  trop  énergiquement  la  conduite  tenue,  dans  cette 
circonstance,  par  le  service  des  subsistances.  Ce  service, 
en  effet,  s'était  appuyé,  pour  toute  cette  réglementation, 
sur  les  allégations  contenues  dans  la  pétition  du  syndicat 
et  reproduites  dans  le  rapport  de  1829.  Mais,  il  est  du 
devoir  de  toute  administration,  avant  d'adopter  une  réso- 
lution, quelque  peu  importante  qu'elle  soit,  de  vérifier 
l'exactitude  des  faits  qui  lui  sont  signalés  dans  les  demandes 
ou  réclamations,  et  d'en  dégager  les  exagérations  que  l'in- 
térêt privé  y  glisse  toujours,  même  d'une  manière  incon- 
sciente. Or,  si  au  lieu  de  se  borner  à  consulter  le  Conseil 
supérieur,  le  service  des  subsistances  avait  fait  une  en- 
quête au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et 
une  autre  enquête  dans  les  contrées  d'élevage  du  rayon 
d'approvisionnement  de  Paris,  s'il  eût  consulté  les  regis- 
tres de  la  Caisse  de  Poissy  qui  étaient  à  sa  disposition,  il 
eût  facilement  reconnu  que  les  allégations  produites  par 
le  syndicat  étaient  erronées,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Par  aveuglement,  légèreté  ou  parti  pris,  il  ne  fit  rien  de 
tout  cela,  et  sa  conduite,  dès  lors,  reste  sans  excuse. 

Le  18  novembre,  M.  de  la  Bourdonnaye,  qui  sentait  son 
impuissance  à  diriger  les  affaires  publiques,  saisit  le  pré- 
texte d'un  dissentiment  survenu  entre  lui  et  quelques-uns 
de  ses  collègues  au  sujet  de  la  présidence  du  Conseil,  et 
donna  sa  démission.  Il  fut  immédiatement  remplacé  par 
M.  le  baron  de  Montbel  (1),  qui  passa  ainsi,  du  départe- 

des  départements.  M.  de  Mornay,  insistant  pour  en  connaître  le  motif, 
M.  Jacoi,  à  bout  d'arguments,  répondit  que  cela  avait  toujours  existé. 
Alors,  M.  de  Mornay,  avec  cette  finesse  d'esprit  qui  le  distinguait, 
lui  dit  qu'il  comprenait  ses  raisons  ;  mais,  qu'alors  il  ne  s'expliquait  pas 
pourquoi  on  avait  abandonne  les  règles  contenus  dans  le  Livre  des 
métiers,  rédigé  par  Nicolas  Boileau,  sous  saint  Louis. 

On  voit  combien  les  anciens  errements  étaient  tenaces  dans  cette  ad- 
ministration des  subsistances. 

(1)  M.  de  Montbel  avait  été  fort  mêlé  à  la  réaction  de  1815.  Ami  in- 
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ment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  qu'il  dirigeait, 
à  celui  de  l'Intérieur. 

Au  lieu  de  songer  aux  questions  d'affaires,  les  ministres 
étaient  fort  occupés  de  la  lutte  engagée  entre  eux  et 
les  Chambres,  ainsi  que  des  projets  de  coup  d'Etat  qu'ils 
méditaient  depuis  que  le  vole  de  221  députés  avait  déclaré 
que  le  cabinet  n'avait  pas  la  confiance  du  pays  et  qu'il  ne 
pouvait  dès  lors  compter  sur  le  concours  de  ses  représen- 
tants. Aussi,  le  passage  de  M.  de  Montbel  au  ministère  de 
l'Intérieur  fut  encore  plus  nul  que  celui  de  son  prédéces- 
seur. Le  19  mai,  de  nouveaux  désaccords  entre  les  ministres 
sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre,  ayant  amené  la  retraite 
de  deux  d'entre  eux,  particulièrement  celle  de  M.  de  Cha- 
brol, chargé  du  portefeuille  des  finances,  M.  de  Montbel 
fut  appelé  à  remplacer  ce  dernier,  et  eut  pour  successeur  à 
l'Intérieur  M.  le  comte  de  Peyronnet  (1). 

Le  seul  acte  qui  signala  la  présence  de  ce  dernier  aux 
affaires,  en  ce  qui  concernait  l'agriculture,  fut  une  ordon- 
nance royale  d'après  laquelle  la  Société  d'agriculture  etdes 
arts  de  Versailles  était  autorisée  à  prendre  le  litre  de  So- 
ciété royale  d'agriculture  et  des  arts  de  Seine-et-Oise. 

Du  reste,  l'administration  avait  eu  fort  à  faire  pour  par- 

lime  de  M.  de  Villèle,  il  devait  à  celte  liaisou  son  entrée  daus  le  ca- 
binet. Il  fut  l'un  des  signataires  des  fameuses  ordounances  du  25  juillet 
1830,  et  coiidamué  pour  ce  fait  par  la  Cour  des  pairs  en  décembre  1830, 
Gracié  après  quelques  années  de  détention,  il  se  retira  des  affaires 
publiques. 

(1)  Comme  M.  de  Martignac,  M.  de  Peyronnet  avait  été  un  avocat  dis- 
tingué du  barreau  de  Bordeaux  et  l'un  des  promoteurs  de  la  révolution 
qui  éclata,  en  1814,  dans  celte  ville,  en  faveur  des  Bourbons.  Ultra- 
royaliste, il  avait  beaucoup  contribué  aux  actes  de  violence  dont  Bor> 
deaux  et  La  Réole  furent  le  théâtre  en  1815.  Il  se  signala  par  sa  violence 
daus  les  Chambres  de  1816,  1821,  1822,  et  fut  nommé  garde  dea 
sceaux  dans  le  ministère  Villèle,  dont  il  devint,  par  suite  de  la  pré- 
sentation de  plusieurs  lois  sur  la  presse,  le  droit  d'aînesse,  le  sacrilège, 
le  membre  le  plus  impopulaire.  Signataire  des  ordonnances  du  25  juillet 
1830,  il  fut  arrêté,  au  moment  où  il  allait  quitter  la  France,  traduit  de- 
vant la  Cour  des  Pairs  et  condamné  a  la  détention.  Gracié  quelques 
années  plus  tard,  avec  ses  co-accusés,  il  se  retira  des  affaires  publiques. 
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venir  à  prévenir  les  fâcheux  effets  de  Tinsuffisance  de  la 
récoite  de  1829.  Toutefois,  elle  eut  le  bon  sens  de  ne  point 
intervenir  directement  dans  l'approvisionnement  du  pays 
et  se  borna  à  seconder  les  arrivages.  Grâce  à  ses  incitations, 
le  commerce  fit  entrer  dans  le  pays  une  quantité  assez  con- 
sidérable de  grains  et  de  farines  tirés  de  l'étranger,  en 
sorte  que  les  prix  restèrent  à  des  cours  relativement  peu  éle- 
vés. En  effet,  tandis  que,  en  1829,  où  l'importation  n'avait 
introduit  que  1,513,459  hectolitres  de  grains,  le  prix 
moyen  était  monté  à  24  fr.  34;  en  1830,  l'importation  fut 
de  1,922,501  hectolitres  et  le  cours  moyen  de  21  fr.  29. 
Ce  résultat  était  ûù.  à  ce  que  l'administration  avait  donné 
au  commerce  l'assurance  de  ne  s'immiscer  en  rien  dans 
les  achats  et  dans  l'approvisionnement,  ainsi  que  cela  lui 
avait  été  demandé  parles  chambres  de  commerce  de  Paris  et 
du  Havre.  (7était  un  nouveau  pas  vers  les  véritables  prin- 
cipes. 

Le  25  juillet,  le  Roi  signait  les  quatre  ordonnances  res- 
tées célèbres  sous  le  nom  d'Ordonnances  de  Juillet.  Quatre 
jours  après,  le  29,  le  gouvernement  royal  était  renversé, 
et  un  gouvernement  provisoire  se  trouvait  installé,  sous  le 
titre  de  Commission  municipale  de  Paris. 

Le  jour  même,  29  juillet,  M.  Baude,  directeur  et  rédac- 
teur en  chef  du  journal  Le  Temps,  était  chargé  par  intérim 
du  ministère  de  l'Intérieur  ;  le  31  juillet,  M.  Casimir  Périer 
recevait  le  titre  de  Commissaire  provisoire  au  département 
de  l'Intérieur,  où  il  remplaçait  M.  Baude.  Le  lendemain, 
1"  aoiit,  le  duc  d'Orléans  était  proclamé  Lieutenant-général 
du  royaume,  et  confiait  le  portefeuille  de  l'Intérieur  à 
M.  Guizot,  sous  le  titre  de  Commissaire.  Enfin,  la  cou- 
ronne ayant  été  déférée,  le  9  août,  au  Lieutenant-général, 
le  nouveau  roi,  Louis-Philippe  I",  confirma,  le  11  du  même 
mois,  les  nominations  faites  par  lui  le  1",  et  M.  Guizot 
reçut  le  litre  de  ministre  de  l'Intérieur. 

Toute  révolution  a  généralement  son  contre-coup  dans 


—  280  — 

les  administrations  gouvernementales.  M.  de  Boisbertrand, 
royaliste  ardent,  fort  compromis  par  ses  votes  à  la  Chambre 
des  députés,  donna  sa  démission  ;  la  politique  seule  l'avait 
élevé,  la  politique  causa  sa  chute.  Il  n'eut  point  de  suc- 
cesseur, et  M.  Vincens,  chef  de  division,  fut  chargé  de  la 
direction  du  service,  qui,  réorganisé  sous  le  titre  de  Divi- 
sion de  l'industrie  agricole,  commerciale  et  manufactu- 
rière, perdit  les  Etablissements  publics,  mais  reçut  les  Haras. 

Cette  Division  fut  partagée  en  cinq  Bureaux  :  le  pre- 
mier, du  Commerce;  le  deuxième,  des  Manufactures  et 
de  la  statistique  industrielle;  le  troisième,  de  l'Agriculture 5 
le  quatrième, des  Haras;  et  le  cinquième,  des  Subsistances. 

Lemoine,  chef  du  Bureau  de  l'Agriculture,  suivit  M.  de 
Boisbertrand  et  fut  mis  à  la  retraite  :  M.  Prévost  lui  succéda 
avec  Wenlz  pour  sous-chef.  Dupont  et  Rousseau,  rédac- 
teurs, et  Dorval,  expéditionnaire,  composèrent  le  personnel 
du  bureau. 

Celui  du  Bureau  des  Subsistances  fut  le  suivant:  Durand, 
chef;  Luchaire  et  Jacot,  sous-chefs;  Frérot  et  Nougairol, 
calculateurs,  et  Johin,  expéditionnaire. 

Enfin,  au  Bureau  des  Haras,  on  trouvait  toujours  :  Didon, 
chef;  Petit,  sous-chef;  Cocheris,  Yardin,  Michelet  et  La- 
queus,  rédacteurs;  Pontet  et  Plaine,  expéditionnaires. 

M.  Senac  dirigeait  le  Bureau  du  Commerce,  oii  Foubert, 
dont  nous  parlerons  plus  tard,  était  employé  comme  expé- 
ditionnaire. 

Le  Bureau  des  Manufactures  avait  pour  chef  Azevedo,  qui 
prit  sa  retraite  au  3i  décembre  1830,  et  fut  remplacé  par 
Cochand. 

Enfin,  le  Bureau  des  Secours,  toujours  rattaché  h  la 
Comptabilité  générale,  conservait  son  personnel  :  Miot, 
chef;  Stanhope,  vérificateur;  de  Lhosta  et  Williot,  expé- 
ditionnaires. 

Dans  son  court  passage  aux  affaires,  la  Commission  mu- 
nicipale n'avait  signé  qu'un  seul  acte  qui  intéressât  l'un 
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des  services  de  l'agriculture,  c'était  un  arrêté  qui  instituait 
une  commission  chargée  d'assurer  l'approvisionnement  de 
la  capitale  pendant  l'état  de  siège,  c'est-à-dire  la  durée  des 
troubles. 

Le  30  octobre,  une  loi  sur  les  grains  vint  modifier  celles 
de  1819,  1820  et  1821,  en  diminuant  les  entraves  que  ces 
dernières  apportaient  à  l'importation  des  céréales,  ainsi 
que  les  droits  de  douanes  perçus  à  l'entrée  de  ces  denrées. 
Le  maximum  du  droit  variable  fut  réduit  à3  fr.  l'heclolitre 
et  le  minimum  à  23  cent.  ;  les  droits  devaient  être  perçus 
sans  distinction  de  provenance,  avec  la  seule  surtaxe  de  1  fr. 
s'ils  arrivaient  par  mer  suus  pavillon  étranger.  Lorsque, 
par  l'effet  du  prix  légal,  l'importation  devait  cesser  dans 
un  port,  les  cargaisons  qui  n'avaient  pu  encore  parvenir 
étaient  admises,  s'il  étaitjuslifié  par  les  papiers  du  bord  que 
le  navire  était  parti  directement  du  port  du  chargement  à 
destination  de  la  France,  avant  que  la  connaissance  du 
nouveau  prix  légal  y  fût  parvenue.  Ces  dispositions  s'éten- 
daient aux  bateaux  embarqués  sur  le  Rhin,  la  Meuse  ou 
la  Moselle.  Enfln,  l'entrepôt  fictif  était  rétabli. 

Ces  dispositions  étaient,  comme  on  le  voit,  très-favorables 
au  commerce  et  devaient  encourager  ses  opérations, 
et,  par  là,  diminuer  les  fâcheux  effets  des  insuffisances 
de  récolte,  qui  se  produisent  assez  périodiquement  tous 
les  six  ou  sept  ans.  Or,  puisqu'on  ne  croyait  pas  encore 
pouvoir  revenir  au  commerce  absolument  libre,  cette 
mesure  était  une  amélioration  appréciable. 

La  récente  conquête  de  l'Algérie  avait  fait  reconnaître  le 
parti  avantageux  que  les  Arabes  tiraient  du  chameau  pour 
les  transports.  M.  Guizot  pensa  qu'il  serait  peut-être  pos- 
sible d'utiliser  ces  animaux  en  France  et  de  les  y  accli- 
mater. Il  fit  donc  venir  d'Alger  un  mâle  et  cinq  femelles 
que,  par  ses  ordres,  l'administration  de  l'Agriculture  di- 
rigea sur  Mont-de-Marsan.  Mais,  au  lieu  de  confier  ces 
chameaux  à  des  agents  de  l'Etal  habiles  et  expérimentés, 
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comme  on  pouvait  en  trouver,  par  exemple,  à  la  bergerie 
de  Perpignan  ou  à  l'école  vétérinaire  de  Toulouse,  on  les 
remit  à  un  propriétaire  du  pays  qui  ne  sut  ou  ne  put  en  tirer 
parti.  D'un  autre  côté,  le  climat  et  le  sol  des  landes  gascon- 
nes n'étaient  point  favorables  à  l'élevage  du  chameau. 

A  tous  les  points  de  vue,  cet  essai  avait  été  mal  combiné, 
aussi  n'eut-il  aucun  succès  :  les  animaux  périrent,  et  il 
n'en  fut  plus  question.  Cette  expérience  n'a  jamais  été 
renouvelée  depuis. 

Le  2  novembre  1830,  un  changement  de  cabinet  ren- 
versa M .  Guizot  qui  fut  remplacé,  à  l'Intérieur,  par  un  jeune 
pair  de  France,  M.  le  comte  de  Montalivet,  fils  de  celui  qui, 
pendant  les  dernières  années  de  l'Empire,  avait  administré 
ce  même  département. 

Les  seuls  actes  de  M.  de  Montalivel,  intéressant  les  ser- 
vices de  l'Agriculture,  sont  deux  ordonnances,  en  date, 
l'une  et  l'autre,  du  2  mars  1831,  autorisant  l'élablisse- 
ment  ou  le  maintien  d'abattoirs  publics  à  Vienne  (Isère)  et 
à  Villeneuve-de-Berg  (Ardèche),  et  déterminant  les  règles 
auxquelles  était  soumis,  dans  ces  mêmes  villes,  l'exercice 
du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie. 
Par  une  anomalie  singulière,  qui,  du  reste,  se  re- 
marque dans  toutes  les  ordonnances  antérieures  portant 
autorisation  de  créer  ou  de  maintenir  des  abattoirs,  ces 
commerces  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  sont  déclarés 
libres,  le  nombre  des  personnes  qui  les  exercent  ne  peut 
être  limité,  et  celles-ci  sont  seulement  assujetties  à  certaines 
mesures  de  police,  telles  que  la  déclaration  préalable  pour 
l'ouverture  d'un  étal,  l'appropriation  de  ces  établissements 
suivant  des  règles  de  police  déterminées  par  les  autorités 
locales,  et  l'obligation  de  n'abattre  que  dans  l'abattoir 
public. 

Ainsi,  l'administration,  par  une  déviation  inexplicable 
de  ses  principes,  admettait  la  liberté  du  commerce  pour  les 
bouchers  des  départements,  et  imposait  le  régime  de  la 
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limitation  et  de  la  réglementation  à  ceux  de  Paris.  Pour 
elle,  ce  qui  était  favorable  aux  intérêts  de  tous  dans  un  lieu, 
était  contraire  à  ces  mêmes  intérêts  dans  un  autre  situé  par- 
fois à  quelques  lieues  de  distance,  comme  Meaux,  Melun, 
Chartres,  par  exemple,  si  voisins  de  Paris.  On  renonce  à 
expliquer  de  semblables  contradictions. 

Le  13  mars  1831,  une  nouvelle  révolution  ministérielle 
se  produisait,  qui  devait  amener  pour  l'administration  de 
l'agriculture  un  résultat  très-avantageux,  en  la  séparant 
des  services  politiques  auxquels  elle  avait  été,  jusqu'ici, 
toujours  adjointe. 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  fut,  en  effet,  par  l'ordon- 
nance du  17  mars  1831,  divisé  en  deux  parties. 

La  première,  qui  conserva  ce  même  titre,  n'eut  pour 
attributions  que  les  services  purement  politiques  de  l'an- 
cien département. 

La  seconde,  qui  reçut  le  nom  de  Ministère  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  comprit  toutes  les  autres  attri- 
butions :  l'administration  départementale  et  communale; 
l'industrie  agricole  et  commerciale  ;  les  haras;  les  sciences, 
belles-lettres  et  beaux-arts;  les  bâtiments  civils;  le  com- 
merce extérieur  et  la  statistique.  M.  le  comte  d'Argout  était 
chargé  de  diriger  ce  nouveau  département. 

Nous  allons  présenter  ici  les  budgets  de  1829  et  de  1830 
avant  de  poursuivre  ;  nous  indiquerons,  comme  pour  la 
période  antérieure,  les  sommes  inscrites  et  celles  dépensées. 
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NA.TURE  d'emploi 

des  crédits. 

BDDGET   DE    1829 

BUDGET   DE   1830 

SOMMES 

inscrites. 

SOMMES 

dépensées 

SOMMES 

inscrites. 

SOMMES 

dépensées 

Écoles        vétéri- 
naires  

Encouragements 
à  l'agriculture. 

Totaux.  .-.  . 

Secours.  .  .  . 

F.       c. 
212,000  00 

85,000  00 

F.       c. 
217,562  66 

80,200  39 

F.        c. 
227,000  00 

70,000  00 

F.       c. 
231.770  74 

54,608  31 

297,000  00 

297.823  05 

297,000  00 

286,379  05 

1,819,168  00 

n 

» 

» 

Le  registre  des  dépenses  constate  que,  dans  le  chitïre  de 
celles  aflFectées,  en  1829,  aux  encouragements  à  l'agricul- 
ture,  on  a  fait  figurer  une  somme  de  14,752  fr.  20  destinée 
au  paiement  des  traitements  du  directeur,  des  professeurs 
et  des  employés  de  l'Ecole  de  Toulouse,  ainsi  qu'à  celui 
des  bourses  et  demi-bourses;  en  sorte  que,  les  sommes 
réellement  employées  pour  le  service  des  encouragements 
ne  se  sont  élevées  qu'à  65,508  fr.  19.  Ces  encouragements 
n'étaient  autres  que  les  frais  d'entretien  de  la  bergerie  de 
Rorthey;  le  paiement  du  traitement  de  l'inspecteur  général 
des  bergeries;  la  subvention  de  12,000  francs  à  la  Société 
royale  d'Agriculture,  et  environ  une  vingtaine  de  mille 
francs  répartis  en  allocations  à  des  particuliers  pour  des 
travaux  d'arrosage  ou  de  dessèchement,  l'entretien  de 
mérinos,  l'encouragement  à  l'élevage  de  bêtes  à  cornes  et 
des  souscriptions  à  quelques  journaux  ou  ouvrages  agri- 
coles. L'économie  quand  même  était  toujours,  comme  on 
le  voit,  la  première  règle  de  l'administration. 


CHAPITRE  XVIII. 


Cinquième  forme  d'organisation  de  l'administration 
de  l'agriculture.  —  Action  de  cette  administration, 
du  13  mars  1831  au  22  février  1836. 


L'administration  de  ragricuiture,  encadrée  désormais 
dans  un  déparlement  ministériel  spécialement  chargé  de 
l'étude  et  de  la  solution  des  questions  économiques,  devait 
prendre  une  marche  plus  assurée  parce  que,  dans  l'inté- 
rieur du  ministère  au  moins,  la  politique  n'allait  plus 
absorber  le  ministre  chargé  de  diriger  l'ensemble  des 
services.  Ce  ne  fut  pas  immédiatement,  toutefois,  que  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  se  décida  à  entrer  résolument 
dans  la  voie  qui  menait  au  progrès-,  il  fallut,  pour  cela, 
qu'elle  se  trouvât  délivrée  de  la  tutelle  de  ceux  qui  la  diri- 
geaient encore.  Mais,  l'époque  où  ces  dernières  entraves 
allaient  tomber  se  rapprochait,  et,  en  tous  cas,  l'initiative 
de  certains  amis  de  l'agriculture,  dans  le  sein  des  Assemblées 
législatives,  devait  bientôt  l'obliger  de  modifier,  malgré 
elle,  ces  principes  erronés. 

L'organisation  de  la  Division,  dirigée  par  M.  Vincens 
subit,  dans  le  ministère  nouveau,  une  légère  modification. 
Le  Bureau  des  Haras  dut  former  un  service  à  part,  et  la 
Division  de  l'industrie  agricole,  commerciale  et  manufac- 
turière comprit  cinq  Bureaux  qui  furent  ceux  du  com- 
merce, des  manufactures,  des  poids  et  mesures,  de  l'agri- 
culture, et  des  subsistances. 

Dupont  vit  ses  services  récompensés  par  le  titre  de  sous- 
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chef  et  remplaça  ainsi  Wurtz  au  Bureau  de  l'agriculture. 
Dans  celui  des  subsistances,  Luchaire  devint  chef  à  la  place 
de  Durand  qui  prit  sa  retraite.  Le  personnel  des  deux  Bu- 
reaux resta,  d'ailleurs,  le  même. 

Le  commerce  des  subsistances  attira,  d'abord,  l'attention 
du  nouveau  ministre. 

Pour  élucider  les  questions  si  complexes  qui  intéressaient 
l'approvisionnement  général  de  Paris  et  qui  soulevaient  de 
nombreux  débats  de  la  part  des  intéressés,  le  ministre 
résolut  la  création  d'une  grande  Commission  à  laquelle  l'é- 
tude et  la  solution  de  ces  questions  seraient  confiées. 

Cette  Commission  fut  divisée  en  plusieurs  sous-commis- 
sions, chargées,  la  première,  de  ce  qui  concernait  le  com- 
merce des  grains  et  de  la  boulangerie;  la  deuxième,  de  ce 
qui  touchait  le  régime  de  la  boucherie;  la  troisième,  de  ce 
qui  était  relatif  au  commerce  de  la  charcuterie  et  des 
autres  substances  alimentaires;  la  quatrième,  enfin,  de 
l'approvisionnement  en  bois  et  charbon. 

La  sous-commission  de  la  boulangerie  termina  promp- 
lement  ses  travaux.  Sur  son  rapport,  le  ministre,  sous  la 
pression  de  circonstances  fâcheuses,  adopta  les  mesures  que 
nous  allons  faire  connaître. 

Depuis  1828,  les  récoltes  n'avaient  pas  cessé  d'être 
insuffisantes.  En  1830,  l'hectolitre  de  grains  s'élait  vendu, 
en  moyenne,  21  fr.  29;  en  1831,  il  monta  à  22  fr.  41. 
Sans  recourir  aux  désastreuses  mesures  par  lesquelles,  jadis, 
le  Gouvernement  intervenait  directement  dans  l'approvi- 
sionnement, l'administration,  néanmoins,  crut  devoir 
mettre  à  exécution  les  moyens  restrictifs  adoptés  sous  le 
Consulat  et  la  Restauration,  en  ce  qui  concernait  l'exercice 
du  commerce  de  la  boulangerie,  et  qui  résultaient  des 
actes  suivants  : 

Le  19  vendémiaire  an  X  (11  octobre  1801),  un  Arrêté 
Consulaire  avait  été  préparé  par  le  service  des  subsistances 
et  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat.  Mais,  les  dispositions  eu 
étaient  si  excessives  que  l'on  avait  reculé  devant  son  exécu- 
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lion.  Cet  acte,  en  effet,  après  avoir  été  publié,  n'avait  jamais 
reçu  qu'une  exécution  fort  incomplète. 

Voici  quelles  étaient,  en  effet,  les  dispositions  de  cet 
arrêté  :. 

Quiconqae  voulait  exercer  à  Paris  la  profession  de  bou- 
langer était  obligé  d'obtenir  préalablement  une  autorisation 
du  préfet  de  police.  Celle-ci  n'était  accordée  au  postulant 
qu'à  la  condition  par  lui  :  1°  de  verser,  à  titre  de  garantie, 
dans  le  magasin  de  réserve,  dit  magasin  Elisabeth,  quinze 
sacs  de  farine  qui  ne  devaient  point  être  achetés  à  la  halle; 
2"  d'avoir  constamment  chez  lui  un  approvisionnement 
déterminé  par  le  nombre  des  fournées  de  pain  qu'il  était 
considéré  comme  pouvant  fabriquer  dans  une  seule  journée. 

Les  boulangers  étaient  réunis  en  syndicat  et  les  syndics 
se  trouvaient  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'administra- 
tion des  farines  déposées  à  litre  de  garantie. 

Aucun  boulanger  ne  pouvait  restreindre  le  nombre  de 
ses  fournées  sans  une  autorisation  du  préfet  de  police,  ni 
quitter  sa  profession  que  six  mois  après  la  déclaration  qu'il 
était  tenu  d'en  faire. 

En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par 
l'autorisation  préalable,  le  préfet  de  police  pouvait  pro- 
noncer contre  le  contrevenant,  par  voie  de  police  adminis- 
trative, une  interdiction  momentanée  ou  absolue  de  la 
profession,  et  dans  ce  cas,  les  quinze  sacs,  déposés  à  titre  de 
garantie,  étaient  confisqués  au  profit  du  Trésor.  Il  en  était 
de  même  si  le  boulanger  quittait  sa  profession  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  préfet  de  police. 

On  comprend  que  le  Gouvernement  consulaire  ait  reculé 
devant  l'application  rigoureuse  de  semblables  dispositions. 
Le  nouveau  Gouvernement  fut  plus  résolu  :  ie  2  septem- 
bre 1831,  il  promulgua  de  nouveau  cet  acte,  et  voulut  le 
faire  exécuter. 

Ce  décret  ne  tarda  pas  à  être  attaqué.  En  eftet,  beaucoup 
de  boulangers,  voulant  se  soustraire  à  de  semblables  pres- 
criptions, avaient  fermé  leurs  établissements,  de  sorte  que 
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l'approvisionnement  de  réserve  avait  notablement  diminué. 
D'un  autre  côlé,  le  syndicat  faisait  observer  que  la  base  de 
l'approvisionnement  en  magasin,  fondée  sur  le  nombre 
des  fournées,  était  fausse,  à  cause  de  la  différence  de  capa- 
cité des  fours;  qu'enfin,  les  quotités  déterminées  pour 
Tapprovisionnement  occasionnaient  des  pertes  à  raison  de 
l'intérêt  des  avances  de  capitaux  qu'elles  nécessitaient  et 
du  travail  d'entretien,  et  que  le  prix  du  pain  s'en  trouvait 
surchargé.  Malgré  les  réclamations  du  syndicat,  l'arrêté  de 
l'an  X  fut  maintenu,  ainsi  qu'une  ordonnance  du  21  oc- 
tobre 1818  qui  avait  modifié  les  dispositions  de  cet  acte, 
en  en  aggravant  les  charges.  En  effet,  aux  termes  de  cette 
ordonnance,  le  dépôt  de  garantie  s'était  trouvé  fixé  à  vingt 
sacs,  et  le  chiffre  de  l'approvisionnement  avait  été  déter- 
miné d'après  le  nombre  des  sacs  employés  chaque  jour  et 
calculé  de  telle  sorte  que  l'approvisionnement  représen- 
tait, en  moyenne,  la  consommation  de  vingt-deux  jours. 

Cette  ordonnance,  qui  était  également  restée  sans  exécu- 
tion après  avoir  été  signée,  parce  qu'elle  n'avait  point  été 
publiée,  ainsi  que  la  loi  l'exige,  fut  donc  promulguée  le 
2  septembre  1831,  en  même  temps  que  l'arrêté  de  l'an  X. 
Enfin,  le  régime  restrictif  du  commerce  de  la  boulangerie 
adopté  pour  Paris,  avait  été  appliqué,  par  une  ordonnance 
du  5  février  1817,  aux  villes  de  Chartres,  Carcassonne, 
Limoux,  Niort,  Saumur  et  Chalon-sur-Saône;  mais  la 
promulgation  de  cette  ordonnance  n'avait  pas  été  faite. 
Une  ordonnance  du  7  septembre  en  fit  une  publication 
régulière  :  toutes  les  mesures  restrictives,  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  et  apprécier,  étaient  appliquées  au  com- 
merce de  la  boulangerie  dans  ces  localités. 

La  sous-commission  de  la  boucherie  avait  une  mission 
plus  difficile  à  remplir  que  celle  de  la  boulangerie.  L'or- 
donnance royale  du  18  octobre  1829  et  l'ordonnance  de 
police  du  25  mars  1830  avaient  soulevé  beaucoup  de  récla- 
mations. Après  de  longues  discussions,  la  sous-commission 
présenta  un  rapport  qui  concluait  à  l'abrogation  de  ces  actes 
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et  à  un  retour  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  sep- 
tembre 1825.  L'administration  des  subsistances  n'accepta 
pas  ce  démenti  donné  à  ses  actes  si  récents,  et  il  ne  fut  point 
donné  suite,  sur  sa  proposition,  au  travail  de  la  sous- 
commission.  Cependant,  par  une  suite  de  ces  contradictions 
inexplicables  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  l'adminis- 
tration qui  repoussait  la  liberté  du  commerce  pour  la  bou- 
cherie de  Paris,  continua  à  en  faire  la  base  du  régime  de 
la  même  industrie  dans  les  départements.  En  efifet,  plu- 
sieurs ordonnances,  en  date  des  26  et  29  avril,  2  juin, 
11  octobre  et  16  décembre,  autorisèrent  la  construction 
d'abattoirs  publics  dans  les  villes  de  Nay  (Basses-Pyrénées), 
Avignon,  Sijean  (Aude),  Bordeaux  et  Montcenis  (Saône-et- 
Loire).  Aux  termes  de  ces  ordonnances,  les  bouchers  et 
les  charcutiers  pouvaient  exercer  librement  leur  profession, 
mais  ils  étaient  soumis  aux  obligations  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Le  comte  d'Argout  songea  à  reconstituer  le  Conseil 
général  de  l'agriculture,  mais  sur  des  bases  nouvelles.  La 
pensée  qui  présida  à  cette  création  fut  celle-ci  : 

Les  industries  agricole,  manufacturière  et  commerciale, 
sont  étroitement  liées  entre  elles  et  solidaires.  La  prospérité 
de  l'une  quelconque  ne  peut  être  durable  qu'autant  que 
les  deux  autres  jouissent  du  même  avantage  ;  aussi,  toute 
souffrance  de  l'une  a  un  contre-coup  sur  les  autres. 
Mais,  si  elles  ont  un  intérêt  commun,  elles  présentent, 
dans  le  détail  des  affaires,  des  intérêts  opposés.  Iso- 
lées, les  industries  n'envisagent  les  questions  qu'à  leur 
point  de  vue  unique  ;  et,  par  là,  elles  deviennent  exclusives. 
Réunies,  au  contraire,  la  discussion  les  éclaire  et  les  amène 
à  des  concessions  mutuelles,  à  l'aide  desquelles  la  diversité 
des  intérêts,  sans  s'atténuer,  trouve  des  solutions  accep- 
tables parce  qu'elles  sont  basées  sur  l'intérêt  commun  et 
général.  En  laissant  ces  trois  industries  délibérer  isolément 
sur  les  questions  qui  leur  sont  spéciales,  mais  en  facilitant 
leur  réunion  lorsque  la  nature  des  atîaires  présente  une 
Année  1876.  II  s.  19 
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connexité  d'intérêts,  le  Gouvernement  doit  arriver  à  obte- 
nir d'elles  des  avis  dont  l'application  réalise  la  condition 
indispensable  pour  toute  loi,  pour  toute  mesure  gouverne- 
mentale, c'est-à-dire  la  satisfaction  la  plus  large  possible 
désintérêts  de  tous,  la  somme  de  sacrifices  la  moins  grande, 
la  moins  lourde, la  moins  pénible  que  les  inlêrétsparticuliers 
peuvent  avoir  à  faire  à  l'intérêt  général. 

L'ordonnance  du  29  avril  1831  s'attacha  à  réaliser  ces 
vues.  Elle  créa  trois  Conseils  généraux  du  commerce,  des 
manufactures  et  de  l'agriculture,  qui  devaient  tenir  une  ses- 
sion annuelle,  délibérant  et  émettant  des  vœux  sur  les 
propositions  ou  réclamalions  de  leurs  membres  faites,  soit 
en  leur  nom,  soit  au  nom  des  Chambres  de  commerce,  de 
celles  des  arts  et  manufactures,  des  Sociétés  d'agriculture 
et  des  autres  intéressés  qui  les  en  auraient  chargés.  Ces 
Conseils  devaient  aussi  donner  leur  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions que  le  ministre  jugeait  à  propos  de  leur  renvoyer. 

Des  Commissions  mixtes  de  membres  des  trois  Conseils 
ou  de  deux  d'entre  eux,  suivant  les  matières,  pouvaient 
être  réunies  pour  délibérer  sur  les  questions  connexes. 

Les  membres  du  Conseil  du  commerce,  au  nombre  de 
quarante,  étaient  nommés  par  les  Chambres  de  commerce. 
Ceux  du  Conseil  des  manufactures,  qui  devait  compter 
cinquante  membres,  étaient  désignés,  savoir  :  vingt  par 
les  Chambres  des  arts  et  manufactures,  et  les  trente  autres 
par  le  ministre,  qui  était  tenu,  d'ailleurs,  de  les  choisir 
parmi  les  industries  spéciales  non  représentées  par  les  choix 
des  Chambres.  Enfin,  le  Conseil  de  l'agriculture  devait  être 
composé  de  trente  propriétaires  ou  membres  des  Sociétés 
d'agriculture  désignés  par  le  ministre. 

Les  fonctions  de  tous  les  membres  étaient  gratuites  et 
avaient  une  durée  de  trois  ans. 

Des  Commissaires,  désignés  par  le  Roi,  étaient  chargés 
d'exposer  les  questions  renvoyées  à  l'examen  des  Conseils, 
de  fournir  les  explications  et  les  communications  jugées 
nécessaires,  et  de  faire,  au  Conseil  supérieur,  dont  nous 
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allons  parler,  le  rapport  des  résultats  des  délibérations  des 
trois  Conseils  généraux. 

La  même  ordonnance  établissait  un  Conseil  supérieur  du 
commerce  chargé,  entre  autres  choses,  de  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance  concernant  le  tarif 
des  douanes  et  leur  régime;  les  traités  de  commerce  ;  les 
vœux  des  Conseils  généraux  du  commerce,  des  manufac- 
tures et  de  l'agriculture,  et  de  faire  les  enquêtes  orales  que 
le  ministre  autorisait  ou  qu'il  confiait  au  Conseil. 

Enfin,  toutes  les  ordonnances,  relatives  aux  organisations 
antérieures  des  Conseils  généraux  du  commerce ,  des 
manufactures  et  de  l'agriculture,  étaient  abrogées. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ce  qui  concerne  le 
Conseil  de  l'agriculture.  La  pensée  de  réunir  cette  assemblée 
aux  deux  autres  Conseils  pour  la  discussion  des  questions 
connexes  était  excellente;  mais,  sous  d'autres  rapports, 
la  nouvelle  organisation  était  fâcheuse. 

1"  Les  membres  du  Conseil  de  l'agriculture,  étant  tous 
désignés  par  le  Gouvernement,  se  présentaient  vis-à-vis  de 
leurs  collègues  des  deux  autres  Conseils  avec  une  autorité 
inférieure  à  celle  que  ceux-ci  avaient  puisée  dans  l'élection 
de  leurs  pairs.  Leur  capacité  n'était  certainement  pas 
moindre;  mais,  aux  yeux  de  leurs  collègues,  et  sans  que 
ceux-ci  l'exprimassent,  cette  capacité  n'avait  pas  le  cachet 
d'indépendance  que  le  vote  des  confrères  pouvait  seul 
donner  complètement.  Les  membres  du  Conseil  de  l'agri- 
culture avaient  donc  une  sorte  de  vice  originel  qui  nui- 
sait à  leur  influence  dans  les  délibérations  communes; 

2°  Les  Sociétés  d'agriculture  n'étaient  pas  alors  assez 
nombreuses  pour  représenter  tous  les  départements;  on 
reprochait,  en  outre,  à  un  grand  nombre  d'entre  elles  de 
s'occuper  moins  d'agriculture  que  de  beaux-arts,  de  lettres 
et  de  sciences.  Ces  Sociétés  ne  pouvaient  donc,  à  tous  les 
litres,  représenter  les  anciens  Comités  départementaux,  ni 
même  les  correspondants  institués  par  les  ordonnances 
du  28  janvier  1819  et  du  30  novembre  1828.  Bien  que, 
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par  une  circulaire  en  date  du  6  juin  1831,  le  ministre  eût 
informé  ces  derniers  que,  malgré  la  suppression  de  leur 
titre,  il  recevrait  toujours  avec  intérêt  leurs  communica- 
tions, ce  mode  d'informations  si  précieux,  et  qu'il  eût  été 
utile  de  conserver,  cessa  immédiatement  parce  que  les 
voix  n'avaient  plus  aucun  moyen  légal  de  se  faire  en- 
tendre. 

3°  Enfin,  l'autorité  des  trois  Conseils  était  à  peu  près 
anéantie  par  la  création  du  Conseil  supérieur,  puisque  ce 
dernier  avait  à  juger  des  vœux  et  des  opinions  émis  par 
ces  Conseils.  L'agriculture,  particulièrement,  ne  trouvait 
plus  de  garantie  suffisante  dans  la  composition  du  Conseil 
supérieur,  quoique  son  président  en  fît  partie  de  droit, 
comme  ceux  des  deux  autres  Conseils  généraux,  puisque 
sur  les  13  autres  membres  dont  le  Conseil  supérieur  se 
composait,  un  seul  pouvait  être  considéré  comme  un  agro- 
nome, tandis  que  les  12  autres  étaient,  soit  des  hommes 
d'Etal,  soit  de  grands  négociants,  soit  des  chefs  de  manu- 
factures très-importantes. 

C'est  donc  avec  regret  que  l'agriculture  vit  disparaître  la 
précédente  organisation  qui,  sans  répondre  complètement 
h  ses  vues,  à  ses  besoins,  leur  donnait,  néanmoins,  une 
satisfaction  beaucoup  plus  effective. 

L'administration  de  l'agriculture,  sur  les  instances  de 
personnages  influents,  se  décida,  en  1831,  à  sortir  quelque 
peu  de  son  système  d'économie  exagérée  pour  encourager 
l'enseignement  agricole. 

Depuis  la  tentative  faite  en  l'an  III  pour  organiser  cet 
enseignement,  tentative  qui  avait  absolument  avorté, 
aucun  effort  n'avait  été  tenté  par  le  Gouvernement  en  vue 
de  doter  l'industrie  agricole  d'établissements  oij  ses  adep- 
tes pussent  recevoir,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  les 
notions  de  cet  art.  Or,  comme  toute  autre  industrie,  celle- 
ci  a  ses  règles,  ses  principes,  que  la  science  seule  peut 
déterminer,  et  en  dehors  desquels  il  n'existe  que  des  rou- 
tines. La  pratique  a  donc  besoin  d'être  éclairée   par  la 
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science,  si  elle  veut  éviter  les  erreurs,  les  tâtonnements, 
ainsi  que  les  pertes  de  temps  et  d'argent. 

Plusieurs  fois  déjà,  les  voix  les  plus  autorisées  de  l'in- 
dustrie agricole,  et  principalement  la  Société  royale  d'agri- 
culture, ce  promoteur  persévérant  du  progrès,  avaient 
réclamé  l'organisation  de  l'enseignement  agricole;  l'ad- 
ministration était  toujours  restée  sourde  à  ces  réclamations. 
L'initiative  privée  fit  ce  que  cette  administration  ne  vou- 
lait pas  faire. 

Un  agronome  du  département  de  la  Meurlhe,  M.  Ber- 
tier,  correspondant  du  Conseil  de  l'agriculture,  résolut  de 
transformer  en  ferme-modèle  le  domaine  de  Roville  qu'il 
possédait.  Comme  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  diriger  lui-même  un  semblable  établisse- 
ment, il  s'adressa  h  M.  Mathieu  de  Dombasle  qu'il  con- 
naissait particulièrement  et  dont  il  avait  pu  apprécier  les 
hautes  connaissances  en  agriculture.  L'entente  fut  bientôt 
établie  entre  eux. 

Il  fut  arrêté  qu'on  formerait  le  capital  de  premier  éta- 
blissement et  d'exploitation  au  moyen  d'une  souscription. 
M.Bertier  abandonnait  les  bâtiments  et  les  terres  moyen- 
nant des  conditions  très-avantageuses  pour  la  nouvelle 
Société,  et,  en  outre,  pour  faciliter  l'exécution  de  l'entre- 
prise, il  prenait  à  son  compte  une  forte  quantité  d'actions. 
C'était  en  1823  :  la  souscription  fut  couverte  très-rapide- 
ment ;  le  duc  d'Angoulême  lui-même  s'y  fit  inscrire  pour 
un  chiffre  assez  élevé.  La  ferme-modèle  réussit  et  la 
publication  annuelle  de  ses  Annales,  rédigées  par  M.  Ma- 
thieu de  Dombasle,  vulgarisa  les  procédés  de  culture  de  cet 
habile  agronome. 

En  1827,  la  ferme  de  Roville  admit  quelques  élèves  qui 
venaient  y  recevoir  une  instruction  pratique  et  quelque 
peu  scientifique.  A  cette  époque,  l'administration  avait  été 
déjà  sollicitée  de  donner  sou  concours  à  celte  œuvre  utile 
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et  s'y  était  refusée.  Le  duc  d'Angoulême,  qui  avait  pris 
Roville  sous  son  patronage,  fut  plus  intelligent  :  il  aban- 
donna à  l'établissement  le  revenu  de  ses  actions  pour  y 
fonder  quelques  bourses  et  distribuer,  à  la  fin  de  chaque 
année,  des  prix  aux  élèves  les  plus  méritants.  Cet  encou- 
ragement porta  ses  fruits,  car  le  nombre  des  élèves  aug- 
menta si  notablement  que  l'on  dut  établir,  à  Roville,  de 
nouvelles  constructions  pour  les  recevoir. 

A  la  fin  de  1830,  plusieurs  députés  du  département  de 
la  Meurlhe,  qui  jouissaient  d'une  grande  influence  auprès 
du  nouveau  Gouvernement,  M.  le  comte  de  Lobau, 
enlr'autres,  intervinrent  et  finirent  par  obtenir  de  l'ad- 
Diinlstration  qu'elle  seconderait  les  efforts  de  M.  Mathieu 
de  Dombasle.  En  effet,  en  1831,  il  fut  alloué,  à  ce  dernier, 
sur  le  crédit  des  encouragements  :  1°  une  somme  de 
7,000  francs  applicable  au  paiement  des  constructions 
nouvelles  ;  2°  une  autre  somme  de  600  francs  pour  l'achat 
d'instruments  aratoires;  3°  enfin,  3,000  francs  pour  le 
prix  de  dix  bourses  que  le  Gouvernement  accordait  à  l'in- 
stitut agricole  de  Roville. 

Cette  excellente  mesure  allait  encourager,  dans  d'autres 
localités,  la  création  de  fermes-modèles  qui  devaient  être 
la  souche  de  nos  fermes-écoles  actuelles. 

Budget. 

F.. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendies,  inonda- 
tions, grêle,  etc 1,944,868  00 

Écoles  vétérinaires,  crédit  alloué  :  240,000  fr. 
Dépenses  : 

Alfort,  255    élèves,   dont    19  bour-  -j 

siers 123,553  07  j 

Lyon,  97  élèves,  dont  19  boursiers. .  86,674  76  l       240, 100  08 

Toulouse,  120  élèves,  dont  20  bour-  L 

siers 29,872  25  ] 

(Cette  dernière  école  n'avait  point  d'hôpitaux,  ni  de 
cours  de  dessin). 

A  reporter.  .  .  .    2,184,968  08 


—   295  — 

Fr. 

Report 2,184,968  08 

Encouragements  à  l'agriculture,  crédit 
alloué  :  70,000  fr. 

Dépenses  de  la  bergerie   de   Perpi- 
gnan          8,000  00 

Dépenses  de  la  bergerie  de  Rorthey.         4,000  00 

Traitement  de    l'inspecteur   général 
des  bergeries 8,000  00 

Allocations  à  la  Société  royale  d'agri-  . 

culture 15,000  00  (         ^^'^^^  ^^ 

Allocation  à  la  ferme-modèle  de  Ro- 
ville  .  .  , 10,600  00 

Abonnements  aux  Annales  d'agricul- 
ture         11,000  00 

Dépenses  diverses 9,275  93 


Sur  le  montant  des  crédits  alloués,  soit  310,000  fr. 
il  était  dépensé 2,250,844  01 

1832. 

Le  2  mars  1832,  une  loi,  déterminant  la  dotation  immo- 
bilière qui  devait  composer  la  liste  civile  du  Roi,  en 
eicepta  le  domaine  de  Rambouillet  et  la  bergerie  qui  s'y 
trouvait  ;  toute  décision  à  son  égard  et  son  administration 
en  furent  remises  provisoirement  à  la  Direction  des  Domaines 
(Ministère  des  Finances).  Quant  à  la  bergerie  de  Perpi- 
gnan, elle  fut  rendue  au  Ministère  de  l'agriculture  :  cet 
établissement,  d'ailleurs,  n'exigeait  qu'un  léger  supplé- 
ment à  ses  produits  pour  solder  ses  frais,  et  son  adminis- 
tration ne  constituait,  ainsi,  aucune  charge  sérieuse. 

Depuis  que  des  insuffisances  de  récolte  avaient  obligé  le 
commerce  aux  importations,  l'administration  de  l'agricul- 
ture avait  pu  se  rendre  compte  des  conséquences  fâcheuses 
des  prohibitions  portées  par  les  lois  des  16  juillet  1819  et 
4  juillet  1821. 

En  effet,  les  grains  entrés  dans  les  ports  ne  pouvant  plus 
sortir,  le  commerce  redoutait  des  encombrements  qui 
auraient  fait  tomber  les  prix  à  un  taux  tel  qu'il  pou- 
vait être  constitué  en  perle.  Dès  lorS;,  il  ménageait  ses 
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apports;  l'approvisionnement,  sans  être  insuffisant,  était 
si  minime  qu'on  pouvait  craindre,  ciiaque  mois,  qu'il  ne 
s'épuisât:  de  là,  la  persistance  des  cours  élevés,  sans  béné- 
fice pour  personne,  si  ce  n'est  pour  le  vendeur  étranger  ; 
car,  ce  dernier,  toujours  au  courant  des  mercuriales  par 
les  publications  officielles  et  les  articles  des  journaux  spé- 
ciaux, surexhaussait  ses  prix  de  vente  au  fur  et  à  mesure 
que  la  denrée  renchérissait,  ou  maintenait,  au  moins,  ses 
prix  élevés.  De  son  côté,  le  commerce,  craignant  de  se 
charger  outre  mesure,  réduisait  l'importance  de  ses  mar- 
chés, les  renouvelait  et  vivait  un  peu  au  jour  le  jour,  pré- 
férant des  bénéfices  moindres,  mais  assurés,  à  une  éven- 
tualité de  gains  plus  considérables  mais  pouvant  se  trans- 
former en  perles. 

Enfin,  la  surtaxe  sur  les  importations  par  navires  étran- 
gers, comme  sur  celles  par  terre,  avaient  été  fort  nuisibles. 
En  efifet,  la  plus  forte  partie  des  grains  importés  en  France, 
surtout  à  celte  époque,  venait  de  la  Pologne,  de  la  Russie 
méridionale,  des  provinces  turques,  de  l'Egypte  et  de 
Tripoli.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  fournissaient  encore 
que  fort  peu  de  farines.  Pour  transporter  les  blés,  soit  de 
la  Baltique,  soit  de  la  mer  Noire  ou  de  l'Archipel  méditer- 
ranéen, nos  négociants  se  trouvaient  obligés  d'afifrêler 
des  navires  français,  afin  de  ne  pas  payer  de  surtaxe.  Mais, 
la  difficulté  de  trouver  immédiatement  des  chargements 
suffisants  pour  les  ports  de  l'Europe  orientale  ou  ceux  de  la 
côte  africaine,  faisait  perdre  en  partie  les  frais  du  voyage 
à  l'aller  etaugmentait  ainsi  le  prix  du  fret  au  retour.  D'un 
autre  côté,  les  marines  norwégienne,  suédoise  et  danoise, 
dans  la  Baltique  ;  grecque  et  tripolitaine,  dans  la  Méditer- 
rannée,  font  à  très-bas  prix  les  transports,  parce  qu'ils  ont 
peu  de  fret  chez  eux,  et  que  la  main-d'œuvre  ainsi  que  le 
prix  de  construction  de  leurs  navires  sont  à  bien  meilleur 
marché  qu'en  France.  Nos  négociants  avaient  donc  un 
grand  avantage  à  emprunter  le  concours  de  ces  marines. 
Mais,  alors,  la  surtaxe  grevait  lourdement  la  denrée,  et 
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c'était,  en  définitive,  le  consommateur  français  qui  souffrait 
seul  de  celte  surtaxe;  il  en  souffrait  même  d'autant  plus 
qu'elle  ne  le  frappait  qu'à  l'époque  oij  le  prix  du  blé  était 
déjà  fort  élevé,  puisqu'on  temps  d'abondance  les  impor- 
tations cessaient  d'elles-mêmes. 

L'administration  de  l'agriculture  put  remarquer  que,  sans 
profit  appréciable  pour  le  commerce  maritime  national,  et 
pour  un  bénéfice  de  quelques  millions  qu'elle  assurait  au 
Trésor,  la  législation  de  1819  et  1821  aggravait  les  souf- 
rances  des  disettes;  qu'elle  arrêtait,  dans  la  proportion  de 
cette  aggravation,  le  travail  national  et  nuisait  même, 
ainsi,  aux  recettes  que  l'Elal  percevait  par  les  contribu- 
tions indirectes  et  les  douanes;  qu'elle  obligeait,  enfin, 
le  Gouvernement,  pour  secourir  les  indigents,  à  des 
sacrifices  d'argent  qui  absorbaient  et  au-delà  les  profits 
qu'il  tirait  des  surtaxes  de  pavillon,  des  importations  par 
terre  et  de  l'élévation  que  le  droit  d'entrée  subissait 
par  suite  de  la  hausse  du  prix  de  la  denrée  sur  les  marchés. 

Sans  abandonner  encore  le  système  de  l'échelle  mobile 
qui,  il  faut  le  dire,  était  celui  que  l'on  considérait  gé- 
néralement comme  le  plus  libéral  et  le  plus  conforme 
aux  intérêts  de  tous,  producteurs,  vendeurs  et  consom- 
mateurs, l'administration  résolut  donc  de  l'améliorer  en 
faisant  disparaître  les  différentes  entraves  que  nous  venons 
de  signaler.  Elle  présenta,  à  cet  effet,  une  proposition  qui, 
adoptée  par  le  pouvoir  législatif,  forma  l'objet  de  la  loi  du 
15  avril  1832,  laquelle  est  restée  comme  le  Code  du  com- 
merce des  grains  jusqu'en  1861.  Nous  allons  l'analyser. 

La  prohibition  éventuelle  à  l'entrée  des  grains  et  farines, 
prononcée  par  les  lois  de  1819  et  de  1821,  était  abolie. 
Les  droits  d'entrée  étaient  fixés,  sans  distinction  de  pro- 
venance, savoir  : 

1°  En  ce  qui  concernait  les  grains  et  farines  importés, 
dans  le  cas  oij  le  prix  du  blé  ne  serait  pas  inférieur  à 
24  francs  sur  les  marchés  de  la  première  région,  à  22  francs 
sur  ceux  de  la  seconde,  à  20  francs  sur  ceux  de  la  troi- 
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sième,  et  à  18  francs  sur  ceux  de  la  quatrième,  la  marchan- 
dise était  taxée  aux  mêmes  droits  que  ceux  déterminés  par 
la  loi  du  4  juillet  1821; 

2°  Quand  les  prix  du  blé  sur  nos  marchés  étaient  infé- 
rieurs à  ceux  ci-dessus,  la  denrée  supportait  une  surtaxe 
de  1  fr.  50  par  hectolitre  pour  chaque  franc  de  baisse  dans 
le  prix  des  grains  indigènes  ; 

3<>  Les  farines  importées  dans  ces  derniers  cas  étaient 
frappées  d'une  surtaxe,  par  quintal,  triple  de  celle  qui  eût 
été  perçue  pour  l'hectolitre  de  grains. 

Pour  les  grains  de  qualité  inférieure  et  leurs  farines,  les 
droits  étaient  fixés  suivant  une  proportion  basée  sur  le 
prix  du  blé-froment.  Ainsi,  le  droit  sur  ce  dernier  étant 
de  1  franc  par  hectolitre,  pour  la  même  mesure,  le  seigle 
devait  payer  60  centimes;  le  mais,  55;  l'orge,  50  ;  (le 
sarrasin,  40;  et  l'avoine  35.  Le  droit  sur  la  farine  de  blé 
étant  de  1  franc  par  quintal  métrique,  pour  une  semblable 
quantité,  la  farine  du  seigle  était  taxée  à  65  centimes,  celle 
du  maïs  ou  de  l'orge  à  60,  celle  du  sarrasin  à  50,  celle  de 
l'avoine  à  55. 

La  surtaxe  sur  les  importations  par  navires  étrangers 
était  réduite  à  1  fr.  25  par  hectolitre,  et  cette  surtaxe  était 
même  abolie  lorsque  le  prix  mojen  du  froment  s'élevait  à 
plus  de  28  francs  sur  les  marchés  de  la  première  classe  ou 
section,  26  francs,  24  francs  et  22  francs,  syr  ceux  des 
trois  autres. 

La  surtaxe  imposée  sur  les  importations  par  terre  était 
également  abandonnée. 

L'entrepôt  fictif  était  maintenu. 

La  prohibition  éventuelle  à  la  sortie  des  grains  et  farines 
se  trouvait  supprimée,  et  les  droits  étaient  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 
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Au-dessus 
de 


Au-dessus 
de.... 


A  partir  et 
au-des- 
sous de 


LE  PRIX  DE  L  HECTOLITRE  DU  BLE  ETANT  DANS 


la 
!'•  classe. 


F.  c. 
26  00 

25  00 
25  00 


la 
2°  classe. 


F.  C. 

24  00 
23  00 

23  00 


la 
3"  classe. 


F.  c. 

22  00 

21  00 
21  00 


la 
4«  classe. 


F.  C. 

20  00 
19  00 

19  00 


'ar  chaque  franc  de  hausse,  il  devait  être  payé  un  droit 
supplémentaire  de 


MONTANT 

du  droit 
de  sortie. 


Au-dessus 
de 


Au-dessus 
de 


A  partir  et 
au-des- 
sous de. 


26  00 
25  00 

25  00 


24  00 

22  00 

23  00 

21  00 

23  00 

21  00 

20  00 
19  00 

19  00 


Par  chaque  franc  de  hausse,  il  devait  être  payé  un  droit 
supplémentaire  de 


F.  c. 

4  00  par  hect. 

2  00    — 

0  25    - 

2  00    — 
8  00  par  quintal 
4  00    - 

0  50    — 

4  00    - 


Les  droits  de  sortie  des  grains  inférieurs  et  de  leurs 
farines  étaient  déterminés  d'après  les  droits  à  prélever  sur 
le  blé-froment  et  sa  farine  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Le  froment  devant  acquitter  1  franc  par  hectolitre,  le 
seigle  était  taxé  à  60  centimes;  le  maïs,  à  55  ;  l'orge,  à 
50  ;  le  sarrasin,  à  40  ;  et  l'avoine,  à  35. 

La  farine  du  blé  devant  payer  1  franc  par  quintal  mé- 
trique, celle  du  seigle  acquittait  65  centimes;  celle  du 
mais  ou  de  l'orge,  60;  celle  du  sarrasin,  50;  celle  de 
l'avoine,  55. 

Enfin,  le  riz  était  taxé,  lorsque  l'entrée  avait  lieu  par 
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navires  français  ou  par  terre  à  2  fr.  50,  h-  francs  ou  6  francs 
par  quintal,  suivant  qu'il  venait  des  pays  hors  d'Europe,  ou 
d'Europe  ou  du  Piémont,  et  par  navires  étrangers,  à 
9  francs  sans  distinction  d'origine.  La  sortie  du  riz  avait 
toujours  lieu  au  droit  fixe  de  25  centimes  par  quintal. 

Nous  le  répétons,  à  l'époque  où  cette  loi  fut  publiée, 
les  préjugés  encore  existants  ne  permettaient  pas  de  faire 
mieux, et  le  service  des  subsistances,  en  stipulant  la  liberté 
d'exportation,  quels  que  fussent  les  prix,  avait  accompli  un 
progrès  sérieux. 

Plusieurs  ordonnances  royales,  en  date  des  15  janvier, 
23  avril,  10  mai,  5  août,  31  octobre,  et  22  novembre, 
autorisèrent  l'établissement  d'abattoirs  publics  dans  les 
villes  d'Orange,  Agde,  Argentan,  Aubenas,  Privas  et 
Nancy.  Suivant  les  précédents,  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître,  les  bouchers  et  les  charcutiers  étaient  tenus  de 
n'abattre  que  dans  ces  abattoirs,  mais  le  commerce  de  ces 
industries  restait  libre. 

Dans  les  sanglantes  journées  des  5  et  6  juin,  on  avait 
signalé  la  présence  de  plusieurs  élèves  de  l'Ecole  d'Alfort 
dans  les  rangs  des  fauteurs  de  cette  insurrection.  Une 
ordonnance,  en  date  du  6  juin,  prononça  le  licenciement 
de  cette  école,  mais  en  laissant  au  Ministre  du  Commerce  et 
des  travaux  publics  le  soin  d'en  proposer  la  réorganisation, 
s'il  le  jugeait  utile.  C'est  ainsi  que  quelques  écervelés 
avaient  compromis  l'existence  de  l'un  des  plus  utiles  éta- 
blissements scientifiques  que  la  France  possédât.  Heu- 
reusement le  Gouvernement  eut  la  sagesse,  un  mois 
plus  tard, d'annuler  la  mesure  rigoureuse  qu'il  avait  diî 
adopter.  En  effet,  une  ordonnance,  en  date  du  10  juil- 
let, décida  que  l'Ecole  royale  vétérinaire  d'Alfort  serait 
réorganisée. 

Une  autre  ordonnance,  en  date  du  28  août,  détermina 
les  conditions  auxquelles  seraient  assujettis  les  élèves  mi- 
litaires entretenus  à  la  même  Ecole  par  le  Ministère  de  la 
guerre,  et  mit  fin  à  certains  abus  qui  avaient  été  signalés. 
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Ainsi,  tout  élève  militaire  n'était  admis  dans  l'établissement 
qu'à  titre  de  surnuméraire,  et,  au  bout  de  deux  ans,  devait 
avoir  satisfait  à  un  examen  pour  continuer  ses  études  et  être 
déclaré  élève  titulaire.  Il  fallait,  en  outre,  que  la  con- 
duite du  candidat  eût  été  satisfaisante  pendant  les  deux 
années  de  surnumérariat. 

Dès  qu'ils  étaient  admis  comme  élèves  militaires  titu- 
laires, les  candidats  devaient  contracter  un  engagement 
volontaire  de  sept  ans  pour  l'arme  de  la  cavalerie. 

Les  élèves  surnuméraires,  qui  n'avaient  pas  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  l'examen  de  la  seconde 
année,  comme  tous  ceux,  élèves  surnuméraires  ou  titu- 
laires, qui,  par  leur  inconduite,  auraient  donné  lieu  à  des 
plaintes  graves,  étaient  renvoyés  immédiatement  dans 
leurs  familles,  ou  dans  des  corps  désignés  par  le  Ministre  de 
la  guerre  s'ils  étaient  liés  au  service  militaire. 

Enfin,  certains  avantages  étaient  accordés  aux  élèves 
titulaires,  devenus  vétérinaires  dans  l'armée,  après  un 
temps  déterminé  de  services  dans  le  corps  oii  ils  étaient 
attachés. 

Cette  modération  du  Gouvernement  porta  ses  fruits,  et 
l'Ecole  d'Alfort  n'eut  plus,  depuis  celte  époque,  à  regretter 
l'intervention  dans  nos  troubles  civils,  malheureusement 
trop  fréquents,  d'élèves  placés  sous  sa  direction. 

Le  Conseil  d'agriculture  se  réunit,  en  1832,  dans  le 
courant  du  mois  de  février.  Le  Ministre  l'avait  composé  des 
hommes  les  plus  distingués  dans  la  science  agronomique 
et  dans  la  pratique  agricole.  C'étaient  MM.  le  duc  Decazes, 
le  comte  de  Lasteyrie,  le  vicomte  de  Morel-Vindé,  le  duc  de 
Prasiin,  le  baron  Séguier,  Girod  (de  l'Ain),  le  général 
Bugeaud,  Beslay,  baron  de  Pradt,  le  marquis  de  Cambis, 
le  maréchal  comte  Clause!,  le  baron  Demarçay,  le  marquis 
de  Drée,  le  baron  Ch.  Dupin,  le  comte  de  Rambuleau,  le 
baron  Busche,  Dailly,  Darblay,  Héricart  de  Thury,  Huzard 
père,  de  Mirbel,  le  baron  de  Silvestre,  Tessier,  V.  Yvart, 
Mathieu  de  Dombasle,  Trochu,  le  comte  de  Gasparin,  le 
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vicomte  Perrault  de  Jotemps,  de  Saunac,  Piscalory  et  le 
comte  Louis  de  Villeneuve. 

Plusieurs  de  ces  agronomes  étaient  membres  des  assem- 
blées délibérantes,  et  quelques-uns  avaient  pris  place  dans 
les  rangs  de  l'opposilion  :  cette  considération  n'avait  eu 
heureusement  aucune  influence  sur  le  minisire,  M.  le 
comte  d'Argout,  et  la  question  d'affaires,  l'inlérêt  général 
n'était  point  écarté  au  profit  d'une  politique  exclusive. 

Jusqu'en  1836,  les  procès-verbaux  du  Conseil  n'ont 
point  été  recueillis  et  publiés;  mais,  les  rares  documents, 
qui  en  restent  dans  les  archives  du  Ministère,  permettent 
de  connaître  quelques-uns  des  vœux  qui  furent  alors 
émis. 

Ainsi,  en  1832,  les  associations  agricoles  attirèrent  d'a- 
bord l'attention  du  Conseil  général  qui  demanda  que  l'ad- 
ministration secondât,  par  une  répartition  plus  large  de 
subventions  en  argent,  le  développement  de  ces  utiles  ins- 
titutions. 

Les  fermes  modèles  et  l'enseignement  agricole  furent 
également  l'objet  de  ses  soins.  Il  sollicita  un  concours  plus 
grand,  de  la  part  du  Gouvernement,  afin  de  favoriser  la 
création  d'établissements  de  cette  nature,  que  l'on  voyait 
s'élever  déjà  dans  plusieurs  localités,  à  l'exemple  de 
Roville. 

Pour  se  conformer  aux  vues  du  Conseil,  l'administration 
augmenta,  en  1832,  la  subvention  qu'elle  avait  accordée, 
en  1831,  à  Roville.  Cette  allocation  fut  de  18,000  fr.,  dont 
15,000  i.  applicables  aux  dépenses  d'installation,  et  3 ,000  f. 
au  paiement  de  dix  bourses. 

Elle  distribua,  en  outre,  9,000  fr.  entre  trois  autres 
fermes  modèles  qui  s'étaient  élevées  dans  le  cours  de  ces 
dernières  années,  savoir  :  5,000  fr.  à  la  ferme  modèle 
de  Koëtbo  (Morbihan)-,  1,000  fr.  à  celle  qui  s'installait 
dans  le  déparlement  de  la  Creuse;  et  3,000  fr.  à  Grignon. 
Il  faut  dire  quelques  mots  de  ce  dernier  établisse- 
ment. 


—  303  — 

L'exemple  de  Roville,  qui  avait  ouvert  ses  portes  avec 
un  grand  éclat,  dès  1824,  stimula  l'émulalion  de  quelques 
agronomes  à  Paris,  et  ils  résolurent  de  former,  dans  les 
environs  de  la  capitale,  un  grand  établissement  d'ensei- 
gnement agricole.  Parmi  eux,  se  trouvait  M.  le  comte  de 
Polignac  qui,  s'adressant  au  roi  Charles  X,  obtint  de  ce 
monarque  un  concours  actif  au  projet  qu'il  avait  conçu 
avec  ses  confrères.  Une  société  fut  formée  avec  un  capital 
suffisant,  et  le  Roi  y  prit  une  part  considérable  en  aban- 
donnant à  cette  compagnie  la  propriété  d'un  domaine  qu'il 
possédait  auprès  de  Neaufle-le-Château  (  Seine-et-Oise  ), 
celui  de  Grignon.  M.  Bella,  cultivateur  instruit  et  intelli- 
gent, fut  placé  à  la  tête  de  la  nouvelle  ferme-modèle,  qui 
prit  le  titre  à' Ecole  d'agriculture  de  Grignon.  Cette  entre- 
prise réussit,  et,  jusqu'à  la  Révolution  de  Juillet,  le  Roi, 
pour  la  favoriser,  accordait,  sur  sa  cassette  particulière, 
quelques  fonds  pour  payer  les  bourses  des  élèves  apparte- 
nant à  des  familles  peu  aisées.  Mais,  après  la  chute  de 
Charles  X,  ce  secours  manqua,  et  c'était  pour  remplacer  le 
vide  que  causait  cette  perte  que  l'administration  de  l'agri- 
culture, sollicitée  par  les  actionnaires  de  Grignon  et  par 
M.  Mathieu  de  Dombasie  lui-même,  se  décida  à  accorder, 
pour  la  première  fois,  en  i832,  la  subvention  mentionnée 
plus  haut. 

Quant  aux  associations  agricoles,  elles  n'étaient  pas  vues 
avec  faveur  par  les  chefs  qui  dirigeaient  le  service  de 
l'agriculture.  Aussi,  malgré  les  réclamations  des  membres 
du  Conseil,  les  subventions,  accordées  en  1832,  ne  s'appli- 
quèrent qu'à  dix-huit  Sociétés  ou  Comices,  et  n'absorbèrent 
qu'une  somme  de  5,850  fr. 

Le  surplus  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  des  encou- 
ragements à  l'agriculture,  et  qui  laissait  encore  un  reste 
disponible  assez  considérable,  consistait  principalement 
dans  le  paiement  des  frais  d'entretien  des  bergeries  de  Per- 
pignan   et   de    Rorthey,   du  traitement  de  l'inspecteur 
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général  de  ces  établissements,  ainsi  que  du  prix  d'ouvrages 
ou  d'abonnements  aux  journaux  agricoles. 

Avant  la  fin  de  cette  année,  une  modification  ministé- 
rielle fil  passer  M.  le  comte  d'Argout  au  Ministère  de  Tln- 
térieur,  et  M.  Thiers  au  département  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics.  Ce  fut  le  31  décembre  1832  que  ce  chan- 
gement eut  lieu. 

Budget. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  Conseil  d'agriculture 
avait  demandé  que  le  Gouvernement  encourageât  la  propa- 
gation des  associations  agricoles.  Il  désirait  que  des  alloca- 
tions les  missent  à  même  d'ouvrir  des  concours  et  de 
seconder,  par  là,  le  progrès  de  la  science  et  de  la  pratique 
agricoles.  L'administration  repoussait  les  dépenses  de  cette 
nature  :  aussi,  elle  n'avait  demandé  dans  son  projet  de 
budget  pour  1832  qu'une  somme  de  319,000  fr.,  appli- 
cable, savoir  :  249,000  fr.  aux  dépenses  des  Ecoles  vété- 
rinaires, et  70,000  fr.  à  celles  des  Encouragements  à 
l'agriculture. 

Mais,  plusieurs  membres  du  Conseil  d'agriculture  appar- 
tenaient à  la  Chambre.  L'un  d'eux,  M.  le  général  Bugeaud, 
demanda,  lors  de  la  discussion  du  budget,  que  ce  chiffre 
de  70,000  fr.  fîit  augmenté  de  100,000  fr.  Le  crédit  fut 
voté  et  inscrit  dans  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832. 
Pour  répondre  aux  vœux  de  la  Chambre,  l'administration 
augmenta  quelque  peu,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  ses  dépenses  ordinaires;  mais,  elle  continua  sa  résis- 
tance et  voulut  maintenir  quand  même  son  système  d'éco- 
nomie. En  effet,  dans  les  archives  du  Ministère,  nous  trou- 
vonsune lettre  deM.  Vincens,  chef  de  la  deuxième  Division, 
adressée  à  M.  Rosman,  chef  de  la  Division  de  comptabilité 
trénérale,  et  portant  la  date  du  29  janvier  1833,  de  laquelle 
nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

a  Monsieur  et  cher  collègue,  par  votre  lettre  du  15  d-e 
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«  ce  mois,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  prévenir  que, 
«  dans  l'espérance  d'ouvrir  incessamment  la  session  iégis- 
«  lative  de  1833,  M.  le  ministre  des  Finances  réclame 
a  l'aperçu  des  dépenses  du  Ministère  à  porter  au  budget 
«  de  1834. 

«  Je  n'ai,  en  ce  qui  regarde  ma  Division,  aucun  chan» 
a  gement  à  proposer  au  ministre,  sur  le  chiffre  des 
a  crédits. 

a  Le  chapitre  25,  Ecoles  vétérinaires  et  encouragements 
«  à  V agriculture,  devait  se  monter,  comme  vous  savez, 
a  à  3i9,000  fr.  pour  1832.  La  Chambre  des  députés,  sur 
«  un  amendement,  le  porta  à  419,000  fr.  Malgré  quelques 
a  suppléments  accidentels  aux  dépenses  ordinaires,  il  y 
a  aura  près  de  70,000  fr.  non  employés.  Cependant  le 
«  même  chiffre  de  419,000  fr.  a  été  reporté  dans  la  pro- 
«  position  du  budget  pour  1833.  Vous  jugerez  s'il  faut 
«  te  maintenir  dans  les  demandes  de  1834.  Je  suis  peu 

«   DISPOSÉ  A  PROPOSER  AU  MINISTRE   DE   PRODIGUER   CES  DÉ- 

«  PENSES  APPELÉES  d'Encouragements  ;  mais  vous  voyez 
«  que  la  Chambre  inclinerait  plutôt  à  les  répandre  davan- 
«  tage.  M.  le  général  Bugeaud  a  déjà  écrit  qu'il  porterait 
«  un  nouvel  amendement  pour  faire  attribuer  une  somme 
«  beaucoup  plus  considérable  et  spéciale  pour  multiplier 
((  les  comices  agricoles. 

«  ...  La  dépense  d'Alfort  est,  depuis  nombre  d'années, 
«  indiquée  à  9  ou  10  mille  francs  au-dessous  de  son  mon- 
«  tant  réel  ;  on  prenait  ce  supplément  sur  le  chiffre  destiné 
«  aux  encouragements...  » 

On  voit  que  nous  n'avons  rien  exagéré  en  disant  que 
l'administration  repoussait  les  dépenses  d'encouragements. 
Ce  système  ne  semble  pas  conforme  aux  véritables  principes, 
et  il  a  été,  d'ailleurs,  condamné  par  les  faits.  Gournai, 
on  se  le  rappelle  (1),  s'était  prononcé  énergiquement 
pour  le  système  des  récompenses,  qu'il  considérait  comme 

(1)  Voir  tome  I",  p.  267  et  268. 

Année  1876.  Ils.  20 
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un  stimulant  très-efficace  pour  le  travail.  Il  avait  établi 
péremptoirement,  en  outre,  par  l'exemple  des  Chambres 
de  commerce,  que  les  réunions  d'hommes  instruits  con- 
tribuent aux  progrès  des  arts,  et  cet  administrateur,  si 
habile  entre  tous,  avait  organisé  les  Sociétés  d'agriculture. 
Les  renseignements  recueillis  par  l'administration  justi- 
fiaient cette  mesure.  En  effet,  la  circulaire  ministérielle 
du  14  août  1819,  dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  C'est  de  la  première  formation  de  quelques-unes  de 
«  ces  Sociétés  en  France,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier, 
«  que  datent  les  principales  améliorations  introduites  dans 
«  notre  système  agricole,  telle  que  la  culture  des  prairies 
a  artificielles,  les  assolements  mieux  combinés,  le  perfec- 
«  tionnement  de  quelques  races  de  bestiaux,  etc.  Partout, 
«  en  effet,  où  il  existe  des  réunions  de  ce  genre,  bien 
«  composées  et  constituées  d'une  manière  stable,  les  bonnes 
a  pratiques  rurales  se  propagent  successivement  par  leurs 
«  instructions  et  leurs  exemples,  et  l'agriculture  fait,chaque 
«  jour,  de  nouveaux  progrès.  » 

Nous  avons  fait  voir  que  des  Sociétés  assez  nombreuses 
avaient,  en  effet,  été  formées  en  France  et  s'étaient  occu- 
pées, généralement  avec  zèle,  des  mo)'ens  de  remplir  le  but 
de  leur  institution;  mais,  l'influence  fâcheuse  des  boulever- 
sements politiques  survenus  chez  nous  et  l'insuffisance  des 
encouragements  que  ces  Sociétés  recevaient  de  l'adminis- 
tration depuis  1792,  en  avaient  fait  disparaître  un  très- 
grand  nombre.  M.  le  duc  Decazes,  pendant  son  passage 
aux  affaires,  avait  tenté  de  restaurer  cette  institution  dont 
il  faisait  un  très-grand  cas,  et  c'est  dans  ce  but  qu'il 
avait  adressé  la  circulaire  du  14  août  1819  invitant 
les  préfets  à  rechercher  les  moyens  d'établir,  dans  chaque 
arrondissement,  un  système  d'associations  agricoles  corres- 
pondant avec  celle  du  chef-lieu  qui  leur  servirait  de  centre 
commun.  Ces  Sociétés,  suivant  les  vues  du  ministre,  de- 
vaient s'occuper  de  recherches  théoriques  et  scientifiques. 
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d'essais,  ainsi  que  des  moyens  à  employer  pour  propager, 
parmi  les  cultivateurs,  les  méthodes  reconnues  préférables 
et  susceptibles  d'une  application  journalière. 

A  côté  de  ces  Sociétés,  et  en  quelque  sorte  pour  les 
compléter,  il  eût  voulu  que  l'on  créât,  dans  chaque  canton, 
un  Comice  agricole,  c'est-à-dire  une  association  volontaire, 
non  plus  d'agronomes,  mais  de  cultivateurs  «  pratiquant 
«  eux-mêmes,  dans  un  ordre  peu  élevé,  l'art  honorable  et 
«  difficile  de  la  culture  (1).  »  Ces  Comices  devaient  s'as- 
sembler le  plus  souvent  dans  un  village,  dans  un  champ, 
sur  une  foire,  et  leur  réunion  aurait  coïncidé  avec  les  jours 
de  ces  foires  ou  d'un  marché. 

Le  but  des  Comices  eût  été. de  distribuer  des  prix  aux 
cultivateurs  qui  se  seraient  le  plus  distingués,  pendant  une 
période  déterminée,  dans  l'une  des  branches  quelconques 
de  l'industrie  agricole. 

«  Les  Comices  agricoles,  disait  le  ministre,  composeront 
«  le  dernier  anneau  qui  unira  la  pratique  à  la  théorie, 
«  ils  seront  le  lien  de  la  science  avec  son  application.  » 

Ces  instructions  avaient  fait  l'objet  de  deux  circulaires 
en  date  du  20  mai  1820  que  M.  Decazes  avait  fait  préparer 
et  qui  furent  signées  par  son  successeur. 

L'exemple  de  l'Angleterre  avait  inspiré  cette  création. 
Là,  en  effet,  des  associations  volontaires  de  grands  pro- 
priétaires et  de  fermiers  se  sont  formées  pour  ouvrir  des 
concours  agricoles  dont  la  Société  seule  fait  les  frais.  Mais, 
dans  cette  organisation,  il  y  a  une  spéculation  profitable  en 
Angleterre,  et  impossible  en  France.  En  effet,  les  grands  pro- 
priétaires anglais,  dont  les  immenses  domaines  sont  affer- 
més par  fractions  plus  ou  moins  considérables,  ont  un 
grand  intérêt  à  ce  que  le  progrès  développe  la  production, 
car  le  prix  de  leurs  fermages  en  obtient  des  plus-values 


(1)  Ce  sont  les  expressions  mêmes  de  la  circulaire  du  20  mai  1820 
dout  nous  allons  parler. 
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continuelles;  en  outre,  telle  ferme,  dont  l'exploitant  a  été 
récompensé  dans  des  concours,  est  plus  recherchée,  partant 
plus  chèrement  amodiée, lors  du  renouvellement  du  bail,  à 
cause  de  la  concurrence.  Les  concours  sont  donc,  pour  ces 
grands  propriétaires  anglais,  une  sorte  de  réclame  en 
faveur  de  leurs  domaines,  et  l'argent  qu'ils  dépensent,  pour 
assurer  la  tenue  de  ces  solennités  agricoles,  leur  rentre  au 
décuple  par  les  augmentations  de  fermage  qu'ils  obtien- 
nent. 

En  France,  rien  de  semblable  n'existe,  et  l'argent  for- 
mant la  contribution  des  associés  dans  un  Comice  agricole 
était  perdu  sans  profit  personnel  pour  celui  qui  le  versait. 
D'un  autre  côté,  les  communes  et  surtout  les  départements, 
sur  lesquels  le  ministre  avait  compté  pour  assurer  les  res- 
sources indispensables  à  la  tenue  des  concours,  ne  saisis- 
saient pas  encore  l'intérêt  que  ces  solennités  pou- 
vaient avoir  pour  eux,  et  repoussaient  toute  intervention 
dans  ces  dépenses.  Il  fallait  donc  que  l'Etat  donnât  l'exemple 
et  prît  à  sa  charge  les  frais  de  ces  récompenses,  parce  que 
celles-ci,  développant  le  progrès,  devaient  inévitablement 
amener  une  augmentation  dans  le  bien-être,  dans  les 
fortunes  privées,  et,  par  suite,  dans  la  fortune  publique; 
parce  que  ce  progrès  lui-même  déterminerait  un  accroisse- 
ment des  substances  alimentaires  et  des  matières  premières 
utilisées  par  l'industrie  manufacturière,  c'est-à-dire  des 
ressources  plus  abondantes  pour  le  travail  national,  et, 
dans  l'avenir,  des  revenus  plus  forts  pour  le  Trésor. 

L'Etat  seul  pouvait  réaliser,  dans  cette  question,  la 
spéculation  des  grands  propriétaires  anglais.  Les  encou- 
ragements inscrits,  pour  cet  objet,  au  budget  de  l'agricul- 
ture, composaient  donc  l'une  de  ces  dépenses  fructueuses 
que  l'administration  eût  dû  s'attacher  à  développer.  Loin 
de  là,  nous  avons  fait  voir  comment  elle  repoussait  ce 
moyen  de  progrès  que,  sans  aucun  bénéfice  et  même  avec 
une  perle  sèche,  il  était  de  son  devoir  d'adopter,  puisque. 
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nous  l'avons  déjà  dit,  elle  ne  doit  laisser  échapper  aucune 
occasion  d'améliorer  l'élat  économique  de  l'industrie  spé- 
ciale dont  les  intérêts  lui  sont  confiés. 

L'inertie  de  l'administration  avait  produit  ses  résultats. 
Les  Sociétés  et  les  Comices  agricoles,  qui  commençaient  à  se 
multiplier  sous  l'impulsion  que  M.  Decazes  avait  su  donner 
à  cette  institution,  languissaient  et  menaçaient  de  s'éiein- 
pre,  faute  d'encouragements  qui  assurassent  leur  action. 
Mais,  M .  le  général  Bugeaud  qui,  à  titre  de  correspondant  de 
l'ancien  Conseil,  était  parvenu  à  constituer  plusieurs  asso- 
ciations dans  le  département  de  la  Dordogne  et  dans  celui 
de  la  Haute-Vienne  où  il  possédait  des  domaines  dont  il 
avait,  pendant  quinze  ans,  dirigé  lui-même  l'exploitation 
fort  habilement,  avait  pris  vigoureusement  la  défense  des 
associations,  et  nous  allons  voir  bientôt  comment  sa  persis- 
tance finit  par  vaiBcre  les  répugnances  et  le  parti  pris  des 
chefs  de  l'administration. 

Voici,  du  reste,  le  résumé  des  dépenses  faites  en  1832, 
dernière  année  on  l'économie  fut  appliquée  systématique- 
ment. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie,  grêle,  etc.    1,987,945  fr. 

Chap.    XVIII.  Écoles  vétérinaires  et  encouragements  à  l'agricul- 
ture : 

SOMMES  INSCRITES  SOMMES 

.au  budget.  dépensées. 

Écoles  vétérinaires 249,000  00  237,217  79 

Encouragements  (nous  en  avons  donné 

le  détail  plus  haut) 170,000  00  65,076  72 

Totaux 419,000  00  302,294  51 


Ainsi,  ce  n'était  pas,  comme  le  disait  M.  Vincens,  70,000 
francs  qui  restaient  sans  emploi  sur  le  crédit  spécial 
des  encouragements,  mais  116,705  fr.  49,  soit  près  du 
tiers  des  sommes  allouées. 
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1833. 

La  loi  du  15  avril  1832  n'avait  été  votée  que  pour  une 
période  d'une  année  environ;  ses  effets  devaient  cesser  le 
1"  juillet  1833.  On  voulait  ainsi  expérimenter  le  système 
qui  proscrivait  la  prohibition.  A  la  suite  d'une  enquête, 
on  reconnut  que  ce  système  était  favorable  à  tous  les  inté- 
rêts, et  que  son  maintien  était  sollicité  par  les  cultivateurs, 
les  meuniers,  les  négociants  et  les  Conseils  généraux.  Sur 
la  proposition  de  l'administralion,  une  nouvelle  loi,  en  date 
du  26  avril  1833,  décida  donc  que  les  dispositions  de  celle 
du  15  avril  1832  continueraient  à  être  appliquées  jusqu'à 
^a  révision  de  ses  tarifs  :  c'était  assurer  le  maintien  de  cette 
mesure,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  eût  révélé  son  insuffi- 
sance. 

Une  ordonnance,  en  date  du  5  mai,  vint  consacrer  le 
principe  de  l'application  aux  associations  agricoles  de  la 
loi  sur  les  établissements  d'utilité  publique;  aux  termes 
de  cet  acte,  en  efîet,  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 
arts  d'Angers  était  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  et  pouvait,  à  ce  titre,  acquérir,  recevoir,  posséder 
et  aliéner, aprèsaulorisation.  C'était  un  privilège  qui  devait 
garantir  l'existence  de  celles  de  ces  associations  auxquelles 
il  serait  conféré. 

De  nombreuses  ordonnances  autorisèrent,  cette  année, 
l'établissement  d'abattoirs  publics  dans  vingt-quatre  villes, 
sous  la  même  condition  d'y  laisser  libres  le  commerce  de  la 
boucherie  et  celui  de  la  charcuterie. 

Le  Conseil  d'agriculture  se  réunissait  tous  les  ans  en  jan- 
vier ou  février  au  plus  tard.  En  1833,  la  session  fut  prin- 
cipalement occupée  par  des  discussions  sur  la  nécessité  de 
provoquer  le  développement  de  l'institution  des  associa- 
tions agricoles  et  de  soutenir  toutes  celles  qui  existaient  par 
des  allocations  qui  leur  permissent  de  décerner  des  récom- 
penses. On  demanda  que  les  subventions  de  l'Etat  ne  fus- 
sent accordées  qu'à  la  condition  de  n'en  faire  emploi  que 
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pour  le  paiement  des  prix,  et  que  les  frais  de  la  tenue  des 
séances,  ainsi  que  les  dépenses  matérielles  des  concours 
fussent  laissés  à  la  charge  des  associations.  Celles-ci  devaient 
réaliser  les  ressources,  dont  elles  auraient  besoin  pour  ces 
dépenses,  au  moyen  de  cotisations  qu'elles  s'imposeraient, 
ainsi  que  des  allocations  qu'elles  pourraient  obtenir,  soit 
du  département,  soit  des  villes  où  elles  tiendraient  leurs 
réunions  ou  leurs  concours.  L'administration  fut  priée , 
toutefois,  d'intervenir  afin  d'engager  les  préfets  à  appuyer 
les  demandes  que  les  associations  pourraient  faire  relative- 
ment à  cet  objet. 

Le  Conseil  s'occupa  aussi  de  la  question  des  laines  com- 
munes, et  de  celle  de  la  viande  de  boucherie.  Il  se  fit  rendre 
compte  du  résultat  des  importations  d'animaux  reproduc- 
teurs opérées  en  1825,  et  on  reconnut,  alors,  que  toutes 
les  bêtes  distribuées  chez  les  propriétaires  avaient  disparu 
sans  avoir  rendu  de  services  effectifs. 

On  savait,  cependant,  que  des  cultivateurs  avaient  fait 
venir  d'Angleterre  des  moutons  anglais.  Les  uns  avaient 
retiré  de  grands  avantages  de  l'introduction  de  ces  animaux 
sur  leurs  exploitations;  d'autres,  par  des  métissages  intelli- 
gents, avaient  obtenu  des  variétés  plus  aptes  que  les  races 
anglaises  pures  à  supporter  les  différences  de  climat. 

L'échec  qui  avait  suivi  les  importations  faites  par  l'admi- 
nistration était  dû  à  deux  causes.  La  première  était  l'igno- 
rance des  procédés  d'élevage  particuliers  à  cette  race,  que 
Backewell  n'avait  jamais  fait  connaître  et  qui  n'avaient  pas 
encore  été  bien  reconnus  par  Yvart,  quand  on  avait  fait  les 
premières  importations.  La  seconde  était  le  désir  chez  les 
propriétaires,  à  qui  les  animaux  avaient  été  confiés,  de  re- 
tirer de  ceux-ci  les  plus  gros  bénéfices  possibles,  et  de  s'éviter 
les  pertes  que  les  essais  peuvent  entraîner,  surtout  lorsque 
la  pratique  n'est  point  encore  suffisamment  éclairée  par  la 
science. 

Ces  considérations  n'échappèrent  point  au  Conseil  qui 
demanda  le  renouvellement  des  essais  d'acclimatation  sur 
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les  moulons  anglais,  mais  dans  des  conditions  qui  rendis- 
sent cette  opération  concluante.  Dans  ce  but,  il  émit  le 
vœu  que  l'Etat  se  chargeât  lui-même  des  eipédences  à  faire, 
et  que  celles-ci  fussent  exécutées,  celle  fois,  sur  une  large 
échelle  et  dans  des  conditions  qui  permissent  d'apprécier 
si  l'acclimatation  des  Dishley  était  praticable  en  France. 
Il  signala  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  comme  l'établissement 
le  plus  favorable  au  placement  de  ces  animaux,  parce  qu'ils 
pouvaient  là,  mieux  que  partout  ailleurs,  être  soumis  à  des 
expériences  judicieuses  et  raisonnées  de  reproduction  et 
de  croisement,  dont  les  résultats,  contrôlés  par  la  science, 
détermineraient  l'aptitude  de  ces  races  à  la  naturalisation 
chez  nous,  le  système  d'élevage  qui  devait  leur  être  appli- 
qué, l'étendue  des  services  qu'elles  pouvaient  rendre, 
enfin  celles  de  nos  races  qui  pouvaient  recevoir,  avec  le  plus 
de  fruit,  l'infusion  du  sang  anglais. 

Enfin,  il  recommanda  à  la  sollicitude  du  Gouvernement 
l'enseignement  agricole,  c'est-à-dire  une  protection  effec- 
tive en  faveur  des  fermes-modèles  qui  tendaient  à  se  mul- 
tiplier. 

Non-seulement  les  membres  du  Conseil  étaient  des  agro- 
nomes très-instruits,  très-expérimentés,  mais  encore  près 
de  la  moitié  d'entre  eux  appartenaient  à  la  Chambre  des 
Pairs,  ou  à  celle  des  Députés,  oii  leur  influence  prévalait 
toujours  dans  toutes  les  questions  intéressant  l'agriculture. 
L'administration  ne  pouvait  plus  continuer  la  lutte  engagée, 
depuis  deux  ans,  en  faveur  de  son  système  d'économie 
exagérée  et  d'abstention  absolue.  En  outre,  le  nouveau 
ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  M.  Thiers, 
était  sorti  des  rangs  parlementaires  et  fort  disposé  à  pré- 
férer l'avis  de  collègues  éclairés  aux  opinions  d'adminis- 
trateurs dont  le  mérite  n'avait  point  une  notoriété  remar- 
quable. Un  changement  s'opéra  donc  dans  le  naode  d'ac- 
tion de  l'administration. 

D'abord, une  circulaire;,  en  date  du  22  mars  1833,  invita 
les  préfets  à  faire  connaître  les  associations  agricoles  établies 


—  313  — 

dans  leurs  départements,  ainsi  que  le  degré  d'influence  que 
leur  action  exerçait  dans  le  cercle  de  leurs  circonscriptions 
respectives.  Ils  devaient  également  fournir  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  faire  apprécier  le  meilleur  mode 
d'emploi  qui  pourrait  être  recommandé  pour  les  allocations 
qu'on  se  proposait  d'accorder  aux  associations,  ainsi  que 
le  chiffre  de  ces  subventions.  On  les  priait,  enfin,  d'appuyer 
les  demandes  que  les  Sociélée  et  Comices  pourraient  adresser 
aux  Conseils  généraux  et  municipaux,  en  vue  d'obtenir 
des  encouragemenls. 

Une  somme  de  11,950  fr.  fut  prélevée  immédiatement 
sur  le  crédit  des  encouragements  et  répartie  entre  dix-sept 
associations. 

La  question  des  laines  fut  ensuite  résolue.  Auguste 
Yvart,  neveu  deVictorYvart(l),  l'ancien  professeur  d'écono- 
mie rurale  à  Alforl  et  qui  lui  avait  succédé  dans  cette  chaire, 
fut  envoyé  en  Angleterre,  et  chargé  d'y  acquérir,  pour  le 
compte  du  Gouvernement,  un  troupeau  de  moulons  de  la 
race  de  Dishley.  Au  commencement  d'octobre,  A.Yvart  revint 
et  ramena  six  béliers  et  soixante-deux  brebis  choisis  parmi 
les  plus  beaux  animaux  de  cette  race.  Les  dépenses  de  cette 
acquisition  s'élevèrent,  en  lotal,  à  19,550  fr.  81,  ce  qui 
donnait  pour  le  prix  de  chaque  bête  une  moyenne  de  300  fr. 
environ. 

Ce  magnifique  troupeau  fut  placé  à  Alfort,  où  il  arriva 
vers  la  fin  d'octobre.  Tenus,  la  nuit,  suivant  le  système 
anglais,  dans  des  cours,  sous  des  hangars  ouverts  à  toutes 
les  époques  de  l'année,  parcourant  le  jour  les  champs,  et 
ne  rentrant  à  la  bergerie  que  pour  y  prendre  le  repas  du 
soir,  ces  animaux  prospérèrent  si  bien  que,  en  1843,  dix  ans 
après  l'arrivée  des  premiers  sujets,  leur  nombre  s'élevait, 
en  dehors  des  ventes  annuelles  faites  depuis  1836,  à  cinq 
cents  têtes.  C'est  ce  troupeau  qui  a  été  la  souche  pren[rière 


(1)  Victor  Yvart  était  mort  à  la  fia  de  1831,  et,  depuis  1829,  son  aeveu 
lui  avait  succédé  comme  professeur  à  Alfort. 
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des  bêtes  de  race  Dlshley,  dont  l'agriculture  française  s'est 
enrichie. 

Quant  aux  établissements  d'enseignement  agricole,  ils 
reçurent  également  des  subventions  considérables  :  Ro- 
ville  obtint  20,000  fr.,  savoir  :  17,000  fr.  pour  couvrir  ses 
dépenses  d'établissement,  et  3,000  fr.  pour  l'entretien  de 
six  bourses;  Grignon,  8,000  fr.  pour  celui  de  huit  bourses; 
Grand-Jouan, établissement  nouveau  que  M.  Rieffel  venait 
de  fonder,  sur  le  modèle  de  Roville,  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  7,000  fr. ,  dont  5,000  applicables  aux 
fraisd'installation, et  2,000  fr.au  paiement  decinq  bourses. 
Deux  fermes-modèles  nouvelles,  que  des  Sociétés  d'agricul- 
ture locales  achevaient  d'organiser,  la  première,  auprès  de 
Rennes;  la  seconde,  dans  les  environs  de  Lorient,  reçu- 
rent :  celle-ci,  1,000  fr.  ;  celle-là,  3,000  fr.  Enfin,  la  ferme- 
modèle  de  la  Creuse  vit  continuer  sa  subvention  de 
1,000  francs. 

La  production  de  la  soie  avait,  depuis  quelques  années, 
attiré  l'attention  de  l'administration,  qui  distribuait  parfois 
quelques  primes  pour  favoriser  la  culture  du  mûrier.  Un 
sériciculteur  habile.  Carrier,  qui  s'efforçait  d'introduire 
cette  culture  dans  le  département  de  l'Aveyron,  reçut,  en 
1833,  une  allocation  de  600  fr.,  afin  d'encourager  ses 
travaux. 

Il  fallait  enfin  déterminer  ce  que  l'on  voulait  faire  de  la 
bergerie  de  Rambouillet. 

Depuis  la  chute  du  roi  Charles  X,  cet  établissement  avait 
été  attaqué,  chaque  fois  que  la  discussion  et  le  vote  du 
budget  avaient  amené  l'examen  des  divers  services  relevant 
de  l'agriculture.  Ce  fut  surtout  sous  le  Gouvernement  de 
Juillet  que  s'établit,  comme  une  sorte  d'axiome  d'éco- 
nomie politique,  la  théorie  que  l'Etat  ne  pouvait  point 
administrer  par  lui-même,  parce  que  ses  agents,  n'ayant 
point  le  stimulant  de  l'intérêt  privé,  administraient  mal  et 
à  très-cher  prix.  Certes,  s'il  se  fût  agi  d'un  établissement 
industriel  où  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  produire  au 
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meilleur  marché  possible  atin  de  réaliser  la  plus  grosse 
somme  de  bénéfices,  et  où,  par  conséquent,  l'on  ne  doit 
agir  qu'à  coup  sûr,  laissant  à  la  science  le  soin  des  recher- 
ches et  n'appliquant  les  améliorations  signalées  par  celle-ci 
qu'autant  et  après  que  l'expérience  en  a  justifié  la  réalité 
et  refficaciié,  les  partisans  de  la  théorie  dont  nous  ve- 
nons de  parler  auraient  eu  raison.  Mais,  nous  l'avons  déjà 
dit  et  nous  le  répétons  ici,  il  est  des  essais  qui  sont  d'un 
intérêt  général  si  évident  que  les  dépenses  doivent  en  être 
imputées  sur  le  budget  du  pays,  et  que,  dès  lors,  l'Etat  seul 
peut  en  être  chargé. 

En  ce  qui  concernait  l'amélioration  des  laines  et  la  pro- 
duction de  la  viande,  la  France  et  l'Angleterre  venaient 
d'offrir  un  exemple  assez  concluant  de  l'intérêt  qu'il  y  avait 
à  ne  point  abandonner  à  Tinitialive  privée  la  solution  de 
questions  aussi  importantes. 

En  France,  en  effet,  l'Etat  avait  pris  en  main  la  direction 
des  bergeries  de  mérinos,  et,  en  une  quinzaine  d'années, 
toutes  les  diverses  contrées  d'élevage  du  mouton,  non-seule- 
ment possédaient  des  mérinos  avec  lesquels  on  améliorait  la 
qualité  des  laines  dans  un  grand  nombre  de  races,  mais 
encore  les  cultivateurs,  qui  s'occupaient  de  cette  branche  de 
l'économie  rurale,  avaient  eu  ou  avaient  pu  avoir  gratuite- 
ment tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le  système 
particulier  d'élevage  qui  convenait  à  ces  animaux,  sur 
les  moyens  d'obtenir  une  reproduction  d'animaux  de  race 
pure,  et  sur  les  procédés  à  employer  pour  combiner  la 
finesse  du  lainage  ou  opérer  le  métissage. 

En  Angleterre,  au  contraire,  les  améliorations  dont  les 
sujets  de  l'espèce  ovine  avaient  été  l'objet,  étaient  restées 
un  secret  pour  l'agronome  auquel  ces  améliorations  se  trou- 
vaient dues  et  ce  n'était,  dès  lors,  qu'à  la  suite  d'essais,  de 
tâtonnements  que  les  éleveurs,  même  les  plus  habiles  et 
les  plus  expérimentés,  parvenaient  à  utiliser  les  animaux 
achetés  à  Backewell.  Aussi,  fallut-il  plus  d'un  demi-siècle 
pour  que  les  procédés  d'élevage  de  ce  dernier  pussent  se 
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vulgariser,  et  c'est,  il  faut  encore  le  dire,  à  nos  agronomes, 
les  deux  Yvart  el  Débonnaire  de  Gif  surtout,  que  la  décou- 
verte et  la  propagation  de  ces  procédés  ont  été  dues,  non- 
seulement  en  France,  mais  dans  l'Angleterre  elle-même. 

Le  maintien  du  troupeau  de  Rambouillet  avait  donc  été 
plusieurs  fois  discuté.  Enfin,  en  1833,  la  question  fut  vidée, 
et  ce  précieux  et  magnifique  troupeau,  défendu  chaleureu- 
sement à  la  Chambre  par  ceux  de  ses  membres  qui  appar- 
tenaient au  Conseil  d'agriculture,  fut  considéré  comme 
présentant  un  caractère  d'intérêt  public,  qui  ne  permellail 
pas  de  prononcer  la  dispersion  des  animaux  dont  il  se  com- 
posait. Il  fut  conservé,  et  la  direction  de  l'établissement 
se  trouva  définitivement  confiée  à  l'Administration  de  l'agri- 
culture par  l'ordonnance  du  8  janvier  1834. 

Tessier,  qui  avait  tant  contribué  à  la  création  et  à  la 
prospérité  de  cette  bergerie,  fut  alors  chargé  d'aller  en 
reprendre  possession  au  nom  du  Ministre,  soin  dont  il  s' ac- 
quitta avec  un  zèle  d'autant  plus  grand  que,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  avait  craint  de  voir  disparaître  cette 
œuvre  de  sa  jeunesse,  et  qui  lui  était  si  chère. 

Le  5  avril  1833,  une  ordonnance  royale  échangea  le 
litre  de  chef  de  Division  que  portait  M.  Vincens,  contre  celui 
de  directeur  de  l'Administration  de  l'industrie  agricole  et 
commerciale. 

Budget. 

Nous  avons  fait  connaître  un  peu  plus  haut  le  change- 
ment de  système  que  l'influence  des  députés  agronomes 
avait  imposé  à  l'administration.  Les  dépenses  furent  encore, 
celle  année,  trop  inférieures  au  crédit  alloué;  mais,  il  était 
nécessaire  que  l'administration  fut  complètement  ren- 
seignée sur  les  associations  agricoles  existantes,  avant  de 
leur  accorder  les  fonds  d'encouragement  que  l'on  sollicitait 
en  leur  faveur,  et  le  relard  qu'elle  apportait  à  l'exécution 
des  mesures  proposées  ne  pouvait  lui  être  reproché.  C'était 
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d'ailleurs  la  dernière  année  oii  ces  économies  mal  entendues 
devaient  se  reproduire. 
Les  dépenses  de  1833  furent  donc  les  suivantes  : 

fr. 

Secours   pour  pertes   résultant  d'incendies,  grêle, 
etc 1,  886,331  00 

Encouragements  à  l'agriculture  et  écoles  vétéri- 
naires 

SOMMES  ALLOUÉES.  SOMMES  DÉPENSÉES. 

Écoles  vétérinaires 249,000  00  254,834  40 

Encouragements   à    l'agri- 
culture       170,000  00  110,259  85 

Totaux  .  .  .      419,000  00  365,094  25 

1834. 

De  nouvelles  ordonnances  royales  autorisèrent,  cette 
année,  l'établissement  d'abattoirs  publics  dans  plusieurs 
villes,  sous  les  conditions  ordinaires  que  nous  nous  dispen- 
sons de  rappeler.  Ces  villes  étaient  les  suivantes  :  Lisle 
(Vaucluse),  Lisieux,  Céret,  Beaucaire,  Valenciennes,  Riom, 
Saint-Etienne,  La  Palud,  Mézières,  Cambrai,  Le  Havre, 
Evreux,  Sainte-Menehould,  Nantua,  Autun,  Alais,  Boussac, 
Blaraont,  Nuits,  Cusset,  Bidache,  Lavaur,  Castres,  La  Cha- 
rité^ Moulins  et  Illiers. 

Dans  sa  session  de  1834,  le  Conseil  d'agriculture  de- 
manda, comme  il  l'avait  fait,  du  reste,  en  1833,  que  le 
Gouvernement  fit  reprendre  les  éludes  commencées  sous 
l'Empire  pour  la  publication  d'un  Code  rural.  Nous  avons 
fait  connaître,  en  leur  temps,  les  diverses  phases  que  cette 
question  avait  traversées.  En  1801,  on  avait  créé  une 
Commission  dont  le  projet,  soumis  à  l'examen  de  Com- 
missions consultatives,  avait  été  revisé,  d'après  les  obser- 
vations de  ces  dernières,  par  M.  de  Verneilh.  Puis,  en 
1818,  on  avait  nommé  une  nouvelle  Commission  qui  avait 
rejeté  toute  idée  de  codification  des  lois  rurales. 

Le  Gouvernement,  sollicité,  en  outre,  pour  le  même 
objet,  par  plusieurs  Conseils  généraux,   voulut    donner 
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satisfaction  à  ce  vœu.  Une  ordonnance  du  22  septembre 
créa  donc  une  Commission  nouvelle  qui  était  chargée  de 
préparer  un  projet  de  Code  rural  :  celte  Commission  était 
ainsi  composée  : 

M.  le  duc  Decazes,  président  du  Conseil  d'agriculture, 
président-,  MM.  le  baron  Séguier,  le  général  Demarçay, 
le  général  Bugeaud,  Darblay,  Mathieu  de  Dombasie,  de 
Saunac  et  Huzard,  membres  du  Conseil  d'agriculture  ; 
Legrand  (de  l'Oise),  le  comte  Jaubert  et  Vivien,  membres 
de  la  Chambre  des  députés;  Maillard,  Tarbé  de  Vauxclairs, 
conseillers  d'Etal  ;  Vincens,  conseiller  d'Etat  et  directeur 
de  l'administration  de  l'industrie  agricole  et  commerciale; 
Laplagne-Barris,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
Terray,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris,  et  Hély 
d'Oissel,  Mortimer-Ternaux  et  Vuillefroy,  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat,  secrétaires.  Nous  dirons  plus  loin  quels 
furent  les  travaux  de  cette  Commission. 

Cette  année,  la  répartition  du  crédit  des  Encourage- 
ments avait  été  opérée  conformément  aux  vues  du  légis- 
lateur, ainsi  qu'aux  vœux  du  Conseil  d'agriculture.  Soixante- 
dix  Sociétés  ou  Comices  agricoles,  appartenant  à  environ 
quarante  déparlements,  avaient  reçu  des  subventions  qui 
leur  avaient  permis  d'ouvrir  des  concours  ;  en  outre,  les 
établissements  d'enseignement  agricole  avaient  été  large- 
ment dotés;  enfin,  de  fortes  augmentations  avaient  été 
accordées  aux  autres  natures  d'encouragement,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin  par  l'état  des  dépenses. 

L'année  1834  fut  fertile  en  incidenls  parlementaires  et 
plusieurs  changements  ministériels  en  devinrent  la  consé- 
quence. 

Le  4  avril  1834,  M.  le  comte  Tanneguy  Duchâtel  (1) 

(1)  M.  le  comte  Tanueguy  Duchâtel  était  issu  d'une  famille  fort  an- 
cienue  dont  le  premier  chef  couiiu  avait  joué  un  rôle  important  sous 
Charles  VI,  au  Pont  de  Monlereau  notamment.  M.  le  comte  Tanneguy 
Duchâtel  avait  servi  le  gouvernement  de  la  Restauration,  comme  préfet 
puis  conseiller  d'Etal.  Ecarte  par  suite  de  ses  opinions  libérales,  il  avait 
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remplaça  M.  Thiers  qui  fut  chargé,  par  la  même  ordon- 
nance, du  portefeuille  de  l'Intérieur.  Le  titre  du  Ministère 
du   Commerce  et  des  Travaux  publics  fut  modifié,   par 
suite   de   la   nouvelle    organisation    qu'il   reçut   suivant 
l'ordonnance  du  6  avril.  Cet  acte,  en  effet,  plaça  les  tra- 
vaux publics,  les  bâtiments  civils  et  les  beaux-arts  dans  les 
attributions  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  réduisit  celles 
du  Ministère  du  Commerce,  seule  dénomination  laissée  à 
ce  département,  aux  services  suivants,  qui  sont,  du  reste, 
depuis,  restés  toujours  à  peu  près  les  mêmes  :  la  préparation 
et  la  présentation  des  lois  de  douanes  ;  la  statistique  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale;  l'instruction  des  demandes 
et  réclamations  pour  l'application  des  droits  de  douanes  ; 
la  protection  du  commerce  français  à  l'étranger  5  les  Cham- 
bres de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures;  la  confection  et  l'application  des  règlements 
relatifs  aux  professions  industrielles;  les  brevets  d'inven- 
tion ;  l'autorisation  et  les  statuts  des  sociétés  anonymes, 
des   compagnies  d'assurances,  des   caisses  d'épargne;  les 
foires  et  marchés;  la  police  des  subsistances;  la  nomina- 
tion des  agents  de  change. des  départements  et  celle  des 
courtiers  de  commerce;  les  Conseils  de  prud'hommes;  les 
poids  et  mesures;  le  Conservatoire  elles  Ecoles  d'arts  et 
métiers  ;  les  bergeries  et  les  Ëcoles  vétérinaires  ;  les  haras; 
les  encouragements  à   l'agriculture,    à  l'industrie  et  au 
commerce;  les  primes  à  la  pêche;  les  secours  aux  colons  et 
ceux  pour  grêle  et  incendie  ;  la  police  sanitaire  et  les  éta- 
blissements thermaux. 

Le  10  novembre  1834,  une  autre  ordonnance  nommait 
M.  Teste  (1)  ministre  du  commerce,  en  remplacement  de 

été  nommé  conseiller  d'Etal  honoraire.  Après  1830,  il  se  rallia  an  nou- 
veau gouvernement. 

(I)  M.  Teste  était  un  avocat  très-distingué  du  barreau  de  Paris,  et 
un  membre  influent  de  la  Chambre  des  députés.  Nommé  ministre  du 
commerce  en  18:54,  il  fut  chargé  du  département  de  la  Justice  le  12  mai 
1839  et  donna  sa  démission  le  1°'  mars  1840.  Le  31  octobre  de  la  même 
année,  il  Tut  appelé  au  ministère  des  travaux  publics,  qu'il  dirigea  jus- 
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M.  le  comte  Duchâtel  ;  mais,  le  18  du  même  mois,  une 
nouvelle  ordonnance  royale  acceptait  la  démission  de 
M.  Teste  et  rendait  à  M.  le  comte  Duchâtel  le  portefeuille 
qu'il  avait  déposé  dix  jours  auparavant. 

Budget. 
Les  dépenses,  en  1834,  furent  les  suivantes  : 

Fr. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendies,  de  grêle, 
etc 1,887,385  00 

Écoles  vétérinaires 260,560  56 

Encouragements  à  l'agriculture  : 

Subventions  à  70  associations  agricoles.      39,850  00 
—         à  Roville,  Grignon,  Koëtbo, 
Grand-Jouan,etc.,  à  une  société  pour 
la  création  d'un  collège  rural 36,000  00 

Subventions  pour  l'amélioration  des 
animaux  de  l'espèce  bovine 1,480  79 

Subventions  pour  la  culture  du  mûrier 
et  l'élève  des  vers  à  soie 6,100  00 

Bergeries 28,734  67 

Subvention  à  la  Société  royale  d'agricul- 
ture         15,000  00 

Subvention  à  une  pépinière  départe- 
mentale         1,000  00 

Subvention  à  M.  MoU,  professeur  à  Ro- 
ville, pour  couvrir  les  frais  d'un 
voyage  agronomique 500  00 

Épizooties 800  00 

Dépenses  et  encouragements  divers.  .  .      12,878  97 

Traitement  de  l'inspecteur  général  des 
bergeries 8,000  00 

Total ,  .    150,344  43        150,344  43 

Total  général 418,904  99 

I- 
Les  sommes  inscrites  au  budget  avaient  été  de..  ,  ,       419,000  00 
La  dépense  était  de 418,904  99 

la  différence  n'était  donc  que  de 95  01 

Cet  écart  était  insignifiant;  il  prouvait,  d'ailleurs,  que 

qu'au  16  décembre  1843.  Malheureusement,  M.  Teste,  qui  ayait  été 
nommé  pair,  ternit  sa  réputation  par  un  acte  de  coDCUSsion  qui,  déféré 
à  la  justice  du  pays,  lui  attira  une  coudamaatioa,    en  1847. 
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la  répartition  avait  été  sagement  combinée  pour  ne  pas 
dépasser  le  montant  du  crédit,  et,  comme  les  allocations 
avaient  toutes  pour  objet  de  favoriser  des  progrès  ou  des 
améliorations  agricoles,  on  ne  pouvait  que  féliciter  l'admi- 
nistration de  ce  premier  pas  décisif  dans  une  voie  plus 
rationnelle. 

1835. 

La  construction  d'abattoirs  publics  répondait  si  parfai- 
tement aux  nécessités  de  l'hygiène  que  les  villes,  grsndes 
et  petites,  ne  reculaient  devant  aucun  sacrifice  pour  créer 
des  établissements  de  ce  genre.  Cette  année,  quatorze 
ordonnances  autorisèrent,  dans  les  conditions  ordinaires, 
l'organisation  d'abattoirs  dans  les  villes  suivantes  :  Li- 
bourne,  Saint-Quentin,  Mazères,  Badouiller,  Bourbon- 
Vendée,  Decize,  Aubusson,  Nancy,  Château -Gon lier,  In- 
gersheim,  Milhau,  Mondragon,  Caderousse  et  Merleraull. 

L'ordonnance  du  28  septembre  1828,  que  nous  avons 
fait  connaître,  avait  autorisé  l'entrée  en  franchise  des  grains 
étrangers  destinés  à  la  mouture,  à  charge  de  réexpor- 
tation d'une  quantité  de  farines  correspondante  à  celle  des 
grains  importés.  Une  ordonnance  en  date  du  20  juillet 
1835  retira  le  bénéfice  de  cette  autorisation  aux  richelles 
de  Naples  et  aux  blés  durs  de  toute  provenance.  La  faculté 
de  mouture  n'était  ainsi  réservée  qu'aux  blés  tendres,  et 
les  permis  ne  pouvaient  être  délivrés  pour  moins  de 
200  hectolitres  à  la  fois.  En  outre,  l'ordonnance  fixa,  pour 
les  blés  admis  à  la  mouture,  un  rendement  unique  de 
78  pour  100,  avec  un  blutage  de  30  à  32  pour  100. 

Cette  combinaison  amenait  forcément  l'exportation, 
même  en  temps  de  cherté,  d'une  certaine  quantité  de 
farines  indigènes  pour  chaque  opération. 

L'administration  ,  en  provoquant  l'ordonnance  du 
20  juillet  1835,  avait  cédé  à  une  double  pression. 

1°  Le  bas  prix  des  grains  faisait  éprouver  une  grande 
gêne  à  l'agriculture,  et,  comme  cela  arrivait  toujours  en 
Année  1876.  Ils.  21 
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pareillfi  circonstance,  les  cultivateurs  un  Midi  s'en  pre- 
naient à  la  moulure  des  blés  étrangers.  Ils  assuraient  que 
le  rendement,  fixé  par  l'ordonnance  de  4828  pour  chaque 
espèce  de  froments  exotiques,  élait  mal  établi,  et  qu'une 
certaine  quantité  de  ces  produits  restait  dans  la  consom- 
mation intérieure.  Aucune  preuve  n'était  apportée  à 
l'appui  de  ces  assertions  et  rien  ne  porte  à  penser  que  les 
rendements  fixés  fussent  trop  faibles;  mais,  en  supposant 
même  un  reliquat  de  5  pour  100  sur  les  quantités  importées, 
on  ne  serait  arrivé,  pour  les  trois  années  1833,  1834  et 
1835,  qu'à  un  reste  insignifiant  de  14,000  à  15,000  quin- 
taux équivalant  à  peine  à  un  pour  cent  du  déficit  annuel 
moyen  de  la  région. 

2°  On  voulut  favoriser  la  fabrication  des  macaronis  et  celle 
des  pâtes  dites  d'Italie,  pour  l'achat  desquels  nous  étions 
jusqu'ici  tributaires  de  ce  dernier  pays.  Cette  fabrication 
avait  été  introduite  en  France  sous  l'Empire,  par  Malouin  ; 
mais  elle  végétait,  faute  d'ouvriers  expérimentés.  On  crut 
qu'en  privant  les  fabricants  étrangers  des  excellentes 
farines  qu'ils  faisaient  mouturer  chez  nous,  et  en  les  rédui- 
sant à  n'employer  que  leurs  farines  indigènes  grossière- 
ment travaillées,  on  ferait  abandonner  leurs  produits,  et 
qu'alors  nos  fabricants  de  pâtes  alimentaires  pourraient 
l'emporter  sur  leurs  concurrents,  non-seulement  dans 
notre  pays,  mais  encore  sur  les  marchés  étrangers. 

Ce  calcul  était  erroné  et  tourna,  en  partie,  contre  notre 
propre  industrie;  les  Italiens  cherchèrent,  en  effet,  à 
perfectionner  leurs  minoteries.  Dans  ce  but,  ils  appelèrent 
des  étrangers,  des  Anglais,  des  Français  même,  pour  monter 
chez  eux  des  moulins.  Les  Russes,  qui  vendaient  leurs  blés 
durs  aux  Italiens,  firent  dejmême,  et,  au  bout  de  quelques 
années,  Naples,  Odessa  et  Alexandrie  (1)  possédèrent  des 


(l)  En  1840,  UQ  iiieuuier  français  organisa  une  Société  par  actions 
pour  créer  un  moulin  à  vapeur  à  Jassy  (Moldavie;.  L'établissement,  qui 
cuniplait  (j  paires  de  meules,  luugail  faute  de  moyens  de  transport  fa- 
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minoteries  qui,  organisées  toutes  par  des  praticiens  fran- 
çais et  dirigées  par  eux,  rivalisèrent  avec  celles  de  Marseille 
et  de  la  Provence. 

C'est  ainsi  que  l'exagération  dans  la  proleclion,  en 
matière  de  douanes,  n'a,  en  définitive,  qu'un  résultat 
onéreux  pour  l'Etat  qui  veut,  par  ce  moyen,  favoriser  au- 
delà  de  toute  mesure  le  travail  indigène  et  l'affranchir  de 
toute  concurrence. 

Dans  cette  circonstance,  le  service  des  subsistances  agit, 
encore,  avec  une  grande  légèreté.  Une  enquéle  sérieuse, 
comme  c'était  son  devoir  de  la  faire,  lui  eût  démontré  le 
peu  de  fondement  des  plaintes  élevées  par  les  cultivateurs 
du   Midi,  ainsi  que  les  dangers  d'une  exagération  aussi 

ciles  et  ne  put  prendre  le  développement  que  ses  fondateurs  eu  avaient 
espéré. 

En  1845,  M.  Gosme,  ancien  meunier  des  environs  de  Coulommiers, 
établit  une  miuotene  à  Odessa,  avec  l'aide  de  capitaux  fiançais  et 
russes.  Le  moulin  avait  12  paires  de  meules,  et  les  résultats  de  Topératiou 
furent  très-brillants.  Après  la  mort  de  M.  Gosme,  qui  laissa  une  grande 
fortune,  l'entreprise  fut  dirigée  par  ses  fils. 

L'un  de  ces  derniers  créa,  en  1854,  un  établissement  semblable  à  Ga- 
latz  (principautés  Danubiennes),  avec  le  concours  de  la  maison  Vachon 
frères,  de  Lyon.  Le  succès  couronna  également  cette  entreprise,  si  bien 
qu'en  1860,  M.  Gosme  tils,  toujours  uni  aux  mêmes  associés,  fouda  un 
second  moulin  à  Bucharest. 

En  1848,  nue  minoterie  fut  créée,  dans  les  environs  de  Constaiitinople, 
par  une  Compagnie  française;  mais,  l'établissement  mal  dirigé  languis- 
sait, lorsque  les  besoins  de  notre  armée,  pendant  la  guerre  do  Crimée, 
en  au)eiièrei:t  la  réorganisation.  A  cette  dernière  époque,  deux  autres 
moulins  semblables  furent  organisés,  toujours  par  des  I-  rançais,  à  Salo- 
nique  et  rendirent  des  services.  Ces  établissements  coutiouèrent  à 
fonctionner  après  la  guerre. 

Enfin,  en  1857,  la  maison  Darblay,  de  Pans,  en  société  avec  celle  des 
frères  Pas(ré,  de  Marseille,  fonda  un  moulin  à  vapeur  fort  important  a 
Alexandrie  (Egy|)te^.  Celte  minoterie,  dirigée  [lar  des  mains  habiles,  ob- 
tint un  grand  succès  :  c'est  elle  qui  fournit  toutes  les  farines  consom- 
mées par  la  boulangerie  d'Alexandrie,  du  Caire,  de  Damieile,  de  Rosette 
et  des  autres  villes  du  delta  du  Nil. 

On  comprend,  après  l'exposé  de  ces  faits,  combien  fut  désastreuse, 
pour  notre  industrie,  la  mesure  prise  par  l'adminisirution  dans  le  seul 
but  de  protéger  quelques  fabricants  et  de  répondre  aux  plaintes  exagé- 
rées des  cultivateurs  du  Midi. 
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grande  dans  la  protection  qu'elle  voulait  accorder  à  notre 
industrie  des  pâtes  alimentaires. 

On  sait  que  les  baux  à  courte  durée  empêchent  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  en  ne  permettant  aux  fermiers  aucune 
amélioration.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  imposer  aux 
propriétaires  l'obligation  de  faire  des  baux  plus  ou  moins 
longs,  mais  il  voulut  leur  donner  un  exemple  qui  les  en- 
gageât à  entrer  dans  la  voie  des  amodiations  de  biens 
ruraux  à  longue  durée.  Aux  termes  du  décret  du  12  août 
1807,  les  baux  des  biens  appartenant  aux  établissements 
publics,  et  qui  étaient  consentis  pour  un  laps  de  temps 
excédant  neuf  années,  étaient  soumis  à  des  formalités 
longues  et  difficiles  à  accomplir.  Une  loi  rendue  le  25  mai 
1835,  et  due  à  l'initiative  de  l'administration,  autorisa  les 
communes,  les  hospices  et  tous  les  établissements  publics 
à  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  une  durée  de  dix-huit 
années  ou  au-dessous  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années,  c'est-à-dire  l'ap- 
probation, par  le  préfet,  de  la  délibération  prise  pour 
cet  objet,  ainsi  que  celle  des  conditions  du  contrat  de  fer- 
mage à  intervenir. 

Le  Conseil  d'agriculture  se  réunit  au  mois  de  janvier  et 
s'occupa  plus  particulièrement  des  questions  sur  lesquelles 
il  croyait  devoir  appeler  l'attention  de  la  commission  du 
Code  rural  qui  allait  commencer  ses  travaux.  Cette  dernière, 
en  effet,  fut  convoquée  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars.  Après  avoir  discuté,  pendant  plusieurs  séances,  le 
principe  de  la  codification  des  lois  rurales,  elle  repoussa 
l'idée  de  réunir,  comme  l'avaient  fait  les  auteurs  du  projet 
de  1808  et  de  1814,  les  diverses  dispositions  de  nos  lois 
ayant  rapport  aux  intérêts  agricoles,  pour  en  former  un  seul 
Code.  Elle  craignit  que  celte  entreprise,  qui  devait  être 
très-considérable,  n'offrît  de  grandes  difficultés  pour  la 
discussion  devant  des  Chambres  législatives  toujours  assez 
chargées  de  travaux,  et  que  cette  discussion  fût  trop  dé- 
cousue pour  être  satisfaisante,  ou  trop  longtemps  ajournée 
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pour  que  le  projet  répondît  aux  besoins  que  le  perfection- 
nement de  l'industrie  agricole  et  les  progrès  de  la  science 
pouvaient  d'ailleurs  modifier. 

La  commission  décida  donc  que  le  Gouvernement  ne 
devait  soumettre  aux  discussions  des  Chambres  que  ceux 
des  articles  de  nos  lois  et  de  nos  Codes  dont  la  révision 
paraîtrait  nécessaire,  ainsi  que  les  dispositions  nouvelles 
dont  le  besoin  se  ferait  sentir.  Elle  trouvait,  dans  ce  mode 
d'opérer,  l'avantage,  pour  le  législateur,  de  pouvoir,  dans 
l'avenir,  répondre  toujours  aux  nécessités  qui  se  feraient 
jour,  sans  être  obligé  à  un  remaniement  du  Code  qui 
pourrait  nuire  à  l'ensemble  et  créer  des  difficultés  d'appli- 
cation par  des  contradictions  passées  inaperçues.  Dans  sa 
pensée,  la  marche  qu'elle  proposait  n'empêchait  nullement, 
d'ailleurs,  de  réunir  plus  tard  en  un  seul  corps  tous  les 
articles  de  lois  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  droits  et 
les  devoirs  qui  dérivent  de  la  propriété  rurale,  si  cela  était 
jugé  utile.  Enfin,  elle  arrêta  que,  avant  de  formuler  aucune 
disposition  de  lois  nouvelles,  les  Conseils  généraux  seraient 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  changements  à  introduire 
immédiatement  dans  la  législation  rurale. 

Cette  enquête  fut  prescrite  par  la  circulaire  du  4  sep- 
tembre 1835  (1).  Voici  les  questions  auxquelles  les  Conseils 
généraux  étaient  invités  à  répondre  : 

1°  Parcours  et  vaine  pâture.  —  Ces  servitudes  doivent- 
elles  être  supprimées?  La  suppression  doit-elle  être  immé- 
diate ou  ajournée  à  un  délai  déterminé?  Dans  ce  dernier 
cas,  quel  délai  doit  être  accordé  pour  passer  de  l'état  actuel 
au  régime  nouveau?  Enfin,  la  suppression  doit-elle  être 
prononcée  moyennant  une  indemnité  toutes  les  fois  que  le 
droit,  n'étant  point  réciproque,  sera  fondé  sur  un  titre  ou 
qu'il  aura  été  payé,  pour  l'acquérir,  une  soulte  en  argent 
ou  en  toute  autre  valeur? 

(1)  Celte  circulaire,  fort  bien  faite,  avait  été  rédigée  par  Dupont  sur 
des  notes  remises  par  MM.  Vuillefroy  et  Hély  d'Oissel,  secrétaires 
delà  Commission. 
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2°  Biem  communaux.  —  Quels  seraient  les  moyens  les 
plus  avantageux  d'utiliser  ces  propriétés? 

3°  Chèvres.  —  Sans  renoncer  entièrement  au  parcours 
pour  ces  animaux,  ne  pourrait-on  pas  défendre,  à  Ta- 
venir,  toute  formation  de  troupeau  commun?  Dans  le  cas 
011  le  principe  du  troupeau  commun  serait  maintenu,  ne 
pourrait-on  pas  donner  aux  préfets  le  droit  de  déterminer 
celles  des  propriétés  communales  où  ce  troupeau  serait 
conduit,  et  exiger  que  les  chèvres  ne  puissent  être  mêlées 
à  d'autres  animaux? 

k"  Glanage  et  grapillage.  —  Ne  pourrait-on  pas  sou- 
mettre l'exercice  de  ces  droits  à  certaines  conditions,  telles 
que  celles-ci  :  ne  faire  l'opération  qu'à  la  main  ;  entre  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  et  deux  jours  seulement  après 
l'enlèvement  de  la  récolte? 

5°  Enlèvement  du  foin,  des  chaumes  et  de  tous  produits 
delà  terre.  — Y  aurait-il  lieu  de  mettre  fin  à  ces  usages 
introduits  dans  certaines  contrées,  et  qui  produisent  des 
abus,  sous  la  réserve,  toutefois,  du  glanngc  et  du  grapillage? 

6"  Bornage  des  propriétés  territoriales.  —  Ne  pourrait- 
on  pas  obliger  les  communes  à  faire  limiter  les  principales 
divisions  cadastrales  de  leur  territoire  par  des  bornes  rat- 
tachées à  des  points  fixes  et  qui  serviraient  de  points  de 
repère  aux  cultivateurs  pour  le  mesurage  de  leurs  pro- 
priétés, sans  qu'ils  aient  besoin  de  recourir  à  des  bornages 
forcés,  toujours  onéreux  à  cause  des  travaux  accessoires 
que  ces  opérations  exigent,  et  des  difficultés  qui  résultent 
de  la  nécessité  de  recourir  aux  actes  de  propriété  des  voi- 
sins? 

7°  Chemins  vicinaux.  —  Quels  seraient  les  moyens  d'a- 
méliorer la  partie  de  notre  législation  qui  concerne  ces  voies 
de  communication? 

8°  Chemins  privés. — Y  aurait-il  avantage  pour  l'agri- 
culture à  déclarer  ces  chemins  imprescriptibles,  à  obliger 
les  intéressés  à  les  entretenir? 

9°  Cours  d'eau.  —  Quelles  modifications  la  loi  devrait- 
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elle  recevoir  pour  concilier,  dans  cette  question,  l'intérêt 
de  l'agriculture  avec  celui  des  usines? 

10°  Bans  de  vendange.  —  Ne  serait-il  pas  suffisant  de 
maintenir  les  bans  de  vendange  dans  les  communes  qui  en 
ont  conservé  l'usage,  et  autant  que  les  Conseils  municipaux 
n'en  demanderaient  pas  la  suppression? 

11°  Distance  à  laisser  entre  les  fossés  à  ouvrir  et  la 
propriété  voisine.  —  Devrait-on  autoriser  à  ouvrir  un  fossé 
immédiatement  contre  le  terrain  voisin  ou  fixer  un  mini- 
mum de  35  centimètres  pour  la  distance  du  bord  extérieur 
du  fossé  à  la  limite  de  la  propriété  voisine? 

12°  Droit  de  passage  sur  le  terrain  voisin,  pour  réparer 
un  mur  ou  élaguer  une  haie. — ISe  doit-on  pas  n'autoriser  ce 
passage,  quand  le  terrain  est  ensemencé  ou  chargé  d'une 
récolte,  qu'en  cas  de  nécessité  constatée  et  à  condition 
d'indemniser  du  dommage? 

1 3°  Droit  de  tuer  les  figeons  et  la  volaille  sur  sa  pro- 
priété lorsqu'ils  y  causent  du  dommage.  —  Doit-on  accorder 
ce  droit  en  tout  lemps,  sans  que,  toutefois,  le  voisin,  qui 
l'exerce,  puisse  s'approprier  les  animaux  tués? 

14»  Destruction  des  plantes,  insectes  et  animaux  nuisi- 
bles à  l'agriculture.  —  Ne  pourrait-on  pas  autoriser  les 
maires  à  faire,  sous  l'approbation  des  préfets,  des  règlements 
pour  opérer  cette  destruction?  Les  Conseils  municipaux 
ne  devraient-ils  pas  être  autorisés  à  accorder  des  primes 
pour  le  même  objet? 

Dans  le  cas  oii  le  Conseil  général  ne  pourrait  se  former 
une  opinion  approfondie  sur  ces  diverses  matières,  le 
préfet  était  autorisé  à  constituer,  d'accord  avec  le  Conseil, 
une  commission  spéciale  composée  de  conseillers  et  d'a- 
griculteurs expérimentés. 

Ce  n'était  qu'en  1836  que  l'on  pouvait  avoir  les  réponses 
à  ces  questions  ^  aussi  la  Commission  ajourna  la  continuation 
de  son  travail  à  l'année  suivante. 

L'administration  suivit,  en  1835,  pour  la  répartition  des 
encouragements,  les  mêmes  errements  que  l'année  précé- 
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dente.  Cent  douze  Sociétés  ou  Comices  obtinrent  des  sub- 
ventions, et  le  succès  de  cette  utile  institution  s'affirma  de 
plus  en  plus. 

L'amélioration  des  races  ovines  préoccupa,  en  1835,  le 
service  de  l'agriculture.  Son  attention  venait  d'être  attirée 
sur  un  troupeau  de  mérinos  de  choix,  que  possédait  l'un 
des  membres  du  Conseil  d'agriculture,  et  qui  présentait  des 
sujets  dont  la  toison  était  réputée  supérieure,  sous  certains 
rapports,  à  celle  des  moutons  de  Rambouillet.  C'était  le 
troupeau  de  Naz,  dont  la  création  avait  eu  lieu  dans  les 
circonstances  que  nous  avons  déjà  fait  «'.on naître  plus 
haut,  en  parlant  des  actes  de  l'administration  en  l'an  X  (1). 

Nous  avons  dit  qu'à  cette  époque  M.  Girod  (de  l'Ain), 
comme  actionnaire  de  la  Société  autorisée  à  acheter  des 
moutons  en  Espagne,  avait  obtenu  pour  sa  part  soixante 
dix-huit  bêtes. 

En  l'an  XIÏ,  M.  Francastel  avait  été  chargé  d'acheter, 
pour  le  compte  du  Gouvernement,  mille  moutons  méri- 
nos. Mais,  outre  les  animaux  destinés  aux  bergeries  de 
l'Etat,  M.  Francastel  avait  ramené  un  troupeau  qu'il  avait 
acquis  pour  son  propre  compte,  et  dont  il  céda  une  partie 
à  M.  Girod  (de  l'Ain).  Ce  dernier  grossit  ainsi  son  premier 
troupeau  de  cent  six  bêtes  de  choix. 

M.  Girod  et  son  gendre,  M.  Perrault  de  Jotemps,  sen- 
tant l'importance  de  leur  acquisition,  donnèrent  tous  leurs 
soins  à  l'élevage  de  leurs  mérinos. 

Ceux-ci,  placés  sur  des  terres  saines  et  recevant  une 
nourriture  sèche,  modérée,  mais  toujours  bien  réglée, 
conservèrent,  dans  toute  leur  pureté,  les  signes  distinctifs 
de  la  race  mérine  espagnole,  et  produisirent  une  laine  qui 
ne  tarda  pas  à  dépasser,  en  finesse,  en  douceur  et  en 
élasticité,  celle  de  la  race-mère.  Cette  laine  passait  même, 
sous  la  Restauration,  pour  être  supérieure  à  celle  des 
sujets  de  la  race  mérinos  de  Saxe  et  de  la  race  negretti 

)  Voir  plus  haut  page  24. 
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de  Prusse.  Ce  troupeau  avait  reçu,  du  nom  de  la  ferme 
où  il  était  élevé,  une  appellation  particulière  :  race  mé- 
rinos de  Naz,  qu'il  a  toujours  conservée. 

Les  animaux  de  Naz  se  distinguent,  en  effet,  par  leur 
petite  taille,  le  développement  de  la  tête  pourvue  de 
grosses  cornes  en  spires  rapprochées,  une  laine  peu  abon- 
dante, mais  très-ondulée  et  d'une  si  grande  finesse  qu'elle 
est  désignée,  dans  le  commerce,  sous  le  nom  d' extra- fine . 
Cette  laine,  aujourd'hui  bien  connue  et  appréciée  à  sa 
juste  valeur,  est  considérée,  dans  l'industrie,  comme  aussi 
remarquable  que  celle  des  negretti  de  Prusse  et  des  électo- 
raux de  Saxe,  et  les  jugements  des  jurys  des  diverses  expo- 
sitions internationales  ont  corroboré  et  justifié,  depuis 
longtemps,  cette  opinion. 

On  signala  à  l'adoiinistration  l'avantage  qu'il  y  aurait, 
pour  l'Etat,  à  introduire,  dans  ses  troupeaux  de  mérinos, 
des  sujets  qui,  par  l'infusion  de  leur  sang,  pourrait  rendre 
de  la  finesse  à  ces  derniers  dont  la  laine  s'épaisissait  et 
perdait  ses  ondulations  sous  des  influences  de  sol,  de  cli- 
mat et  d'alimentation. 

L'administration  accepta  l'ofïre,  que  fit  M.  Girod  (de 
l'Ain),  de  tenter  des  expériences  de  croisement  des  béliers 
de  la  race  de  Naz  avec  des  brebis  de  Rambouillet,  et  ces 
essais  eurent  lieu.  Ils  ne  furent  pas,  malheureusement, 
poursuivis  assez  longtemps  pour  donner  des  résultats  tout 
à  fait  concluants.  La  cause  de  ce  délaissement  était  dans 
la  découverte  que  M.  Yvart  venait  de  faire  d'une  race 
mérinos  nouvelle  qui  lui  paraissait  présenter  des  qualités 
supérieures  encore  à  celles  de  la  race  de  Naz  ;  nous  vou- 
lons parler  de  la  race  mérinos  de  Mauchamp. 

Un  agriculteur  habile,  M,  Graux,  tenait  à  ferme,  dans 
le  département  de  l'Aisne,  le  domaine  de  Mauchamp, 
situé  près  de  Béry-au-Bac.  Cette  exploitation,  composée  de 
terres  peu  fertiles,  nourrissait,  depuis  fort  longtemps,  un 
troupeau  de  mérinos  de  moyenne  taille,  lorsque,  en  1828, 
une  brebis  donna  un  agneau  qui  se  distinguait  de  tous  les 
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aulres  par  sa  toison  et  par  ses  cornes.  Son  lainage  droit, 
lisse,  soyeux  et  brillant  comme  la  soie,  était  peu  tassé;  chaque 
mèche  composée  de  brins  inégaux  en  longueur,  se  termi- 
nait en  pointe.  L'aspect  seul  des  cornes,  presque  lisses  à 
leur  surface,  indiquait  que  la  laine  devait  être  droite  et 
peu  ondulée,  car  la  science  a  révélé  que  les  poils  et  les 
cornes  ont,  par  leur  mode  de  sécrétion,  des  rapports  tels 
que  la  laine  ne  peut  être  modifiée  sans  que  les  cornes  ne 
présentent  des  modifications  semblables. 

Ce  bélier,  qui  était  très-petit,  présentait,  dans  sa  con- 
formation, de  graves  défauts  que  les  soins  ont  fini  par  faire 
disparaître  chez  ses  descendants. 

Frappé  do  l'étrangelé  de  la  toison  et  prévoyant  qu'il 
pourrait  en  tirer  parti,  M.  Graux  réserva  ce  bélier  pour  la 
lutte  de  quelques  brebis,  afin  de  s'assurer  si  celle  variété 
se  procréerait.  Il  l'employa  en  iSSOj  mais,  la  lutte  avec 
une  vingtaine  de  brebis  ne  produisit  qu'un  agneau  et  une 
agnelle  du  même  caractère  que  le  père.  Celle  de  1831 
donna  quatre  agneaux  el  une  agnelle,  et  les  suivantes,  de 
nouveaux  sujets.  En  1833,  les  béliers  à  laine  soyeuse 
furent  assez  nombreux  pour  faire  seuls  le  service  du  trou- 
peau. M.  Graux  résolut  de  ne  prendre  à  l'avenir  pour  éta- 
lons que  les  produits  ayant  le  même  lainage.  Sa  persévé- 
rance et  ses  soins  furent  récompensés;  dès  1835,  son 
nouveau  troupeau  comptait  déjà  cent  quarante  têtes. 

Les  sujets  ainsi  obtenus  avaient  été  exposés,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  des  agriculteurs  en  1835,  dans  une  réu- 
nion du  Comice  agricole  de  Rozoy  (Seine-et-Marne).  C'est 
là  que  M.  Yvart  les  vit  et  les  étudia.  Il  constata  que,  chez 
ces  animaux,  dont  la  taille  tenait  le  milieu  entre  la  forte 
branche  mérinos  et  les  moutons  de  Naz,  la  conformation 
était  très-mauvaise  pour  l'engraissement  et  la  boucherie, 
car  ils  avaient  la  tête  démesurément  grosse,  le  cou  long, 
la  poitrine  étroite,  les  flancs  longs,  les  genoux  Irès-rap- 
prochés  et  les  jarrets  fort  coudés;  mais  il  remarqua  aussi 
que  leur  lainage,  qui  pouvait  remplacer  avec  avantage  les 
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laines  Long-wool  anglaises  (1),  présentait  des  qualilés  telles, 
qu'il  faisait,  de  la  création  de  celte  race,  une  conquêle  des 
plus  précieuses. 

Il  suffisait,  pour  compléter  cette  heureuse  découverte, 
due  au  hasard  d'abord,  mais  ensuite,  et  surtout,  à  la  pers- 
picacité de  xM.  Graux,  corriger  les  vices  de  conformation 
que  les  animaux  présentaient,  tout  en  maintenant  à  la  laine 
toutes  les  hautes  qualilés  qui  la  distinguaient.  En  profilant 
de  quelques  rares  exceptions  que  les  naissances  présen- 
teraient, M.  Yvart  ne  doutait  pas  qu'on  arrivât  à  améliorer 
les  formes  du  nouveau  troupeau. 

Mais,  un  semblable  travail  exigeait  de  nombreuses 
avances  que  M.  Graux  ne  pouvait  supporter.  M.  Yvart  fit 
un  rapport  à  l'Administration  et  demanda  que  l'Etat  vînt  en 
aide  à  ce  fermier  pour  le  mellre  à  même  de  compléter  cette 
création  qui  devait  enrichir  la  France,  en  lui  fournissant 
une  laine  exceptionnelle  pour  le  peignage,  et  du  plus  haut 
prix  comme  finesse  (2). 

Son  appel  fut  entendu,  et  M.  Graux  reçut,  dès  1835, 
une  subvention  de  2,000  fr.,  mais  sous  la  condition  de 
poursuivre,  sous  le  contrôle  et  la  direction  de  M.  Yvart, 
le  perfeclionnement  de  la  race  nouvelle  qui  prit,  dès  celle 
époque,  le  nom  de  Race  à  laine  soyeuse  de  Maiichamp, 
sous  lequel  elle  a,  toujours  depuis,  été  désignée. 

Budget. 

Les  dépenses  de  1835,  aussi  bien  réglées,  d'ailleurs,  que 

l'avaient  été  celles  de  l'année  précédente,  furent  les  sui- 
vantes : 

(  1  )  Les  laines  Loug-wooi  étaient  alors  les  laines  anglaises  les  plus  esti- 
mées pour  le  peiga;ige  et  la  fabrication  des  étoffes  rases  et  brillantes. 

(2)  Dès  1835,  M.  de  Fourmeut,  manufacturier  de  la  Somme,  achetait 
à  M.  Graux  sa  laine  soyeuse  au  prix  de  10  francs  le  kilo,;;ramme  lavée  à 
dos;  en  1836,  M.  Palurle-Lupiu  lit  avec  M.  Graux  un  marché  d'après 
lequel  il  lui  prenait  ses  laines  soyeuses  et  ses  laines  mérinos  ordinaires 
lavées  à  dos,  au  prix  de  7  fr.  80  le  kilog.  Or,  à  cette  époque,  la  laine 
mérmos  ordinaire  ne  be  veaduil  que  de  '.'  Ir.  iU  a  2  fr.  70  le  kilog. 
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\       148,520  72 


Fr. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendies,  grêle,  etc.  .    1,887,385  00 

Écoles  vétérinaires,  fonds  votés  :  260,000  fr. 

Fonds  dépensés 270,461  04 

Encouragements  àl'agriculture,  fonds  votés  :  159,000  fr. 

Fonds  dépensés  : 
Subventions  aux  associations  agricoles.  .    60,868  20  > 

—  aux  établissements  d'ensei- 

gnement agricole 16,241  55 

—  à  M.  Graux,  pour  l'amélio- 

ration de  son  troupeau  de 
Mauchamp 2,000  00 

Frais  d'expériences  sur  le  croisement  des 
béliers  de  Naz  avec  les  brebis  de  Ram- 
bouillet       1,000  00 

Subvention  à  la  Société  royale  d'agricul- 
ture     12,000  00 

Subvention  pour  encourager  la  produc- 
tion de  la  soie 1,950  00 

Dépenses  (1)  et  encouragements  divers.  ,    46,460  97 

Traitement  de  l'inspecteur  général  des 
bergeries 8,000  00 

Total  des  dépenses 418,981  76 

1836. 

Le  Conseil  générnl  d'agriculture  se  réunit  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  et  émit  plusieurs  vœux,  qui  étaient 
les  suivants  : 

1°  Encourager  la  composition  de  bons  livres  élémen- 
taires d'agriculture  pour  l'instruction  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  primaires  des  campagnes  (2), 


(  1)  Dans  le  chiflFre  de  ces  dépensi's,  flgurent  celles  occasionnées  par  la 
régie  dii  domaine  de  Rambouillet,  parce  que,  par  suite  d'une  nouvelle 
organisation,  cette  bergerie  devait  rendre  compte  de  toutes  ses  recettes, 
celles  en  argent,  comme  celles  en  nature  consommées  dans  l'établisse- 
ment ;  elle  versait  au  Trésor  ses  recettes  en  argent  qui  étaient  portées  aux 
recettes  des  Domaines,  et  elle  recevait,  sur  le  crédit  des  Encouragements, 
les  fonds  nécessaires  à  ses  dépenses.  Ce  naode  était  plus  régulier  parce 
qu'il  permettait  un  contrôle  plus  exact. 

(2)  L'art.  M  de  la  loi  du  ".'S  juin  1833  faisait  une  obligation  aux  com- 
munes de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  payer  à  l'iDslituteur  la  rétri- 
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2°  Encourager  l'établissement  de  nouvelles  Sociétés  et 
Comices  agricoles. 

3"  Accorder  une  protection  spéciale  aux  fermes-modèles, 
mais  en  se  gardant  d'y  laisser  introduire  un  enseignement 
théorique  trop  éle^é.  S'appliquer  à  y  former  de  bons  maî- 
tres-valets ou  contre-maîtres  capables  de  diriger  une  ex- 
ploitation d'une  certaine  étendue. 

k°  Encourager  l'amélioration  des  laines  communes  par 
des  croisements  avec  les  moutons  anglais. 

5"  Consacrer  quelques  fonds  à  des  secours  à  de  jeunes 
cultivateurs  laborieux  et  intelligents,  qui  seraient  envoyés 
des  contrées  oii  l'agriculture  est  arriérée  dans  celles  oiielle 
est  fort  avancée,  afin  d'apprendre  les  meilleurs  procédés  de 
culture  et  de  les  introduire  ensuite  dans  leurs  déparle- 
ments. 

6**  Etablir,  dans  chaque  école  vétérinaire,  une  chaire 
d'agriculture. 

7°  Faire  supporter,  par  le  budget  de  l'agriculture,  les  dé- 
penses de  l'enseignement  agricole  de  Grignon,  de  manière 
à  réduire  la  pension  des  élèves  d'une  somme  égale  à  celle 
que  coûtait  cet  enseignement. 

8°  Enfin,  le  Conseil  demanda  que  le  Ministre  chargé  des 
intérêts  de  l'agriculture  eût  une  dénomination  spéciale. 

Nous  verrons,  plus  tard,  la  suite  qui  fut  donnée  à  ces 
vœux. 

Le  service  des  subsistances  provoqua,  cette  année,  la 
publication  de  treize  ordonnances  pour  rétablissement 
d'abattoirs  publics  à  Albi,  Auray,  Avesnes,  Beaucaire, 
Cette,  Elain,  Graulhel,  Grisolles,  Marciac,  Maubourgel, 
Ornans,  Rennes,  Salles  et  Arcis-sur-Aube. 

L'administration  continuant  les  anciens  errements  et 
subissant  les  vieux  préjugés  qui  faisaient  une  loi  au  Gou- 

bution  scolaire  due  par  les  eufants  des  familles  qui  ne  pouvaient  suppor- 
ter  cette  charge.  Ce  fut  la  première  forme  d'organisation  de  l'euseigne- 
meiil  primaire  gratuit. 
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vernemenl  de  s'immiscer  dans  le  service  des  approvision- 
nemenls  et  de  vouloir  en  diriger  le  commerce,  avait  régle- 
menté l'industrie  de  la  boulangerie,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit.  Il  en  résultait,  pour  elle,  l'obligation  de 
remanier  sans  cesse  ses  règlements,  pour  qu'ils  pussent 
répondre  aux  besoins  nouveaux  nés  de  l'augmentation  tou- 
jours croissante  de  la  population,  de  celle  du  bien-être,  et 
du  jeu  du  commerce  qui,  malgré  les  entraves  qu'on  lui 
oppose,  ne  peut  rester  stationnaire.  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  avait  pris,  le  18  décembre  1835,  une  délibération 
dans  laquelle  il  établissait  que  l'approvisionnement  de  ré- 
serve en  farines  n'était  plus  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la 
population  et  les  besoins  de  la  consommation;  il  faisait 
observer  que  l'approvisionnement  à  domicile  pouvait  être 
incomplet  malgré  la  surveillance  de  l'autorité  et  qu'un  re- 
tard un  peu  prolongé  dans  l'arrivage  des  farines,  par  suite 
soit  de  la  sécheresse,  soit  des  grandes  eaux,  soit  des  gelées, 
pouvait  compromettre  le  service.  Il  demandait,  en  consé- 
quence, que  les  boulangers  fussent  astreints  à  verser,  dans 
un  magasin  public  qui  leur  serait  livré  gratuitement  à  cet 
effet,  une  quantité  de  farines  représentant  au  moins  les 
trois  cinquièmes  de  l'approvisionnement  qu'ils  devaient 
avoir  constamment  en  leur  possession,  et  il  offrait  même 
de  les  indemniser  des  frais  de  conservation  et  de  renouvel- 
lement ;  dans  ce  but,  il  avait  voté  un  crédit  de  36,000  fr. 
L'administration  ne  pouvait  plus  s'arrêter  dans  la  voie 
de  la  réglementation  ;  il  lui  fallait,  ou  y  renoncer  absolu- 
raent,en  laissant  le  commerce  de  la  boulangerie  entièrement 
libre,  ou  subir  toutes  les  exigences  de  la  situation,  si  elle 
persistait  à  la  maintenir.  C'est  ch  qui  eut  lieu  dans  la  cir- 
constance :  le  19  juillet  1836,  une  ordonnance  royale,  que 
l'administration  provoqua,  augmenta  le  dépôt  de  garantie 
à  faire  par  chaque  boulanger  de  Paris,  des  trois  cinquièmes 
de  l'approvisionnement  que  chacun  d'eux  était  tenu  d'avoir 
dans  ses  magasins  particuliers.  Ce  dépôt  fut,  dès  lors, 
pour   les  boulangers  de  la  1"  classe,  de  84  sacs  de  farine  ; 
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pour  ceux  de  la  2*  classe,  de  66  sacs;  pour  ceux  de  la 
3®  classe,  de  48  sacs;  et  enfin,  pour  ceux  de  la  4*  classe,  de 
18  sacs.  Une  indemnité  de  64  centimes  par  quinlal  de  farine 
dut  être  payée  à  chacun  d'eux  par  la  Ville, pour  les  frais  de 
conservation  et  de  renouvellement. 

Eclairée,  enfin,  par  les  discussions  et  les  avis  du  Conseil 
général  de  l'agriculture  sur  les  avantages  attachés  à  la 
propagation  des  moutons  anglais,  l'administration  de  l'agri- 
culture, qui  avait  alors  à  sa  tête  un  économiste  distingué, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  confia  à  M.  Auguste 
Yvart,  directeur  de  l'Ecole  d'Alfort,  le  soin  d'aller  en 
Angleterre  pour  y  choisir  un  certain  nombre  de  béliers  et 
de  brebis  des  races  de  Dishley  et  de  Southdown,  qui 
devaient  être  revendus  ensuite  aux  cultivateurs.  M.  Yvart 
s'acquitta  de  ce  soin  avec  l'intelligence  que  l'on  pou- 
vait attendre  d'un  praticien  aussi  versé  dans  la  connais- 
sance des  sciences  vétérinaires,  de  la  zootechnie  et  de 
l'économie  rurale  ;  il  ramena  environ  60  animaux  de 
choix. 

L'introduction  des  moutons  anglais  fut  encore  favorisée 
par  une  autre  mesure  dont  l'application  fut  confiée  à  l'in- 
dustrie privée. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  possédait  une  race  lo- 
cale, celle  dite  flamande.  Cette  race  paraissait,  aux  yeux 
de  beaucoup  d'agronomes,  l'une  des  races  françaises  qui 
pouvait  recevoir  avec  le  plus  d'avantages  l'infusion  du  sang 
anglais.  Non  seulement  les  conditions  physiques  de  ces  ani- 
maux se  rapprochaient  de  celles  des  moutons  anglais  Lei- 
cester,  mais,  le  sol,  le  climat,  les  cultures,  off'raient  des 
analogies  avec  ceux  de  certaines  parties  de  l'Angleterre  oiî 
l'on  élevait  les  races  ovines  perfectionnées.  Les  associations 
agricoles  du  Pas-de-Calais  avaient  ouvert  des  souscriptions 
afin  de  recueillir  les  ressources  nécessaires  pour  acquérir 
une  certaine  quantité  de  béliers  anglais  qui,  placés  dans 
des  dépôts  comme  l'on  fait  pour  les  chevaux  étalons,  de- 
vaient servir  à  la  lutte  des  brebis  du  pays.  Elles  sollicité- 
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rent  du  Gouvernement  un  encouragement  pécuniaire  et 
moral,  que  l'adrainistralion  leur  accorda.  Une  somme  de 
3,000  fr.  fut  mise  à  leur  disposition,  et  la  Commission, 
nommée  pour  aller  faire  les  achats  en  Angleterre,  fut  re- 
commandée aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la 
France  dans  ce  pays.  Cette  Commission  ramena  une  dou- 
zaine de  béliers,  qui,  placés  sur  les  divers  points  du  dé- 
partement, servirent  à  des  croisements  dont  le  résultat 
répondit  aux  espérances  que  l'on  en  avait  conçues. 

Cette  année,  diverses  missions  furent  confiées  à  des 
agronomes.  M.  Hébert  fut  chargé  de  visiter  les  îles  Philip- 
pines; M.  Bella,  fils  du  directeur  de  Grignon,  l'Allemagne, 
la  Belgique  et  la  Hollande;  M.  Bourdon,  le  Midi  delà 
France  et  ses  magnaneries;  iM.  Moll,  l'Algérie.  Enfin,  M. 
Vandal  dut  aller  étudier  dans  le  département  du  Nord,  la 
culture  de  la  betterave  saccharine  et  la  fabrication  du 
sucre  provenant  de  celte  racine. 

Un  agronome  orientaliste  distingué,  M.  Julien,  rentrait 
alors  en  France,  après  avoir  parcouru  une  partie  de  la 
Chine,  de  la  Cochinchine  et  du  Japon,  et  il  en  rapportait 
des  notes  précieuses  sur  l'état  de  l'industrie  séricicole  dans 
ces  divers  pays,  ainsi  que  plusieurs  ouvrages  chinois  con- 
cernant la  même  question.  L'administration  de  l'agriculture 
lui  fournit  les  fonds  nécessaires  pour  pubher  ces  résultats 
de  son  voyage. 

M.  d'Arcet,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  avait 
inventé  un  système  de  magnanerie  essayé  avec  succès 
aux  bergeries  de  Senart,  et  qui  avait  été  approuvé  par 
les  compagnies  savantes  s'occupant  particulièrement  de 
l'industrie  de  la  soie.  L'élevage  des  précieux  vers  séri- 
gènes  était  alors  livré  aux  pratiques  routinières  auxquelles 
la  méthode  de  M.  d'Arcet  substituait  des  procédés 
raisonnes  et  basés  sur  des  observations  scientifiques, 
qu'avaient  confirmées  des  expériences  répétées  et  con- 
cluantes. L'administration  encouragea  la  vulgarisation  de 
celte  méthode  nouvelle  par  des  allocations  qui  permirent 
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d'établir  deux  magnaneries  modèles,  dites  magnaneries 
d'Arcel,  dans  les  localités  du  Midi  oii  la  sériciculture  est 
plus  particulièrement  pratiquée. 

Toutes  les  parties  de  l'administralion  de  l'agriculture  se 
ressentaient  de  l'inielligente  et  vive  impulsion  donnée  par 
son  nouveau  directeur.  L'enseignement  agricole  fut  plus 
largement  encouragé  ;  Roville,  complètement  organisé, 
continua  de  recevoir  les  allocations  destinées  au  paiement 
des  frais  du  professorat  ;  Grignon,  Grand- Jouan,  Koëtbo  et 
Basse-Forêt,  furent  dotés  de  bourses  plus  nombreuses.  Une 
allocation  fut  accordée  à  M.  de  Bruno  pour  contribuer  à  la 
création  d'un  institut  agricole  dans  l'Isère.  Enfin,  l'ensei- 
gnement agricole  supérieur  fut  organisé  sur  un  plan  scien- 
tifique, malheureusement  incomplet,  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  de  Paris.  En  effet,  on  y  institua  trois  chaires, 
l'une  de  culture,  la  seconde  de  mécanique  et  de  construc- 
tions agricoles,  la  troisième  de  chimie.  Les  deux  premières 
furent  confiées  à  MM.  Oscar  Leclerc-Thouin  et  Moll,  tous 
deux  précédemment  professeurs  à  l'Institut  agricole  de 
Roville,  et  la  troisième  à  M.  Marcelin  Pouillet.  Ces  choix 
étaient  heureux  et  promettaient  un  enseignement  fécond. 

Mais  l'initiative  des  travaux  de  l'administration  de  l'agri- 
culture appartint,  à  partir  du  22  février,  à  d'autres  chefs, 
dont  nous  allons  faire  connaître  l'action  dans  le  chapitre 
suivant. 


Année  1870.  Ils.  22 


CHAPITRE  XIX. 


Nouvelle  réorganisation  du  ministère  [àe  l'agriculture. 
(1836  à  1839.) 


Il  s'était  opëré,  dans  le  sein  de  Tadministration  de 
l'agriculture,  un  changement  qui  avait  amené  à  sa  tête 
un  agronome  distingué.  Des  divergences  d'opinion  dans 
l'intérieur  du  cabinet  avaient,  en  effet,  déterminé  M.  le 
comte  Duchâtel  à  remettre  sa  démission,  et  le  Roi  lui  avait 
donné  pour  successeur,  le  22  février  1836,  M.  Hippolyte 
Passy,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  économiste  et 
agronome  des  plus  remarquables  (1). 

Le  ministère  du  Commerce  fut  modifié  de  nouveau 
par  l'adjonction  de  l'administration  des  travaux  publics 
détachée,  à  cet  effet,  du  ministère  de  l'Intérieur  par  l'or- 
donnance du  2  mars;  le  nouveau  département  reprit  le 
titre  de  ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Le  26  février,  une  autre  ordonnance  royale  nommait 
M.  Legrand  (de  l'Oise)  secrétaire-général  du  ministère  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics  et  directeur  de  l'agri- 
culture et  des  haras  ;  dans  cette  réorganisation,  M.  Vin- 
cens  ne  conservait  que  le  service  du  commerce  intérieur, 
à  la  direction  duquel,  d'ailleurs,  il  était  plus  propre  par 

(1)    M.  Passy  a  publié  notamment  un   ouvrage  intitulé:  Des  sys- 
tèmes de  culture  et  de  leur  influence  sur  l'économie  sociale. 
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ses  aptitudes,  ses  travaux  antérieurs  et  ses  connaissances 
spéciales.  Le  6  juillet  suivant,  M.  Legrand  (de  l'Oise)  don- 
nait sa  démission  et  était  renaplacé  par  M.  Félix  Real, 
comme  le  précédent,  j membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

L'année  1836  fut  fertile  en  agitations  politiques  et  en 
changements  ministériels. 

Au  commencement  du  mois  de  septembre,  de  nouveaux 
dissentiments  éclatèrent  dans  les  sphères  les  plus  élevées 
du  Gouvernement,  et,  cette  fois,  le  cabinet  se  retira  en 
masse.  Il  fallut  pourvoir  à  son  remplacement.  Par  une 
ordonnance  du  6  du  même  mois,  M.  Duchâtel,  nommé 
ministre  des  Finances,  fut  chargé  de  l'intérim  du  dépar- 
tement du  Commerce  et  des  Travaux  publics  qui  resta 
momentanément  sans  titulaire.  Cet  intérim  cessa  treize 
jours  plus  tard,  et  M.  Martin  (du  Nord),  par  l'ordonnance 
du  19  septembre,  entra  dans  le  cabinet  avec  le  titre  de 
minisire  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. Cette  ordonnance  fut  accompagnée  d'une  seconde, 
en  date  du  même  jour,  qui  décida  que  les  attributions  du 
ministre  du  Commerce  demeuraient  telles  qu'elles  avaient 
été  déterminées  par  l'ordonnance  du  6  avril  1834,  sous  la 
réserve  que  les  lois  de  douanes  devaient  être  présen- 
tées par  le  ministre  des  Finances.  Le  vœu  du  Conseil 
général  d'agriculture  avait  été  entendu  ;  le  ministre  chargé 
des  intérêts  de  cette  industrie  portait  un  titre  qui  attes- 
tait l'importance  que  celle-ci  prenait  dans  les  conseils  du 
gouvernement. 

Enfin,  le  22  novembre,  M.  Boulay  (de  la  Meurthe), 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  fut  nommé  Secrétaire 
général  du  ministère  en  remplacement  de  M.  Félix  Real 
démissionnaire,  et  fut  chargé,  en  outre,  de  la  direction  de 
l'agriculture  et  des  haras.  31.  Boulay  (de  la  Meurthe)  était 
un  agronome  et  un  économiste  distingué.  Il  allait  conti- 
nuer le  mouvement  que  M.  Legrand  (de  l'Oise)  avait  com- 
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mencé  à  imprimer  à  l'action  de  l'administration  de  l'agri- 
culture. 

Ces  changements  avaient  amené  une  modification  dans 
l'organisation  particulière  du  service  de  l'agriculture.  Le 
Bureau  des  subsistances  avait  été  rattaché  à  la  Direction  du 
commerce  intérieur,  parce  que  les  questions  de  réglemen- 
tation, qui  jouaient  un  si  grand  rôle  dans  le  travail  de  ce 
bureau,  dominant  celle  de  la  production,  semblaient  ratta- 
cher plus  intimement  ce  service  à  l'administration  du  com- 
merce. Cette  division,  qui  dénotait  de  la  part  de  l'ancien 
directeur  de  l'administration  des  industries  agricole  et 
commerciale,  la  pensée  bien  arrêtée  de  persister  dans 
la  voie  oii  il  avait  engagé  le  service  des  subsistances, 
eut  le  résultat  fâcheux  de  retarder  l'abandon  d'un  système 
vicieux  dont  l'agriculture  commençait  à  sentir  les  inconvé- 
nients et  dont  la  science  de  l'économie  politique  n'allait 
pas  tarder  à  démontrer  les  défauts.  L'influence  de  M.  Vin- 
cens,  légitime  d'ailleurs  sur  beaucoup  d'autres  questions, 
l'emporta,  malheureusement,  dans  cette  circonstance,  et  le 
service  de  l'agriculture  demeura  isolé  de  celui  des  subsis- 
tances dont  il  ne  saurait  jamais  être  détaché.  Pour  consti- 
tuer une  Direction,  on  adjoignit,  au  service  de  l'agriculture, 
celui  des  haras,  qui,  depuis  près  de  dix  ans,  restait  isolé, 
quoique  rattaché  au  secrétariat  général. 

La  composition  des  trois  Bureaux,  agriculture,  haras, 
subsistances,  resta  à  peu  près  la  même.  Il  n'y  eut  d'autre 
modification  que  l'introduction,  dans  le  Bureau  de  l'agri- 
culture, de  deux  employés  nouveaux  qui  devaient,  plus 
tard,  y  jouer  un  certain  rôle.  C'étaient  :  1°  M.  de  Lagarde, 
ancien  sous-chef  aux  haras,  démissionnaire  en  1829,  et 
admis  de  nouveau  dans  le  personnel  du  ministère,  en 
1836;  2°  M.  Provost  (Charles),  le  fils  du  chef  du  Bureau 
d'agriculture.  Tous  deux  remplissaient  l'emploi  de  rédac- 
teurs. 
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Budget. 

Les  dépenses,  en  1836,  furent  les  suivantes  : 
Missions. 

Fr. 

Mission  d'Yvart  en  Angleterre  et  achat  de  moutons  an- 
glais   13,769  35 

—  de  Bella  fils 2,000  00 

—  de  MoU 900  00 

—  d'Hébert,  achats  de  livres  et    d'instruments.  .  1,233  70 

—  de  Bourdon 1,300  00 

Total 19,203  05 


Séricicullure. 

Subventions  pour  l'établissement  de  ma- 
gnaneries modèles  de  M.  dArcet 3,039  20 

Subventions  pour  encourager  l'élève  des 
vers  à  soie  et  l'application  des  méthodes 
perfectionnées 8,500  00 

Subvention  au  département  du  Pas-de-Calais  pour  l'in- 
troduction de  moutons  anglais 

Frais  d'impression  du  Traité  chinois  publié  par  M.  Ju- 
lien, et  indemnité  à  ce  dernier 


3,000  00 


11,714  35 


11,539  20 

3,000  00 
7,211  91 


Encouragements  aux  établissements  d'enseignement 
agricole  : 

Roville,  payement  de  bourses  à  forfait.  .  .    3,000  00  ' 
Grignon  —  —  —        •  .    7,555  55 

Grand-Jouan     —  —  —       ..7, 116  65 

Koëtbo  -  -  -        ..    2,500  00 

Basse-Forêt      —  —  —       ..       750  00 

Subvention   pour  la    formation   de   deux 
fermes-modèles  dans  la  Mayenne  et  dans 

les  Hautes-Alpes 5,000  00  }         40,069  55 

Subvention  à  M.  de  Bruno  pour  la  créa- 
tion d'un  institut  agricole  dans  l'Isère. 
Création  des  chaires  d'agriculture  et  de  chr 
mie  agricole  et  installation  de  labora- 
toires au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers de  Paris 10,397  35 

Subvention  aux  professeurs.  .         750  00 


A  reporter. 


81,023  71 
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Bergeries. 


Fr. 

Report.  ...      81,023  71 


Rambouillet 4,595  17 

Rorthey 3,130  85  |         15,726  02 

Inspecteur  général  des  bergeries 8,000  00 

Sociétés  agricoles. 

Société  royale   d'agriculture,   jetons  de  présence  et 
frais  de  la  séance  de  distribution  des 
prix 13,548  65  \ 

Allocations  à  196  Sociétés  d'agriculture  ou  !       115,813  65 

Comices  agricoles 102,265  00  ) 

Dépenses  diverses,  achats  d'ouvrages  agricoles,  subven- 
tions pour  travaux  d'améliorations  agricoles,  etc.  .         66,748  44 

Total 279,311  82 

Écoles  vétérinaires 272,624  37 

Total 551,936  19 

Le   crédit  alloué  était    de  560,000  fr.,  et  se  trouvait, 

ainsi,  presque  entièrement  employé. 
Secours  pour  pertes  résultant  d'épizootie,  d'incendie, 

grêle,  etc 1,888,265  00 


1837. 

L'utilité  des  abattoirs  publics  se  manifestait  de  plus  en 
plus,  et  les  demandes  en  autorisation  se  multipliaient 
chaque  année.  En  1837,  les  ordonnances  des  26  janvier, 
8,23  et  27  février,  14  et  23  avril,  27  mai  et  23  juillet 
permirent  la  création  de  ces  établissements  à  Douai,  Ghâ- 
teauroux,  Lyon,  Bagnères,  Valence,  Colmar,  Vannes,  Quil- 
lau  et  Thiers. 

Le  15  avril,  une  ordonnance  abrogea  celle  du  19  sep- 
tembre 1836  et  rendit  au  ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  le  droit  de  présentation  des 
lois  de  douanes,  ce  qui  était  logique. 

Cette  année,  les  modifications  ministérielles  et  adminis- 
tratives qui  s'étaient  produites  en  1836  et  la  récente  nomi- 
nation de  M.  Martin  (du  Nord),  qui  empêchait  ce  der- 
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nier  de  pouvoir  se  rendre  compte  assez  à  temps  du  détail 
des  affaires  dont  il  était  chargé,  ne  permirent  pas  de  con- 
voquer le  Conseil  général  d'agriculture.  A  la  place  de  cette 
assemblée,  la  Commission  du  Code  rural  se  réunit  et  dé- 
pouilla les  réponses  faites  par  les  Conseils  généraux  aux 
questions  contenues  dans  la  circulaire  du  k  septembre 
1835.  Le  résultat  de  ce  travail  confirma  la  Commission 
dans  l'opinion  qu'elle  avait  déjà  exprimée,  à  savoir  que  la 
codification  des  lois  rurales  ne  présentait  pas  l'utilité  qu'on 
lui  supposait;  que  le  vote  d'un  semblable  Code  était  une 
entreprise  trop  considérable  pour  être  menée  h  bien  par 
des  Chambres  législatives  toujours  surchargées  de  travail; 
que  les  besoins  de  l'agriculture  se  modifiaient  trop  souvent, 
par  suite  du  progrès,  pour  que  l'on  pût  enserrer  cette 
industrie  dans  des  dispositions  d'ensemble  qui  pourraient 
devenir  un  obstacle  ou,  au  moins,  une  gêne  à  ses  progrès; 
et  enfin,  qu'il  était  préférable  de  recourir  au  législateur 
pour  lui  demander  de  favoriser  ces  progrès  par  des  dispo- 
sitions légales  nouvelles  et  spéciales,  chaque  fois  que  le 
besoin  s'en  ferait  sentir. 

Appliquant  immédiatement  ce  principe,  la  Commission 
rédigea  et  proposa  au  minisire  deux  projets  de  loi,  l'un 
relatif  aux  plantes  et  aux  insectes  nuisibles  à  l'agriculture; 
l'autre,  à  la  garantie  du  vendeur  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques.  Le  ministre  fit  transmettre  ces 
projets  au  Conseil  d'Etat.  La  Commission  du  Code  rural  se 
sépara  alors  sans  ajournement  fixe,  et,  depuis,  ne  se  réunit 
plus.  Cette  seconde  épreuve,  à  laquelle  la  codification 
des  lois  rurales  avait  été  soumise,  eut  encore  moins  de 
succès  que  celles  de  1801  et  de  1808  qui  avaient,  du 
moins,  produit  deux  projets  d'ensemble. 

Les  fautes  des  administrateurs  chargés  du  service  de 
l'agriculture  de  1820  à  1832,  commençaient  à  porter  leurs 
ruits. 

En  effet,  la  production  de  la  viande  préoccupait  les  esprits 
el  on  s'inquiélait  de  l'augmentation  graduelle  que  subi-^sait 
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le  prix  de  celle  denrée.  D'un  autre  côté,  on  parlait  de  plus 
en  plus  des  perfectionnements  que  certaines  races  de  bêtes 
bovines  avaient  reçus  en  Angleterre,  et  on  sollicitait  l'ad- 
ministration de  favoriser  l'introduction  d'animaux  qui 
offraient  de  plus  grandes  ressources  à  l'alimentation,  à 
raison  de  leur  précocité  et  de  leur  facilité  à  l'engraisse- 
ment. Il  s'agissait  de  la  race  Durham. 

Cette  race  perfectionnée  avait  été  observée  par  Victor 
Yvart  lors  du  voyage  agronomique  qu'il  avait  fait  en  An- 
gleterre en  1818,  et  son  rapport,  adressé  au  Gouvernement, 
présentait  les  nouveaux  animaux  comme  susceptibles  d'être 
acclimatés  chez  nous,  ou,  au  moins,  de  servir  à  améliorer, 
par  le  croisement,  certaines  races  françaises.  Mais,  à  ce  mo- 
ment,d'unepart, la  question  de  l'accroissement  des  ressources 
en  viande  ne  présentait  pas  d'opportunité,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut;  et,  d'une  autre  part,  l'administration 
n'avait  pas  tardé  à  écheoir  aux  mains  d'administrateurs 
poussant  l'économie  à  ses  plus  extrêmes  limites,  et  dont 
l'opinion,  en  outre,  était  contraire  à  toute  intervention 
du  Gouvernement  dans  les  améliorations  agricoles,  qu'ils 
considéraient  comme  des  actes  de  l'industrie  privée. 

La  proposition  d'un  essai  d'importation  de  bêtes  bovines 
de  race  Durham  améliorée,  présentée  par  Victor  Yvart, 
fut  donc  rejetée.  Mais,  depuis  deux  ou  trois  ans,  cette 
idée  s'était  reproduite,  et  elle  agitait  le  monde  agricole. 
Cette  fois,  l'administration  de  l'agriculture  était  dirigée  par 
un  agronome  habile  et  ami  du  progrès,  M.  Boulay  (de  la 
Meurthe),  qui,  après  avoir  approfondi  la  question,  en  pré- 
para la  solution. 

Pour  saisir  toute  la  portée  de  la  mesure,  dont  l'adminis- 
tration allait  commencer  l'application,  quelques  explica- 
tions sont  indispensables. 

Depuis  1814,  la  paix,  qui  régnait  en  Europe,  en  réta- 
blissant les  anciennes  relations  commerciales  interrompues 
par  la  guerre,  avait  déterminé  chez  nous,  dans  la  sphère 
de  l'activité  industrielle,  un  développement,  chaque  année 
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plus  considérable,  et  dont  la  conséquence  était  une  aug- 
mentation de  bénéfices  et  de  salaires  et,  parsuile,  de  bien- 
être  dans  toutes  les  classes.  L'usage  de  la  viande  de  bœuf 
et  de  mouton  était  jadis,  on  le  sait,  presque  inconnu  des 
cultivateurs  dans  les  campagnes,  ainsi  que  des  ouvriers 
dans  les  villes;  les  légumes  ainsi  que  la  viande  de  porc 
composaient  presque  exclusivement,  leurs  ressources  ali- 
mentaires. Mais,  avec  l'augmentation  du  bien-être,  cet 
usage  du  bœuf  et  du  mouton,  fournissant  une  nourriture 
plus  fortifiante  et  plus  saine,  se  répandit  peu  à  peu,  et  le 
prix  de  la  viande  s'en  accrut  proportionnellement.  L'in- 
troduction des  moutons  anglais  tendait  à  multiplier  nos 
ressources  alimentaires j  mais,  elle  était  encore  trop  ré- 
cente pour  produire  tous  ses  effets  utiles,  et,  en  tous  cas, 
elle  ne  suffisait  pas;  c'était  la  viande  de  bœuf,  celle  qui 
entre  pour  la  plus  forte  part  dans  la  consommation,  qu'il 
était  absolument  nécessaire  de  s'attacher  à  produire  en 
plus  grande  quantiié. 

Or,  pour  satisfaire  à  ces  besoins  nouveaux  et  chaque 
jour  croissants,  il  fallait,  ou  aller  chercher  au  dehors  ces 
suppléments  de  viande  de  bœuf,  ou  les  demander  à 
l'agriculture  française,  si  celle-ci  était  en  mesure  de  les 
fournir  avec  ses  propres  ressources. 

Aller  chercher  cette  viande  au-dehors  était  une  opéra- 
tion trop  coûteuse  et  difficile  en  elle-même  ;  puisque, 
d'une  part,  le  même  fait  économique  se  produisait  en 
même  temps  chez  nos  voisins,  et,  d'une  autre  part,  les 
pays  de  grande  production,  tels  que  la  Hongrie,  la  Rou- 
manie et  la  Russie,  oii  le  nombre  des  bêtes  à  cornes  dé- 
passe considérablement  les  besoins  de  la  consommation, 
étaient  trop  éloignés  pour  que  le  commerce  français  pût 
en  tirer  économiquement  ce  qui  nous  manquait. 

Le  recours  à  l'agriculture  française  était  donc  le  moyen 
le  plus  pratique  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  la  con- 
sommation. Malheureusement,  celle-ci  n'était  pas  encore 
eu  mesure  de  répondre  suffisamment  aux  besoins  qui  se 
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manifestaient,  et  c'était,  non  sur  elle  qui  avait  déjà  fait 
beaucoup,  comme  nous  allons  le  faire  voir,  mais,  sur  les 
administrateurs  qui  avaient  dirigé  avec  tant  d'incurie  le 
service  de  l'agriculture,  de  1820  à  1832 ,  en  fermant 
l'oreille  à  tous  les  avis  des  hommes  spéciaux  et  en  pous- 
sant à  l'extrême  le  système  de  l'économie,  que  la  respon- 
sabilité de  cette  situation  devait  incomber  (1). 

En  efifet,  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  (2), 
par  son  intelligente  propagande,  avait  secondé  utilement 
les  efforts  faits  par  l'ancienne  administration  de  l'agri- 
culture en  vue  de  faire  disparaître  les  jachères;  c'était 
elle  encore  qui  avait  soutenu  le  courant  d'opinion  auquel 
on  avait  dû,  après  de  premiers  refus,  l'importation  des 
moutons  anglais.  De  son  côté,  l'agriculture  française 
n'avait  point  failli  elle-même  à  sa  tâche,  puisqu'elle  avait 
accueilli  et  pratiqué,  avec  un  certain  empressement,  les 
améliorations  qui  lui  avaient  été  signalées  ;  dans  la  ques- 
tion des  moulons  anglais,  elle  avait  même  mis  une  ar- 
deur qui  ne  lui  était  point  habituelle. 

La  disparition  presque  générale  des  jachères  et  la  mise 
en  culture  de  la  plus  grande  partie  des  terres  improductives, 
ne  permettaient  donc  plus  de  ;tabler,  en  1837,  pour  aug- 
menter les  surfaces  où  l'élevage  des  bêtes  bovines  pût  être 
pratiqué,  sur  de  nouvelles  étendues  de  terrain.  Dès  lors,  le 
problème  à  résoudre  était  celui-ci  :  Sur  une  même  surface 
de  sol  arable,  et  pendant  une  période  égale  de  temps, 
nourrir  une  plus  grande  quantité  de  bêtes  bovines,  c'est- 
à-dire  de  bêtes  offrant  les  principales  ressources  pour  l'a- 

(1)  Cet  exemple  prouve  combien  doit  être  sérieux  le  chois  des  admi- 
nistrateurs chargés  du  service  de  l'agriculture  et  quels  dangers  il  y  a, 
pour  l'état  économique  du  pays,  à  subordonner  ce  choix  aux  considéra- 
tions de  la  politique,  comme  cela  eut  lieu  pour  MM.  de  Caslelbajac  et 
Syrieis  de  Mayrinhac,  ou  à  celles  des  complaisances  administratives, 
ainsi  qu'on  le  fit  pour  M.  Vincens,  dont  on  a  va  la  résistauce  à  tous  les 
progrès. 

(2)  Cette  Compagnie  avait  reçu  le  nouveau  titre  :  Société  royale  et 
centrale  d'agriculture,  par  ordonuauce  eu  date  du  9  octobre  1833. 
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balloir.  Et,  comme  un  hectare  de  terre,  quoiqu'on  fasse,  ne 
peut  alimenter  qu'un  nombre  déterminé  de  bœufs  à  Ven- 
grais,  il  fallait,  dès  lors,  arriver  à  engraisser  le  bœuf  dans  un 
laps  de  temps  plus  court  et  parvenir  ainsi  à  livrer  à  la  bou- 
cherie, en  huit  ans  par  exemple,  deux  bœufs  gras  au  lieu 
d'un  seul. 

Pour  cela,  on  devait,  comme  Backewell  l'avait  fait  pour 
les  moulons,  développer  la  précocité  chez  les  animaux.  Or, 
ce  travail  était  opéré  depuis  plus  d'un  demi-siècle  chez  les 
Anglais;  c'était  celui  signalé  par  Victor  Yvart  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  et  qui  résultait  des  faits  suivants  : 

Vers  1760,  un  fermier  nommé  Sharter,  de  Chilton,  dans 
le  comté  de  Durham,  possédait  un  taureau  {Old-Sludley- 
Bull]  d'une  admirable  conformation,  remarquable  par  la 
largeur  et  la  profondeur  de  sa  poitrine,  par  ses  jambes 
très-courtes  et  par  ses  os  très-petits  (1). 

Trois  ou  quatre  ans  plus  tard,  un  autre  fermier  du 
même  comté,  nommé  Snowden,  avait  reçu  de  son  pro- 
priétaire, en  prenant  possession  de  son  exploitation, 
située  près  de  Darlington,  six  vaches  et  un  taureau  appelé 
Sludley.)T^jTce  qu'il  descendait, en  troisième  génération, du 
vieux  taureau  pur  de  Sharter,  Old-Studley-BulL  De  l'ac- 
couplement de  Sliidley  avec  une  vache  de  race  Durham 
pure  sortit,  en  1777,  un  veau  mâle  qui  fut  le  fameux 
Hubback,  l'une  des  principales  souches  de  la  race  amé- 
liorée de  Durham. 

Celle  race  de  Durham  était  fort  ancienne;  les  améliora- 
tions dont  elle  avait  été  l'objet,  et  sa  supériorité,  au  point 
de  vue  delà  conformation  et  du  produit,  remontait, suivant 
les  agronomes  anglais,  à  plus  de  400  ans.  On  citait,  dans  le 

(1)  OldStudley-Bull  fut  le  père  des  taureaux  de  MM.  William  Rob- 
soi),  Richard  Barlicr  et  Hill,  renommés  à  ceUe  époque,  le  grand'père 
de  DaltoQ-Duke,  vendu  par  Sliarter  à  MM.  Majuard  et  Waltierell  au 
prix  alors  fort  élevé  de  t,47.î  fr.  Il  faisait  la  moule  des  vacties 
moyeunaut  II  schellings  (14  fr.)  par  vache,  ce  qui  était,  à  celte  époque, 
une  redevauce  très-forte. 
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XVII*  siècle,  du  reste,  des  familles,  les  Aislabies,  les  Bla- 
kelt,  les  Smithson^  héritiers  des  ducs  de  Northumberland, 
qui  possédaient  des  troupeaux  de  bêtes  bovines  courtes- 
cornes  très-estimés.  A  l'époque  où  naissait  le  taureau 
Hubback,  plusieurs  éleveurs  du  pays,  Milbauk,  Sharler^ 
Waistell,  les  Colling,  etc.  cherchaient  à  améliorer  encore 
les  animaux  de  cette  race  connue  alors  sous  le  nom  de 
Teeswater  (1),  o\i  Shorthorned  [courtes-cornes) ,  et  qui,  vi- 
vant sur  de  gras  pâturages,  devaient  à  leur  nourriture  les 
qualités  et  les  défauts  qui  les  distinguaient.  Conserver  les 
unes  et  réformer  les  autres,  tel  était  le  but  que  les  éle- 
veurs anglais  se  proposaient. 

Parmi  ces  améliorateurs  nous  avons  cité  les  Colling  : 
les  deux  frères,  Robert  et  Charles,  avaient  affermé,  en 
1770,  de  vastes  domaines  près  de  Darlington  et  s'y 
livraient  exclusivement  à  l'élevage  des  bêtes  bovines.  Ro- 
bert se  distingua  dans  cette  carrière;  mais,  après  sa 
séparation  d'avec  Charles,  il  fut  promptement  effacé  par  ce 
dernier  qui,  dès  lors,  n'eut  plus  de  rival. 

Un  jour,  en  1777,  un  éleveur  nommé  Waislel,  vint 
prier  Robert  Colling,  alors  encore  associé  à  Charles,  de 
lui  donner  son  avis  sur  un  veau  mâle  qu'il  avait  vu  chez 
un  fermier  voisin  et  dont  l'aspect  l'avait  frappé.  C'était 
Hubback.  Robert  reconnut  les  hautes  qualités  de  l'animal 
et  eut  la  franchise  de  témoigner  ses  impressions  à  son  con- 
frère. Dès  le  lendemain,  Waislel  faisait  l'acquisition  du 
veau  au  prix  relativement  très-élevé,  alors,  de  huit  gui- 
nées  (204  fr.).  Comme  il  revenait  chez  lui  avec  son  acqui- 
sition, Robert  qui  l'accompagnait,  et  dont  la  convoitise 
s'était  éveillée,  eut  l'adresse  de  l'amener  à  lui  céder  la 
moitié  du  précieux  veau. 

Pendant  deux  ans,  Hubback  fit  le  service  des  étables  de 
Waislel  et  des  Colling;  puis,  il  fut  cédé  définitivement  à 
ces  derniers  par  Waistel.  Enfin,  quand  les  deux  frères  se 

(1)  Ce  nom  de  Teeswaier  lui  venait  de  la  rivière  de  Tees  qui  arrosait 
les  herbages  où  la  race  de  Durham  était  élevée. 
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séparèrent  en  1781,  ils  partagèrent  leur  cheptel  etHub- 
back  échut  à  Charles  Colling. 

On  a  attribué  généralement  l'amélioration  essentielle  du 
bétail  de  ce  dernier  à  l'emploi  du  taureau  Hubback;  les 
agronomes  anglais  tiennent,  en  efiFet,  pour  certain  que  les 
animaux  les  plus  remarquables  de  la  vacherie  de  Charles 
Colling  descendent  plus  ou  moins  directement  de  ce  tau- 
reau; mais,  ils  ont  reconnu  aussi  que  l'influence  de  ce^ 
animal,  toute  heureuse  qu'elle  fut,  n'eût  pas  suffi  pour 
produire  les  admirables  résultats  obtenus  par  son  maître, 
et  que  ceux-ci  étaient  dus  principalement  à  la  capacité  et 
au  jugement  bien  rares  de  Charles  Colling,  qui,  siBackewell 
ne  l'eût  précédé  dans  la  carrière,  eût  mérité  d'être  placé 
au  premier  rang  des  agronomes  améliorateurs  anglais. 

Charles  Colling  était  l'élève  de  Backewell.  Il  recourut  aux 
conseils  de  ce  dernier  dès  qu'il  se  vit  seul  propriétaire 
d'Hubback,  et  appliqua,  comme  son  maître,  la  méthode 
de  l'accouplement  in  and  in  (dans  en  dans),  afin  d'arri- 
ver à  son  but.  Ces  accouplements  n'étaient  effectués  par 
lui  qu'avec  les  animaux  qui  lui  paraissaient  réunir  les  qua- 
lités qu'il  recherchait  :  les  croisant  ensuite  presque  con- 
tinuellement entr'eux,  sans  égard  à  la  consanguinité,  il 
arriva  à  fixer  d'une  manière  constante  les  caractères 
de  la  race.  Tous  ses  efforts  tendirent  à  produire  surtout  la 
conformation  la  plus  favorable  à  l'engraissement  et  à  un 
développement  précoce. 

Il  ne  s'en  tint  pas  là:  il  essaya  des  croisements  avec 
d'autres  races;  mais  il  n'en  dut  pas  être  satisfait,  car  on 
n'en  trouva  d'autre  trace  dans  son  élevage  que  la  vache 
Lady,  issue  du  taureau  O'Callagham's  son  of  Bolingbroke 
et  d'une  vache  écossaise  sans  cornes  (race  de  Galloway), 
dont  il  conserva  la  descendance  à  cause  de  ses  qualités  (1). 

(1)  La  famille  de  la  vache  Lady  a  paru,  aux  yeux  de  certains  agro- 
nomes anglais,  faire  tache  dans  la  vacherie  de  Charles  Colling,  car  David 
Low  l'appelle,  par  terme  de  mépris,  the  alloy  {l'alliage). 


—  351   — 

La  vacherie  de  Charles  Colling  acquit  bientôt  une  grande 
vogue  en  Angleterre.  On  n'y  pariait  que  de  ces  animaux 
qui,  à  l'âge  de  2,  3  ou  4  ans,  livrés  à  la  boucherie,  présen- 
taient des  rendements,  en  viande  nette,  inconnus  jus- 
qu'alors (1).  Jamais  on  n'avait  connu  une  race  de  bétail 
qui  s'engraissât  aussi  jeune,  qui  atteignît  de  si  hauts 
poids  avec  une  alimentation  aussi  ordinaire.  L'enthou- 
siasme des  éleveurs  anglais  fut  au  comble  et  se  manifesta 
par  l'oCfre  faite  à  Charles  Colling,  au  nom  de  cinquante 
d'entr'eux,  d'une  magnifique  pièce  d'argenterie,  por- 
tant cette  inscription  : 

«  Présentée  à  M.  Charles  Colling,  le  grand  améliorateur 
«  de  la  race  du  bétail  courtes-cornes,  par  les  éleveurs  dont 
«  les  noms  suivent,  comme  une  preuve  de  leur  reconnais- 
«I  sance  pour  les  services  qu'il  leur  a  rendus  par  ses  judi- 
«  cieux  perfectionnements,  et  aussi  comme  un  témoignage 
«  de  leur  estime  pour  sa  personne.  —  1810.  » 

Après  40  ans  de  travaux,  Charles  Colling,  possesseur 
d'une  grande  fortune  honorablement  acquise,  voulut  ter- 
miner sa  brillante  et  fructueuse  carrière  d'éleveur,  et  le 
11  octobre  1810  il  mil  en  vente  sa  vacherie.  Il  acquit  alors 
une  nouvelle  preuve,  et  la  plus  convaincante,  de  la  faveur 
dont  on  honorait  son  œuvre.  Cette  vacherie  se  composait 
de  17  vaches,  11  taureaux,  7  veaux  mâles  ou  taurillons, 
7  génisses  de  1  à  2  ans,  et  5  génisses  au-dessous  d'un  an. 

Les  17  vaches  furent  vendues  ensemble  2,669  guinées 
(70,061  fr.  25)  ;  le  prix  le  plus  élevé  avait  été  de  410  gui- 
nées  (10,762  fr.   50)  pour  Lily,  vache  de  3  ans  ;  le  moins 


(1)  Eq  février  1801,  Charles  Colliug  avait  vendue  un  sieur  Bulmer, 
de  Harraby,  uq  bœuf  counu  sous  le  nom  de  Durham  Ox,  âgé  de  5  ans, 
pesant  sur  pied  1,370  kilogrammes,  moyennant  3,501)  fr.  D'une  taille 
ordinaire,  ce  bœuf  était  excessivement  gras,  et  quand,  six  ans  plus  tard, 
après  avoir  été  promené  dans  les  foires,  il  fut  abattu,  il  pesait  encore 
1,051  kilogrammes. 

En  1808,  Charles  Colling  avait  vendu,  au  prix  de  3,750  fr.  àsirRow- 
land  Winu,  uu  autre  bœuf  aussi  extraordinaire  par  son  embonpoint. 
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élevé,  de  36  guinées  (918  fr.  75)  pour  Kate,âgée  de  4  ans. 

Les  11  taureaux  produisirent  2,249  guinées  (59,036  fr. 
25).  Le  plus  cher  vendu  :  Cornet,  de  6  ans,  atteignit  le 
prix  de  1,000  guinées  (26,250  fr.);  le  moins  cher:  Harold, 
de  1  an,  fut  payé  50  guinées  (1,512  fr.  50). 

Le  prix  de  7  veaux  mâles  ou  taurillons  fut  de  655  gui- 
nées (17,193  fr.  75)  ;  le  prix  le  plus  élevé  fut,  pour  Cecil, 
de  170  guinées  (4,462  fr.  50);  le  moins  élevé,  pour  Nar- 
cissus,  de  15  guinées (393  fr.  75). 

Le  produit  des  sept  génisses  fut  de  898  guinées 
(23,572  fr.  50);  le  prix  maximum  fut,  pour  Young  Coun- 
tess,  de  2  ans,  de  206  guinées  (5,407  fr.  50);  le  prix  mi- 
nimum, pour  Johanna,  de  4  an,  fut  de  35  guinées, 
(918  fr.  75). 

Enfin,  les  cinq  génisses  de  moins  d'un  an  furent  vendues 
306  guinées  (8,032  fr.  50),  avec  un  maximum  de  106  gui- 
nées (2,782  fr.  50),  pour  Lucilla;  et  un  minimum  de 
25  guinées  (656  fr,  25)  pour  Cowslip. 

Le  total  de  la  vente  s'éleva  ainsi,  pour  quarante-sept 
bêles,  à  6,777  guinées  (177,896  fr.  25),  ce  qui  donnait 
une  moyenne,  par  tête,  de  144  guinées  4  schillings 
(3,818  fr.  85).  La  moyenne  générale  avait  été  de  4,121  fr. 
25  ;  celle  des  taureaux,  de  5,266  fr.  93  ;  celle  des  veaux 
mâles,  de  2,456  fr.  25  ;  celle  des  génisses  de  1  à  2  ans, 
3,367  fr.  50,  et,  enfin,  celle  des  génisses  de  moins 
d'un  an,  de  1,606  fr.  50. 

C'est  par  cette  vente,  qui  dispersa  les  bons  animaux  de 
race  dans  les  divers  comtés  de  l'Angleterre,  que  s'est 
formée  la  souche  des  meilleurs  troupeaux  existant,  depuis 
lors,  dans  ce  pays. 

Les  qualités  de  cette  race  se  résument  ainsi  : 

1°  Une  aptitude  extraordinaire  à  l'engraissement  ; 

2°  Une  grande  précocité  qui  permet  de  livrer  les  ani- 
maux à  la  boucherie,  souvent  avant  trois  ans,  et  au  plus 
tard  à  l'âge  de  quatre  ans  ; 

3"  Une  abondance  de  lait  suffisante,  chez  un  certain 
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nombre  de  sujets  et  dans  des  conditions  données,  pour 
alimenter  une  spéculation  de  laiterie,  surtout  en  raison 
de  la  nature  particulièrement  butyreuse  de  ce  lait. 

Tels  étaient  les  faits  que  Victor  Yvart  avait  fait  connaître 
lors  de  son  retour  d'Angleterre. 

Nous  le  répétons,  le  problème  de  l'augmentation  de  nos 
ressources  en  viande,  prévu,  dès  1820,  par  les  agronomes 
et  les  économistes,  mais  dont  l'administration  de  l'agricul- 
ture avait  refusé  de  se  préoccuper,  commençait,  en  1837, 
à  se  poser,  et  il  devenait  urgent  de  le  résoudre. 

Pouvait-on  agir  avec  les  seuls  éléments  que  notre  pays 
possédait,  ou  devait-on  recourir  aux  races  anglaises? 

Une  partie  de  nos  races  françaises  sont  constituées  pour 
le  travail.  Parmi  les  autres,  quatre  :  la  bretonne,  la  nor- 
mande, la  flamande  et  la  jurassienne,  sont  plus  particuliè- 
rement aptes  à  la  production  du  lait;  deux  races,  la  charo- 
laise  et  la  cotentine,  sont  plus  particulièrement  des  races  de 
boucherie. 

Les  premières  et  les  secondes  ne  pouvaient  être  livrées  à 
la  boucherie  avant  7  à  8  ans,  quelques-unes  même  n'ar- 
rivaient à  l'abattoir  qu'à  10  ou  11  ans;  les  dernières  n'é- 
taient elles-mêmes  propres  à  la  consommation  qu'à  l'âge  de 
5  ans  au  plus  tôt,  et  presque  toujours  à  6  et  7  ans. 

Ces  races  n'offraient  donc  que  des  éléments  imparfaits  ou 
insuffisants  pour  atteindre  promplement  le  but  qu'il  fallait 
poursuivre  :  la  précocité. 

La  race  de  Durham  pouvait  seule  résoudre  immédiate- 
ment ce  problème  de  nourrir,  pendant  la  même  période  de 
temps  et  sur  une  même  surface,  une  plus  grande  quantité 
de  bêtes  bovines;  elle  pouvait,  en  outre,  soit  être  con- 
servée et  entretenue  à  l'état  pur  dans  certaines  localités 
offrant  des  analogies  avec  son  pays  d'origine,  comme  on  en 
rencontre  dans  l'ouest  et  dans  le  centre  de  la  France,  Nor- 
mandie, Maine,  Anjou,  Charolais  et  Nivernais;  soit  être 
employée,  par  le  croisement,  à  l'amélioration  de  quelques- 
unes  de  nos  races,  de  celles  plus  particulièrement  et  spé- 
Année  1876.  II  s.  23 
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cialement  propres  à  la  boucherie  ;  soit,  enfin,  servir  de 
modèle,  d'enseignement  vivant  pour  raméiioration  de  nos 
races  par  elles-mêmes,  c'est-à-dire  dans  en  dans.  A  tous 
ces  titres,  son  introduction  dans  notre  économie  rurale 
avait  une  portée  sérieuse  et  utile. 

Mais,  la  race  de  Durham  améliorée  pouvait-elle  être  ac- 
climatée en  France,  c'est-à-dire  y  conserver  toutes  les  qualités 
qui  la  distinguaient  et  avaient  fait  son  renom  en  Angle- 
terre? 

Victor  Yvart,  et,  après  lui,  plusieurs  agronomes  qui 
étaient  allés  étudier  sur  place  les  animaux  de  cette  race, 
avaient  remarqué  que  ces  sujets  ne  pouvaient  prospérer 
quedhns  des  circonstances  agricoles  qui  permettaient  de 
leur  donner,  été  comme  hiver,  une  alimentation  non  pas 
recherchée,  mais  de  bonne  qualité  et  suffisante.  La  nour- 
riture abondante  dès  le  jeune  âge,  était  surtout  la  condition 
indispensable  pour  la  réussite  de  leur  élevage.  Certains 
d'entr'eux  ajoutaient  aussi,  ce  qui  toutefois  était  contesté, 
que  le  sol  et  le  climat  de  l'Angleterre  influaient  beaucoup 
sur  cet  élevage. 

On  voit  qu'il  j  avait,  dans  l'étude  de  cette  question,  un 
ensemble  de  conditions  qui  ne  permettait  pas  à  l'industrie 
privée  d'intervenir  avec  ses  seules  ressources.  L'Etat  seul 
pouvait  agir. 

En  efi'el,  le  prix  des  bêtes  bovines  de  race  Durham  amé- 
liorée pure  étaittoujours  resté  extrêmement  élevé  en  Angle- 
terre ;  d'un  autre  côté,  les  essais  d'acclimatation  exigeaient 
des  avances  pécuniaires  qui  pouvaient  être  considérables  à 
cause  du  grand  laps  de  temps  et  des  tentatives  quelquefois 
infructueuses  que  leur  étude  compliquée  entraîne.  Tout  le 
dévouement  et  toutes  les  facultés  des  particuliers  peuvent 
quelquefois  échouer  contre  ces  obstacles,  tandis  que  Tad- 
minislration  n'en  est  point  arrêtée.  Enfin,  un  particulier, 
agissant  à  ses  risques  et  périls,  tient  à  jouir  de  tout  le  bé- 
néfice de  ses  efforts  et  garde,  dès  lors,  le  plus  profond  se- 
cret sur  ses  travaux.  Mais  l'administration  est  mue  par  un 
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sentiment  tout  à  fait  opposé,  et  la  publicité  donnée  aux 
moyens  adoptés  ainsi  qu'aux  résultats  obtenus,  la  vulgari- 
sation de  ces  moyens  et  de  ces  résultats  est  la  première  et 
la  plus  hnute  récompense  de  ses  travauit,  en  en  justifiant 
l'utilité.  La  seule  condition  à  son  intervention,  nous  l'avons 
déjà  dit,  c'est  l'intérêt  public  :  or,  cet  intérêt  s'attestait 
et  devait  ainsi  légitimer  le  concours  actif  à  donner,  en  cette 
occurrence,  à  l'agriculture. 

Bien  pénétré  de  ces  idées  et  rempli  de  confiance  dans 
l'habileté  de  l'agent  auquel  il  se  proposait  de  confier  la  di- 
rection de  celte  entreprise  et  l'exécution  des  expériences  à 
tenter,  M.  Boulay  (de  la  Meurlhe)  n'hésita  pas.  Il  proposa, 
et  fit  agréer  par  le  Ministre,  le  projet  d^importer  d'Angle- 
terre un  petit  troupeau  d'animaux  de  race  courtes-cornes 
améliorée  et  de  le  faire  servir  à  des  expérimentations  com- 
plètes d'acclimatation  et  de  croisement  dans  un  établisse- 
ment de  l'Etat. 

M.  Auguste  Yvart,  qui,  par  suite  du  décès  de  Tessier  et  de 
la  retraite  de  Huzard,  venait  d'être  nommé  inspecteur  géné- 
ral des  bergeries  et  des  Ecoles  royales  vétérinaires,  fut 
chargé,  par  une  décision  du  23  août,  d'aller  acheler  les  bêtes 
bovines  dont  on  avait  besoin  et  de  les  soumettre  à  des  ex- 
périences d'acclimatation. 

Deux  mois  après,  M.  Yvart  revenait,  ramenant  un  laureau 
et  sept  vaches  parfaitement  choisis.Ces  animaux  furent  placés 
î>  Alfort  poury  devenir  un  sujet  d'étude.  Ce  lieu  avait  été 
préféré,  parce  que,  placé  dans  le  voisinage  de  Paris,  il  était 
favorable  aux  visites  des  agriculteurs  qui  pouvaient  venir 
y  observer  les  résultats  de  cet  essai  et  vérifier,  pour  ainsi 
dire,  les  titres  que  la  race  nouvelle  pourrait  avoir  a  leur 
intérêt. 

Nous  verrons,  en  1838,  quel  l'ut  le  succès  de  ces  pre- 
miers travaux  du  savant  inspecteur. 

En  1837,  la  bergerie  de  Rorthey  fut  transférée  à  Lahaye- 
vaux,  domaine  qui  était  plus  favorable  pour  l'élevage  des 
moutons. 


Les  écoles  d'enseignement  agricole  continuaient  h  se 
multiplier,  grâce  aux  encouragements  dont  ces  établisse- 
ments étaient  l'objet.  Cette  année,  des  subvenlions  secon- 
dèrent la  création  de  la  ferme-modèle  de  Kervignac, 
dans  le  Morbihan;  celle  d'une  école  d'agriculture  établie  à 
Rennes,  et,  enfin,  celle  d'une  école  pratique  que  M.  le 
duc  Decazes  fonda  au  Luxembourg  et  qui  devait  s'occuper 
spécialement  de  la  culture  des  arbres  fruitiers,  des  vignes 
et  de  l'horticulture. 

Au  Conservatoire,  M.   Pouillet,  devenu  directeur  de  ce 
établissement,  était  remplacé  dans  sa  chaire  de  chimie 
agricole  par  M.  Gallaud. 

L'alucite  avait,  depuis  plusieurs  années,  recommencé 
ses  ravages  dans  le  centre  de  la  France;  un  agriculteur- 
vétérinaire,  M.  Robin,  après  plusieurs  années  d'études, 
avait  inventé  un  appareil  de  venlilation  à  l'aide  duquel  il 
débarrassait  les  grains  des  œufs  de  cet  insecte.  Cet 
appareil  fut  soumis  à  des  expériences  dont  la  Société 
royale  et  centrale  d'agriculture  fut  chargée.  Le  rapport 
qu'elle  adressa  au  Minisire,  établit  que  le  système  dé- 
couvert par  M.  Robin  était  excellent  et  efficace,  mais  que 
l'application  en  était  un  peu  trop  coûteuse  pour  qu'elle  se 
vulgarisât  parmi  les  petits  cultivateurs.  M.  Robin  obtint  du 
Ministre  une  récompense  honorifique  pour  cet  utile  travail, 
et  l'administration  s'empressa  de  fciire  connaître  ce  mode 
de  destruction  dont  elle  encouragea  l'emploi  par  quelques 
allocations. 

En  1837,  le  personnel  de  l'administration  de  l'agricul- 
ture fit  deux  perles  fort  regrettables.  Tessier,  inspecteur 
général  des  bergeries,  le  créateur  de  Rambouillet  et  l'un 
des  agronomes  les  plus  célèbres  de  la  France,  mourut  à 
l'âge  de  96  ans. 

Huzard,  inspecteur  général  des  Écoles  vétérinaires,  et  qui 
comptait  aussi  au  premier  rang  de  nos  célébrités  agro- 
nomiques, courbé  sous  le  poids  des  années  et  fatigué  d'une 
carrière    administrative  qui  avait  alors  près  d'un  demi- 
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siècle  de  durée,  donna  sa  démission  immédiatement  après 
la  mort  de  Tessier.  Il  fut  mis  à  la  retraite  avec  le  litre 
d'inspecteur  honoraire  des  Écoles  royales  vétérinaires  (1). 

L'administration  réunit  alors  les  deux  inspections  en 
une  seule  qu'elle  confia  au  directeur  d'Alfort,  M.  Auguste 
Yvart,  que  sa  haute  intelligence  et  ses  connaissances  éten- 
dues en  économie  rurale  et  en  art  vétérinaire  rendaient 
particulièrement  apte  à  cette  fonction  (2). 

i\I.  Yvart  fut  remplacé  à  Alfort  par  M.  Renault. 

L'École  d'Alfort  se  trouva  alors  composée  de  la  manière 
suivante  : 

MiM.  Lassa  igné,  Delafond  (3),  Rodel  etRigot,  professeurs; 
Henri  Bouley  fils  (4),  professeur-adjoint;  Prudhomme, 
Goubaux  (5)  et  Clément,  chefs  de  service. 


(l)  Hnzard  a  laissé  un  grand  nombre  d'ouvrages  :  Instruction  sur 
l'amélioration  des  chevaux  en  France.  —  Jnstruclion  sur  les 
moyens  propres  à  prévenir  rinvasion  de  la  morve.  1793.  —  Mémoire 
sur  la  péripneumonie  qui  affecte  les  vaches  laitières  de  Paris  et  des 
environs.  1799.—  Notice  sur  les  mots  :  Hippidtre,  vétérinaire  et  ma- 
réchal. 1816.—  Notice  sur  Par mentier.  ISMi.— Précis  sur  Vépizootie 
des  bœufs  de  la  vallée  d'Auge.  1810.  —  Rapport  et  observations  sur 
Vépizootie  régnant  en  France.  1814.  —  Conjectures  sur  l'origine 
de  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  Courbures.  1827.  —  Il  a  publié 
eu  oulre,  un  grand  nombre  d'articles  dans  l'Encyclopédie  méthodique. 

•2)  Neveu  de  Victor  Yvart,  M.  Auguste  Yvart  a  laissé,  outre  un  grand 
nombre  de  rapports  et  d'articles  très-savants  insérés  dans  la  Maison 
Rustique  du  .V/.Y«  siècle,  le  Recueil  de  médecine  vétérinaire  et 
d'autres  journaux,  les  ouvrages  suivants  :  Observations  sur  les 
moulons  Dishley,  —  Eludes  sur  la  race  mérinos  à  laine  soyeuse  de 
Mauchamp.  —Il  prit  sa  retraite  en  1869. 

(3)  Delafond  a  publié  les  ouvrages  suivants  :  Traité  de  pathologie  et 
de  thérapeutique  générales  vétérinaires,  \S3S.— Traité  de  pathologie 
générale  comparée  des  animaux  domestiques,  lS5b.— Traité  de  police 
sanitaire.—  Traité  de  la  psore.—  Traité  de  la  péripneumonie  conta- 
gieuse. —  Deux  instructions  sur  la  même  maladie. 

(4) M.  Henri  Bouley  est  l'auteur  de  :  Traité  de  l'organisation  du  pied 
du  cheval,  1851.  —  Rapport  sur  la  peste  bovine,  1867,  —  Conférences 
sur  la  rage.—  Conférences  sur  la  fièvre  aphlheuse,  cocotte,  etc.,  1870. 

(5)  M.  Goubaux  a  publié  deux  ouvrages  très-recherchés  :  Mémoire 
sur  tes  caractères  différentiels  de  Vdne  el  du  mulet,  1865.  —  Mémoire 
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Le  personnel  de  l'école  de  Lyon  avait  été  déjà  modifié  en 
1835,  par  suite  de  la  retraite  de  son  directeur  Bredin.  Il 
comprit  alors  : 

MM.  Maffre  de  VerdlS;,  directeur;  Gronier,  Rainard  et 
Lecoq,  professeurs;  Magne  (1),  professeur-adjoint;  Rey 
et  Prince,  chefs  de  service.  „ 

Enfin,  à  Toulouse,  Dupuy,  qui  était  un  excellent  profes- 
seur, mais  un  administrateur  très-médiocre, avait  succombé 
sous  le  poids  de  l'organisation  de  cette  école.  Il  fallut,  dès 
1833,  pour  remédier  au  désordre  qui  s'était  introduit  dans 
la  gestion  de  cet  établissement,  le  remplacer  par  un  homme 
plus  apte  à  de  semblables  travaux. 

M.  Moiroud,  professeur  à  l'École  de  Lyon,  fut  désigné 
pour  diriger  l'École  de  Toulouse,  qui  eut,  en  outre,  comme 
professeurs  Gellé,  Bernard,  Lafore  ;  et,  comme  chefs  de 
service  Lavocat,  Lafosse  et  Laroque. 

Budget. 

Le  budget  présente  désormais  toujours  les  mêmes  modes 
d'encouragements;  nous  nous  bornerons,  dès  lors,  à  n'in- 
diquer particulièrement  que  les  dépenses  concernant  cer- 
taines améliorations  exceptionnelles,  comme  celles,  par 
exemple,  qu'entraînèrent  les  achats  de  bêtes  de  Durham 
par  M.  Auguste  Yvart. 

Les   frais    de  cette  acquisition,  imputés   sur  le   crédit 


sur  les  anomalies  de  la  colonne  vertébrale  chez  les  animaux  domes- 
tiques, 1867. 

(1)  M.  Magoeest  l'auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  :  Principes 
d'agriculture  et  d'hygiène  vétérinaire,  1845.  —  Rapport  sur 
répizootie  aphtheuse,  1839.  —  Elève  du  porc,  1841.  —  Hygiène 
vétérinaire  appliquée,  1857.  —  Choix  du  cheval  et  choix  des  vaches 
laitières,  0^53.  — Traite  d'agriculture  pratique,  1859.  —  Mémoire 
sur  l'influence  des  terrains  sur  la  division  de  l'industrie  zootech- 
nique et  la  production  des  animaux,  1862.  —  ISouvelle  flore  fran- 
çaise, 1862.  —  Le  croisement  peut  former  les  races,  1864.  —  Choix 
des  vaches  laitières.—  Police  sur  Baudement.—  Police  sur  Grognier. 
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des  encouragements,  s'étaient  élevés  à  34,454  fr.  05, 
les  dépenses  du  voyage  de  l'inspecteur-général  com- 
prises. 

Secours  pour  pertes 1,889,622  00 


Encouragements  à  l'agriculture  et  écoles  vétérinaires. 
Fonds  volés,  560,000  fr.  Fonds  dépensés 549,483  48 


1838. 

La  question  des  abattoirs  se  présenta,  cette  année,  sous 
une  face  nouvelle.  Des  plaintes  avaient  été  dirigées  contre 
la  création  de  ces  établissements  dans  certaines  localités 
oii  ils  avaient  été  construits  dans  le  voisinage  des  habita- 
tions. Le  15  avril  1838,  une  ordonnance  royale  donna 
satisfaction  à  ces  légitimes  réclamations.  En  effet,  cet  acte 
rangea  les  abattoirs  dans  la  première  classe  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  il  décida  que 
la  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  légalement  établi 
entraînait  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particu- 
lières 5  il  prescrivit  enfin  que,  lorsqu'il  y  aurait  à  autoriser 
l'établissement  d'un  abattoir  public,  toutes  les  mesures 
relatives  tant  ."i  l'appropriation  de  l'emplacement  qu'aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  fussent  soumises  à  l'approba- 
tion du  gouvernement. 

Les  abattoirs  devaient,  dès  lors,  être  placés  à  500  mètres 
au  moins  de  toute  habitation,  et  leur  établissement  ne  pou- 
vait plus  avoir  lieu  que  suivant  des  conditions  qui  garan- 
tissaient la  sécurité  et  la  salubrité  publiques.  Celte  mesure 
était  fort  louable. 

Cinq  autres  ordonnances  autorisèrent  la  création  d'abat- 
toirs publics  à  Charolles,  Montmorillon,  Marsillargues 
(Hérault),  Olelte-et-Évol  (Pyrénées-Orientales)  et  Roche- 
Posay  (Vienne). 

Nous  avons  dit  que  le  Conseil  d'État  avait  été  saisi,  en 
1837,  de  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  les  insectes  et  les 
plantes  nuisibles  à  l'agriculture,  l'autre  sur  les  vices  rédhi- 
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biloires  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domes- 
tiques. Ce  dernier  revint  à  la  fin  de  1837  avec  quelques 
modifications  opérées  par  le  Conseil  et  fut  présenté  à  la 
Chnmbre  des  pairs,  le  15  janvier  1838,  puis  à  celle  des 
députés,  le  5  mars  suivant  (1).  Adoptée  par  les  deux 
Assemblées,  cette  proposition  fut  sanctionnée  par  le  Roi  et 
promulguée,  comme  loi,  le  20  mai  1838.  Cette  loi,  bonne 
en  elle-même,  a  été  l'objet  de  quelques  critiques  :  elle 
n'embrasse  pas,  a-t-on  dit,  tous  les  animaux  domestiques, 
et  le  porc,  entr'autres,  qui  est  l'objet  de  transactions  nom- 
breuses, n'eût  point  dû  être  repoussé  de  la  nomenclature 
des  animaux  sujets  à  rédhibition,  ainsi  que  le  fit  la  Chambre 
élective;  elle  ne  prévoit  aucune  des  conquêtes  que  l'agri- 
culture pourrait  faire,  soit  par  l'importation,  soit  par  le 
croisement.  On  ajoute  que  l'état  de  la  science  vétérinaire 
est  encore  trop  incertain  sur  beaucoup  de  questions  pour 
ne  point  fjeter,  dans  quelques  cas,  de  l'incertitude  dans 
l'appréciation  des  expertset troubler l'espritdujugeelque, à 
l'aide  des  dispositions  de  la  loi  de  1838,  le  bon  droit  est 
parfois  exposé  à  être  vaincu  par  la  fraude.  On  dit  encore 
que,  en  spécifiant,  la  loi  a  enfermé  le  juge  dans  un  cercle, 
et  qu'une  maladie  contagieuse,  par  exemple,  ne  figurant 
pas  dans  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  déter- 
minés par  la  loi,  ne  pourrait  donner  aucun  recours  contre 
le  vendeur,  si,  d'ailleurs,  aucune  fraude  ne  lui  était  impu- 
table. Enfin,  on  a  reproché  à  cette  loi  de  ne  point  obliger 
le  juge  à  suivre  l'avis  des  experts,  et  d'appliquer  le  droit 
commun  dans  une  matière  aussi  exceptionnelle. 

Ces  critiques  paraissent  en  partie  justifiées.  Mais  il  est 
certain  que  la  loi  de  1838,  nonobstant  ses  imperfections,  a 
rendu  un  service  véritable  à  l'agriculture;,  en  la  déli- 
vrant de  la  confusion  causée   par  les  coutumes   en  ce 


(1)  L'exposé  des  molifs  de  ce  projet  de  loi  fut  rédigé  par  M.  Auguste 
Yvart,  qui  avail,  du  reste,  fait  également  le  Rapport  au  roi  proposaot  le 
renvoi  de  la  rédaction  première  au  Cousiil  d'Etat. 
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qui  touchait  les  vices  dits  rédiiibitoires;  en  déterminant 
d'une  manière  plus  notte  l'action  de  l'acheleur  contre  le 
vendeur  et  en  délivrant  ce  dernier  des  exigences  delà  mau- 
vaise foi  ;  enfin,  en  distinguant,  dans  les  animaux  domes- 
tiques, les  espèces  dont  on  retire  exclusivement  des  ser- 
vices et  celles  qui  donnent  seulement  des  produits.  En 
somme,  celte  loi  est  l'un  des  actes  les  plus  méritants  par 
lesquels  l'action  de  l'administration  de  l'agriculture  s'est  si- 
gnalée à  celte  époque. 

Le  Conseil  général  de  l'agriculture  fut  réuni  le  14  dé- 
cembre 1837  et  sa  session  se  prolongea  jusqu'au  10  janvier 
1838.  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  y  rendit  compte  de  ce 
que  l'administration  avait  fait  en  vue  de  répondre  aux 
vœux  émis  dans  la  dernière  session,  celle  de  1836. 

1°  En  ce  qui  concernait  l'encouragement  à  donner  pour 
la  composition  de  livres  élémentaires  d'agriculture  destinés 
aux  élèves  des  Ecoles  primaires  des  campagnes,  une  déci- 
sion ministérielle  du  1"  mars  1837  avait  institué  six  prix, 
de  1,000  francs  chacun,  pour  les  auteurs  des  meilleurs 
ouvrages  de  ce  genre,  et  ces  récompenses  devaient  être 
décernées,  en  avril  1838,  par  la  Société  royale  el  centrale 
d'agriculture,  chargée  de  juger  le  mérite  des  candidats. 

2°  Au  sujet  des  associations  agricoles  dont  le  gouverne- 
ment avait  été  prié  de  favoriser  la  création,  M.  le  directeur 
fil  observer  que  ces  associations,  qui  n'étaient  qu'au 
nombre  de  dix  en  1830,  comptaient,  en  1837,  117  So- 
ciétés d'agriculture  el  303  Comices  agricoles,  soit  au  total 
420. 

3°  Relativement  à  la  protection  h  accorder  aux  fermes- 
modèles,  l'administration  subventionnait,  en  1837,  douze 
établissements  de  cette  nature,  sans  compter  Grignon,  qui 
venait  d'être  l'objet  d'un  traitement  spécial. 

4°  En  ce  qui  touchait  l'envoi  de  jeunes  cultivateurs  des 
contrées  oii  l'agriculture  est  arriérée  dans  celles  où  elle  est 
avancée,  M.  le  directeur  annonçait  que,  par  deux  circu- 
laires successives, l'administration  availconsulté  les  Conseils 


—  362  — 

généraux  sur  cette  nnlure  d'encourngements,  et  qu'aucune 
réponse  ne  denaandait  de  faciliter  les  voyages  indiqués  par 
le  Conseil;  que  l'administration  accueillerait,  néanmoins, 
les  demandes  qui  pourraient  se  produire  ultérieurement; 
que,  enfin,  sur  la  présentation  du  préfet  de  l'Isère,  des 
élèves  de  ce  déparlement  avaient  été  placés,  aui  frais  de 
l'Etat,  à  la  magnanerie-modèle  dirigée  par  M.  Camille 
Beauvais. 

5°  L'établissement  d'une  chaire  d'agriculture  dans  cha- 
cune des  trois  écoles  vétérinaires,  demandé  par  le  Conseil, 
ajoutait  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  présentait  beaucoup 
de  difficultés  parce  qu'on  ne  pouvait  trouver  des  profes- 
seurs également  instruits  dans  l'agriculture  proprement 
dite  et  dans  l'art  vétérinaire;  qu'il  faudrait  augmenter 
la  durée  des  études  qui  était  déjà  de  quatre  années; 
qu'enfin  l'Ecole  d'Alfort,  exploitant  un  domaine  où  se 
poursuivent  diverses  expériences  relatives  auxaméliorations 
de  races  de  bestiaux,  offrait  un  enseignement  pratique  que 
pouvaient  recevoir  les  élèves  désireux  de  développer  leurs 
connaissances,  mais  que  les  autres  écoles  n'étaient  point 
placées  dans  des  conditions  aussi  favorables  et  que  l'on  ne 
pourrait,  sans  grandes  dépenses,  les  faire  jouir  des  mêmes 
avantages. 

6°  En  ce  qui  regardait  Grignon,  M.  le  directeur  faisait 
observer  que  le  nombre  des  boursiers  de  l'Etat  y  avait  déjà 
été  porté  par  l'administration,  de  19,  chifl're  de  1836  et 
des  années  antérieures,  à  39,  qui  était  celui  de  l'année 
1837;  qu'en  outre,  un  traité,  en  voie  de  négociation,  devait 
mettre  à  la  charge  du  budget  de  l'agriculture  toutes  les  dé- 
penses de  l'enseignement  dans  cet  établissement  qui  pour- 
rait réduire  notablement  le  prix  de  la  pension  de  ses 
élèves. 

7°  Enfin,  M.  le  directeur  faisait  observer  que  l'ordon- 
nance du  19  septembre  1836  avait  exaucé  le  vœu  du  Conseil 
général  en  ce  qui  concernait  la  dénomination  spéciale  à 
donner  au  ministre  chargé  des  intérêts  de  l'agriculture. 
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L'une  des  questions  les  plus  importantes,  qui  furent 
soumises  à  l'examen  du  Conseil  générai,  était  celle  des 
sucres  (1). 

En  1814,rindustriedu  sucre  indigène n'étaitencore qu'au 
berceau  et  l'on  ne  comptait,  chez  nous,  que  cinq  ou  six  fabri- 
ques traitant  la  betterave.  La  paix,  en  rouvrant  nos  ports  à 
l'importation  des  sucres  coloniaux,  et,  en  1815,  la  fermeture 
des  écoles  spéciales  de  chimie,  semblaient  deveir  anéantir 
cette  industrie  ei  annihiler  les  travaux  de  l'administration, 
qui,  à  cette  époque,  ne  comptait  plus,  dans  son  sein,  des 
fonctionnaires  assez  courageux  pour  défendre  l'œuvre  com- 
mencée, comme  l'avaientfait, jadis, en  1793,  les  Gilbert,  les 
Tessier,  les  Huzard  et  les  Bourgeois,  pour  la  bergerie  de 
Rambouillet  (2). 

Quoique  privée  du  secours  de  la  science  et  de  l'assistance 
de  l'Etat,  la  sucrerie  indigène  avait,  néanmoins,  suffi- 
samment   grandi  pour  compter    sur  ses    propres  forces 

(1)  Sur  la  question  du  sucre  indigène  et  la  création  de  celte  industrie, 
voir  p.  95,  101,  114,  128  et  148  de  ce  volume. 

v'i;  En  1814,  la  nécessité  des  économies  forçait,  il  est  vrai,  le  gou- 
vernement à  faire  des  réformes;  mais,  on  pouvait  répondre  à  cette  né- 
cessité et  continuer,  néanmoins,  un  mode  d'encouragement  qui  promet- 
tait tant  d'avantages  au  pays,  en  maintenant  une  Ecole  de  chimie  agri- 
cole. La  sucrerie  indigène,  ayant  ainsi  la  science  pour  guide  et  l'Etat 
pour  protecteur,  eiit  résolu  beaucoup  plus  proniptement  les  difficultés 
contre  lesquelles  elle  avait  encore  à  lutter  pour  résoudre  le  problème 
d'une  fabrication  à  bon  marché,  et  l'Etat  eiit  trouvé  beaucoup  plus  tôt 
cette  matière  imposable  dont  le  rendement  le  couvre  si  amplement  des 
sacriGces  qu'il  avait  faits  et  l'eût  dédommagé  de  ceux  qu'il  eût  pu  encore 
faire. 

L'économie  ne  fut,  certainement  pas,  le  motif,  mais  le  prétexte  de 
celte  fermeture  de  toutes  les  écoles  spéciales  de  chimie.  Le  parti  pris 
sous  la  Restauration,  de  saper  et  de  détruire  tout  ce  qui  provenait  du 
précédent  gouvernement,  le  désir  de  rétablir  la  prospérité  des  colonies 
et  de  continuer,  sur  ce  point,  la  tradition  de  l'ancienue  monarchie, 
furent  les  raisons  déterminantes  de  cette  résolution,  qui  ne  trouva  au- 
cun contradicteur  parmi  les  administrateurs  de  l'époque,  trop  habitués, 
sous  l'Empire,  à  uue  obéissance  passive,  et  trop  terrifiés,  en  1815,.  par 
les  mesures  rigoureuses  dont  ils  étaient  l'objet,  pour  combattre  une 
mesure  gouvernementale  quelconque,  si  fâcheuse  qu'elle  eût  pu  leur 
i)ara!tre. 
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et  faire  les  frais  des  lâtonnements  par  lesquels  passe, 
inévitablement,  toute  industrie  naissante.  Elle  fut,  du 
reste,  encouragée,  inconsciemment  peut-être,  mais  d'une 
manière  sufBsante  pour  se  soutenir,  par  la  protection  que 
le  gouvernement  accorda,  à  cette  époque,  au  sucre  colo- 
nial. 

En  effet,  la  loi  de  douanes  du  28  avril  1816  établit  un 
droit  de  45  fr.  par  quintal  sur  les  sucres  bruts  des  colonies 
françaises,  et  de  70  fr.  sur  les  sucres  terrés  de  même  pro- 
venance. La  même  loi  porta  à  70  et  75  fr.,  par  quintal, 
suivant  le  lieu  d'origine,  le  droit  sur  les  sucres  bruts  étran- 
gers importés  par  navires  français;  à  80  fr.  le  droit  sur  les 
mêmes  sucres  importés  par  navires  étrangers;  et  à  95, 100, 
105,  115,  120  et  125  fr.  celui  sur  les  sucres  terrés  étran- 
gers, suivant  les  lieux  de  provenance  et  la  nationalité  des 
pavillons  importateurs. 

Ainsi  protégées,  nos  colonies  purent  développer  immé- 
diatement leur  production  dans  de  vastes  proportions,  en 
même  temps  que  le  prix  du  sucre  se  maintint  à  un  taux 
assez  élevé. 

Ce  haut  prix  ne  profita  pas  moins  à  la  sucrerie  indigène, 
car  il  lui  permit  de  faire,  pour  le  perfectionnement  de  ses 
procédés  de  fabrication,  les  sacrifices  dont  le  gouvernement 
s'était  aflfranchi. 

Nos  fabricants,  en  effet,  avaient  encore,  à  celte  époque, 
beaucoup  à  faire  pour  soutenir  la  lutte  avec  les  colonies. 
Quelques  détails  feront  apprécier  leur  situation. 

La  fabrication  du  sucre  comprend  trois  opérations  :  l'ex- 
iraction  du  jus  delà  betterave,  la  vaporisation  et  la  cuite.  De 
(•es  trois  opérations,  la  première  présentait  alors  à  l'in- 
certitude du  choix,  quatre  ou  cinq  procédés;  la  seconde, 
pour  laquelle  les  uns  préconisaient  le  feu  nu,  les  autres 
la  vapeur,  et  d'autres  le  vide,  était  toute  entière  en  expé- 
rimentation. Le  procédé  de  la  cuite  était  seul  à  peu  près 
fixé. 

La  SU'  rerie  indigène  poursuivit,  donc,  son  exploitation, 
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toute  imparfaite  qu'elle  était,  et  rechercha,  avec  une  ardeur 
et  une  persévérance  que  rien  ne  put  abattre,  les  perfec- 
tionnements dont  elle  avait  absolument  besoin  pour  achever 
de  se  fonder,  de  se  développer  et  d'entrer  en  concurrence 
avec  le  sucre  colonial.  Flottante  longtemps  dans  le  choix  de 
ses  procédés,  elle  languit  et  ne  donna  presqu'aucun  signe 
d'existence  jusqu'en  1820.  A  cette  époque,  M.  Decazes,  à 
qui  elle  avait  été  signalée  par  Labiche  et  Fauchât,  chercha  à 
l'encourager,  et  elle  fit  quelques  pas  en  avant.  Elle  ne 
produisait  néanmoins  en  1827,  que  quatre  millions 
de  kilogrammes  de  sucre  brut  environ.  Mais,  à  par- 
tir de  1830,  mieux  fixée  sur  ses  moyens  d'action,  elle 
commença  à  livrer  au  commerce  des  quantités  qui,  de  six 
raillions  de  kilogrammes  en  1830,  s'élevèrent  à  douze  mil- 
lions en  1832,  et  à  38  millions  en  1836.  Le  nombre  des 
fabriques  qui  n'était,  en  1830,  que  de  89,  se  trouvait  porté 
à  près  de  400  en  1835.  Le  prix  du  sucre  diminua  inévita- 
blement. 

Les  colonies  et  le  commerce  maritime  s'alarmèrent  de 
celte  extension  formidable  et  imprévue,  et,  dès  lors,  com- 
mença, entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène,  une 
lutte  ardente  qui  ne  dura  pas  moins  de  vingt-cinq  ans.  Les 
intérêts  en  jeu  étaient  nombreux. 

D'abord  se  présentait  l'intérêt  du  consommateur  qui  de- 
mande un  sucre  à  bon  marché,  quelle  qu'en  soit  la  prove- 
nance. Puis,  c'était  l'intérêt  du  Trésor  qui,  pour  augmenter 
ses  recettes,  doit  faciliter  et  étendre  la  consommation,  ainsi 
que  la  production.  C'était,  aussi,  l'intérêt  de  l'agriculture 
qui  trouve,  dans  la  culture  de  la  betterave,  une  source  de 
produits  très-avantageux,  ainsi  qu'un  supplément  de  sub- 
stances alimentaires  pour  le  bétail,  et,  par  suite,  une  aug- 
mentation d'engrais.  C'était  l'intérêt  des  colonies  qui, 
forcées,  par  l'ordonnance  du  5  février  1826,  de  livrer  leurs 
produits  à  la  métropole,  voulaient  être  sijres  d'y  trouver  un 
placement  avantageux.  C'était,  encore,  l'intérêt  du  com- 
merce maritime  qui,  trouvant  dans  le  transport  des  sucres 
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coloniaux  et  étrangers  un  fret  avantageux  et  un  mouve- 
ment assuré  pour  trois  à  quatre  cents  navires  et  cinq  à  six 
mille  matelots,  ne  voulait  pas  voir  s'amoindrir  ces  avan- 
tages. Enfin,c'était  l'industrie  du  raffineur  qui  ne  trouvait 
pas  encore,  dans  les  sucres  indigènes,  des  garanties  suffi- 
santes de  rendement  fixe. 

Il  fallait  concilier  tous  ces  intérêts.  Dans  ce  but,  l'admi- 
nistration du  commerce  extérieur,  après  avoir  pris  l'avis  de 
relie  de  l'agriculture,  proposa  et  fît  adopter  la  loi  du 
12  juillet  1837  qui  établit,  sur  le  sucre  indigène,  un  droit 
de  fabrication  de  15  fr.  par  quintal,  lequel,  toutefois,  ne 
devait  être  appliqué  que  pour  les  deux  tiers  à  partir  du 
1"  juillet  1838,  et,  pour  la  totalité,  le  1"  juillet  1839.  La 
perception  devait  s'exercer,  par  la  voie  de  l'exercice,  au 
lieu  même  de  la  production. 

Cette  loi  avait  pour  but  avoué,  ainsi  qu'il  résulta  claire- 
ment de  la  discussion  dans  les  deux  Chambres,  de  réduire 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave  et  de  renfermer  cette 
industrie  dans  des  limites  qui  assurassent  un  débouché 
avantageux  au  sucre  de  nos  colonies.  On  put  croire  un 
instant  que  ce  but  était  atteint  ;  en  1838,  cent  soixante- 
six  fabriques  succombèrent,  et  la  production  du  sucre  indi- 
gène qui  avait  été,  en  1837,  de  49  millions  de  kilogrammes, 
s'abaissa  à  39  millions,  pour  tomber  même  à  22  millions 
en  1840. 

La  loi  du  18  juillet  1837  ne  satisfit,  néanmoins,  ni  les 
Colonies  ni  le  commerce  maritime.  Ils  élevèrent  de  nou- 
velles plaintes  et  réclamèrent  : 

1°  L'autorisation,  pour  les  Colonies,  d'exporter  direc- 
tement par  navires  français,  leurs  sucres  à  l'Étranger; 

2°  L'abaissement  du  droit  dont  le  sucre  colonial  était 
frappé  depuis  1816. 

Le  Ministre  avait  saisi  le  Conseil  général  de  ces  récla- 
mations. 

Après  une  discussion  approfondie,  d'abord  dans  chaque 
Conseil ,  puis  en    assemblée   générale,   le   Conseil  émit 
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l'avis  que  Texportalion  directe  à  l'étranger  ne  devait  pas 
être  autorisée,  mais  que,  pour  équilibrer  les  conditions 
d'existence  des  sucres  exotiques  et  des  sucres  indigènes,  il 
était  nécessaire  d'opérer  un  premier  dégrèvement  de 
10  francs  par  quintal  sur  le  sucre  colonial. 

En  conformité  de  cet  avis  ,  une  ordonnance  du 
21  août  1839  abaissa  de  42  francs  le  droit  sur  le  sucre 
colonial,  et  chercha  ainsi  à  concilier  les  divers  intérêts. 
Lorsque  nous  aurons  à  faire  connaître  les  actes  de 
l'administration  en  1860,  nous  indiquerons  les  diverses 
phases  par  lesquelles  cette  lutte  dut  encore  passer  pour 
amener  les  Colonies  à  subir  la  concurrence  du  sucre  indi- 
gène. 

Cette  discussion  sur  les  sucres  fut,  au  point  de  vue  de 
l'agriculture,  la  plus  importante  traitée  par  le  Conseil,  qui 
émit  ensuite  les  vœux  suivants  : 

1°  Favoriser  la  création  d'une  chaire  d'enseignement 
agricole  dans  chacune  des  Ecoles  normales  primaires,  à 
l'exemple  de  ce  qui  venait  d'être  fait  à  Rennes; 

2°  Encourager  la  formation  de  fermes-modèles  sur  une 
petite  échelle  pour  y  former  des  maîtres-valets; 

3°  Poursuivre  les  travaux  d'amélioration  de  nos  races 
bovines,  entrepris  par  l'administration,  et  prendre  des  me- 
sures pour  que  l'on  s'occupât  davantage  de  l'hygiène,  de 
la  connaissance  et  du  traitement  de  ces  animaux,  dans  nos 
écoles  vétérinaires  ; 

4°  Encourager  la  production  de  la  soie,  en  récompen- 
sant ceux  qui  appliquent  leurs  soins  et  leur  intelligence  à 
perfectionner  les  moyens  de  produire  plus,  mieux  et  à 
ujeill&ur  marché; 

5"  Exciter  le  zèle  des  hommes  bien  intentionnés  qui 
composent  les  Comices  agricoles,  et  appeler  leur  attention 
sur  des  perfectionnements  qui  excitent  la  curiosité  et  l'in- 
térêt, au  lieu  de  la  laisser  concentrée  sur  des  concours  de 
charrues.  Dans  ce  but,  le  Conseil  demandait  que,  par  une 
circulaire,  l'administration,  sans  entrer  dans  des  détails 
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trop  minulieax,  rappelât  quelques  principes  incontestés, 
tel  que  celui  qui  exige,  pour  une  bonne  culture,  l'entre- 
tien d'une  tête  de  gros  bétail  par  hectare,  d'oii  résulte 
l'obligation  d'abandonner  l'assolement  triennal  pour  lui 
substituer  l'assolement  alterne  avec  culture  de  racines,  de 
prairies  artificielles,  etc.,  et  qu'elle  promit  des  récom- 
penses spéciales  pour  cette  nature  d'amélioration  lorsque 
celle-ci  serait  justifiée  par  des  documents  positifs  et  incon- 
testables. 

Celle  circulaire,  qui  fut  rédigée  par  M.  Dupont  et  revue 
par  M.  Yvart,  fut,  en  effet,  lancée  le  14  mars  1838,  et 
devint  le  premier  jalon  vers  l'institution  du  concours  des 
primes  d'honneur  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Toute- 
fois, il  fallut  encore  une  vingtaine  d'années  et  un  change- 
ment radical  dans  la  direction  générale  de  l'administration , 
avant  que  celte  pensée,  féconde  en  résultats  utiles,  pût 
être  assez  mûrie  pour  passer  du  domaine  de  la  théorie 
dans  celui  de  la  pratique.  Cette  jjroposition,  qui  honorait 
le  Conseil  d'agriculture,  justifiait  la  haute  utilité  de  cette 
institution  qui  n'allait  pas  tarder  à  être,  une  nouvelle 
fois,  méconnue,  abandonnée  et  oubliée. 

L'administration,  dont  l'activité  était  alors  remarquable, 
favorisait  l'expérimentation  de  procédés  propres  à  la  con- 
servation des  grains  ainsi  qu'à  la  destruction  de  l'alucile 
des  grains  et  des  charançons.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  acheté 
et  qu'elle  propageait  l'appareil  de  M.  Robin  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut;  qu'elle  faisait  les  frais  des  essais 
tentés  par  M.  Dubreuil,  directeur  du  jardin  botanique  de 
Rouen,  et  de  M.  le  général  Demarçay,  sur  les  moyens  de 
conserver  le*s  grains  ;  qu'elle  récompensait  M.  Vallery 
pour  la  construction  d'un  appareil  qui,  suivant  le  rap- 
port de  M.  Audouin  à  la  Société  royale  et  centrale  d'agri- 
culture et  celui  de  M.  Séguier  fils  à  l'Académie  des  Sciences, 
avait  atteint  le  double  but  de  la  conservation  des  grains 
et  de  leur  préservation  des  insectes. 

L'Ecole  d'Alfort  était  le  siège    d'expériences  beaucoup 
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plus  importantes,  que  dirigeait  l'habile  inspecteur  Auguste 
Yvart.  II  s'agissait  des  bêtes  bovines  de  race  Durham  im- 
portées en  1837,  des  animaux  de  l'espèce  ovine  de  race 
Dishley  qui  y  avaient  été  amenés  dès  1833,  et  des  méri- 
nos Rambouillet  croisés  avec  ceux  de  Naz. 

Ces  essais  produisaient  des  résultats  que  la  science 
recueillait  et  qui  devaient  lui  permettre  de  donner  la  di- 
rection la  plus  utile  à  la  propagation  de  ces  diverses  races 
d'animaux,  lorsque  la  période  d'expérimentation  serait 
terminée  et  qu'il  faudrait  entrer  dans  celle  de  l'applica- 
tion. 

En  ce  qui  concernait  la  race  de  Naz,  on  était  déjà  fixé. 
Les  expériences  avaient  fait  reconnaître  que  celle-ci  ne 
devait  la  finesse  de  sa  laine  et  sa  petite  taille  qu'à  la  nour- 
riture maigre  et  moins  abondante  qu'elle  recevait  sur  les 
terrains  où  elle  était  élevée,  mais  que  l'emploi  du  bélier 
Naz  n'était  point  un  obstacle  au  développement  de  la 
taille,  lorsque  le  croisement  s'efi"ectuait  avec  des  bêtes 
élevées  sur  des  sols  oii  la  nourriture  était  abondante  ,  et 
qu'enfin  ce  bélier,  même  dans  ces  conditions,  transmettait 
au  produit  ses  qualités  lanigères. 

D'une  autre  part,  les  moutons  Dishley  avaient  parfaite- 
ment réussi  à  Alfort  ;  M.  Yvart,  en  les  croisant  avec  plu- 
sieurs races  françaises,  et  notamment  avec  des  bêtes  arté- 
siennes, avait  obtenu  des  produits  d'une  haute  valeur. 
L'acclimatation  des  Dishley,  et  leur  utilisation  pour  le  per- 
fectionnement de  certaines  races  françaises,  étaient  donc 
un  problème  résolu  en  faveur  de  notre  agriculture.  Aussi, 
l'administration  répandit  avec  largesse,  dès  1838,  les  sub- 
ventions pour  encourager  l'importation  des  bêtes  ovines  de 
race  Dishley,  surtout  dans  les  départements  du  Nord,  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  où  les  cultivateurs  s'empressaient 
d'adopter  ce  mode  d'amélioration.  En  outre,  les  bergeries 
de  l'Etat  reçurent  de  nombreux  sujets  dont  les  produits 
devaitint  être  vendus  aux  agriculteurs  qui  trouvaient  ainsi 
des  reproducteurs  de  premier  choix. 

Année  1876.  II  s.  24 
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Quant  aux  animaux  bovins  de  race  Durham,  leur  im- 
portation avait  été  favorablement  accueillie  et  plusieurs 
éleveurs  demandaient  même,  avec  instance,  qu'on  leur 
cédât  quelques  sujets  pour  en  expérimenter  le  croisement. 
Mais  Alfort  étant  dépourvu  de  pâturages  et  se  trouvant 
dans  des  conditions  climatériques  très-différentes  de 
celles  de  l'Angleterre,  on  reconnut  que  cet  établisse- 
ment n'offrait  pas,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  de 
celte  race,  les  conditions  nécessaires  pour  des  expé- 
rimentations d'acclimatation  et  de  croisement  sérieuses 
et  concluantes.  On  résolut  donc  d'organiser  une  nou- 
velle vacherie  sur  le  domaine  du  Pin,  qui,  par  son  étendue 
et  sa  situation,  présentait,  au  contraire,  une  partie  des 
garanties  désirables;  c'était  là  que  l'on  voulait  loger  les  ani- 
maux que  l'on  allait  acquérir  en  1838. 

On  avait  cédé,  en  effet,  aux  demandes  des  éleveurs,  et, 
au  mois  d'août,  M.  Yvart  passait  en  Angleterre  avec  un 
jeune  agronome,  élève  de  Grignon,  M.  Lefebvre  de 
Sainte-Marie,  que  l'administration  de  l'agriculture  venait 
de  s'attacher.  Cette  seconde  importation  comprit  trente- 
quatre  têtes,  savoir  :  15  taureaux,  taurillons  et  veaux, 
et  19  vaches,  génisses  et  velles.  Le  prix  total,  y  compris  les 
frais  du  voyage,  s'éleva  à  56,8/i9  fr.  70,  soit  1,672  fr.  05 
par  tête,  en  moyenne.  Douze  mâles  furent  destinés  aux 
ventes, suivant  le  vœu  qu'en  avaient  expriméplusieurs  éle- 
veurs ;  un  mâle  se  trouva  réservé  pour  la  monte  des  vaches 
d'Alforl  et  deux  mâles,  ainsi  que  les  dix-neuf  femelles,  furent 
placés  à  la  vacherie  du  Pin,  dans  les  bâtiments  récemment 
appropriés  pour  cet  objet  (1). 

(1)  L'utilité  de  ces  importatious  d'animaux  de  race  Durham,  qui  fut 
si  fort  discutée  à  la  Chambre  des  députés  six  ou  sept  ans  plus  tard,  est 
justihée  par  ce  passage  du  Rapport  fait  à  la  Société  royale  et  centrale  d'a- 
griculture, dans  sa  séance  du  Ti  avril  1838,  par  son  vice-secrétaire, 
Soulange-Bodin,  au  nom  du  bureau  : 

«  Un  troupeau  de  vaches  à  courtes-cornes  de  Durham  vient  d'être 
a  amené  par  lui  (W.  Yvart)  d'Angleterre  à  Alfort.  Le  but  de  l'adminis- 
<(  traliou,  eu  chargeant  notre  confrère  de  cette  opération,  a  été  de  faire 
«  étudier  et  propager  chez  nous  une  race  que  l'Angleterre  estime,  sur- 
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Outre  ces  expérimenlations  faites  par  l'administra- 
tion, celle-ci  continua  d'encourager  les  essais  d'amé- 
lioration poursuivis  par  M,  Graux,  de  Mauchamp,  sur  ses 
moutons  à  laine  soyeuse,  sous  le  contrôle  de  M.  Yvarl. 

Nous  avons  dit  que  la  Société  royale  et  centrale  d'agri- 
culture avait  été  chargée  de  décerner  six  prix,  de  mille 
francs  chacun,  en  faveur  des  auteurs  des  meilleurs  ouvrages 
élémentaires  d'agriculture  destinés  aux  écoles  primaires 
des  campagnes.  L'administration  n'aurait  pu  choisir  un 
jury  plus  compétent.  Le  programme  de  ce  concours  avait 
été  publié  au  printemps  de  1837,  et  quarante-deux 
ouvrages,  manuels,  traités,  éléments,  catéchismes,  etc., 
avaient  été  présentés,  s'appliquant  à  trente-neuf  circon- 
scriptions territoriales  delaFrance.  Trois  concurrents  furent 
seuls  jugés  dignes,  chacun,  de   l'un  des  prix;  ce  furent: 

1°  M.  Victor  Rendu,  ancien  élève  de  l'Ecole  d'agricul- 
ture du  Mesnil-sur-Firmin,  neveu  de  M.  Auguste  Yvart 
et  récemment  attaché  comme  employé  à  l'administration 
de  l'agriculture  ;  il  était  récompensé  pour  un  ouvrage 
intitulé  :  Manuel  d' agriculture  à  l'usage  des  cultivateurs 
et  des  Écoles  primaires  du  Nord  de  la  France  ; 

2°  M.  Stollz,  propriétaire  à  Andiau  ^Bas-Rhin),  pour 
son  Manuel  élémentaire  du  cultivateur  alsacien  ; 

3°  M.  Gossin  fils,  de  Latour-Audry  (Ardennes),  pour  son 
Manuel  élémentaire  d'agriculture. 

Deux  grandes  médailles  d'or  furent  décernées  :  l'une  à 

«  tout  pour  la  boucherie.  Ces  essais  sont  d'autant  plus  opportuns  que 
«  la  consommation  de  la  viande  augmente  et  doit  augmenter  encore 
«  en  notre  pays,  où,  suivant  d'abord  naturellement  l'accroissement  de  la 
«  la  population  et  de  l'aisance  publique,  elle  sera,  eu  outre,  de  plus  en 
«  plus  excitée  par  tous  ces  «irands  travaux  publics  dont  l'exécution,  cau- 
«  saut  dans  les  millions  d'individus  qui  commencent  à  s'y  livrer,  une 
0  consommation  plus  grande  de  lorccs  corporelles,  exigera,  dans  les 
«  corps  des  réparations  proportionnellement  plus  grandes.  »  {Mémoires 
de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture,  1838j. 

Il  n'était  pas  possible  de  mieux  plaider  la  cause  de  l'importation  des 
Durham,  et  la  Société,  toujours  fidèle  à  sa  mission,  témoignait  que,  chez 
elle,  la  hauteur  des  vues  ne  cessait  d'égaler  la  science. 
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M.  Perrault  de  Jotemps,  l'associé  de  M.  Girod  (de  l'Ain) 
dans  la  direction  da  troupeau  mérinos  de  Naz  ;  et  l'autre  à 
M.  Royer,  professeur  d'économie  rurale  à  l'Institut  royal 
de  Grignon. 

L'attribution  des  prix  non  décernés  fat  renvoyée  à  1839, 
et  le  concours  continua  de  rester  ouvert. 

Le  30  novembre  1838,  l'agriculture  et  la  science  firent 
une  perte  très-regrettable  :  c'était  celle  de  Huzard  qui 
allait  rejoindre  dans  la  tombe  Tessier.son  ami,  son  émule, 
son  compagnon  d'études  et  de  travaux. 

L'administration  fît  encore,  à  )a  fin  de  1838,  une  autre 
perle  non  moins  sensible.  Ce  fut  celle  de  M.  Rosman,  l'ha- 
bile directeur  de  la  comptabilité,  l'homme  qui  avait 
créé  la  comptabilité  départementale  et  contribué  le  plus  à 
régulariser  le  service,  au  ministère  de  l'Intérieur,  lorsque 
les  événements  de  1813,  1814  et  1815  avaient  jeté, 
par  leur  précipitation,  le  désordre  dans  cette  partie 
si  importante  de  l'administration  générale.  M.  Rosman 
demanda  sa  retraite  et  ses  fonctions  passèrent  aux  mains 
de  l'un  de  ses  chefs  de  bureau  les  plus  habiles,  M.  Lan- 
glois.  Le  service  des  secours,  toujours  dirigé  par  M.  Miot, 
continua  de  rester  dans  les  attributions  du  nouveau  direc- 
teur de  la  comptabilité. 

Budget. 

Fr. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'épizooties,  grêle,  in- 
die,  etc 1,891,878  00 


Encouragements  à  l'agriculture.  Fonds  vo- 
tés :  500,000  fr. 

Subventions  aux  associations  agricoles.  213,500  00  . 
Frais  d'achat  d'animaux  de  race  durham.  56,849  70  1 
Dépenses  pour  l'appropriation  des  bâti-  | 

ments  de  l'établissement  du  Pin.  .  .  .    11,185  00  [        .gg  «oo  15 
Encouragements  divers,  frais  des  cours  au  / 

Conservatoire   des   Arts-et-Métiers,    à 

l'Institut  de  Grignon,  etc.,  et  dépenses 

diverses  214,687  45 

A  reporter 496,222  15 
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Fr. 

Report 496,222  IS 

Bergeries    et    écoles  vétérinaires.    Fonds 
votés  :  625,000  fr. 

Ce  crédit  était  chargé  des  dépenses  afférentes  aux  es- 
sais d'acclimatation,  non  seulement  des  moutons 
anglais,  mais  encore  des  bêtes  bovines  de  race 
Diirham.  La  dépense  totale,  en  1838,  fut  de 618,931  22 

Total 1,115,153  37 


1839. 

Au  début  de  celle  année,  le  9  janvier,  le  Ministre  de 
l'agriculture  présenta  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  sur  la  destruction  des  insectes  nuisibles  à  l'agricul- 
ture (1).  C'était  la  proposition  soumise  au  gouvernement 
par  la  Commission  du  code  rural  et  révisée  par  le  Conseil 
d'Etat. 
Ce  projet  se  résumait  en  ces  seules  dispositions  : 
«  Les  préfets  sont  autorisés  à  prescrire  les  mesures 
a  nécessaires  pour  arrêter  les  ravages  causés  par  les  insectes 
«  nuisibles  à  l'agriculture.  »  (Art.  1") 

Les  mesures  prescrites  devaient  être  exécutées,  dans 
chaque  commune,  sous  l'autorité  du  maire.  Tout  pro- 
priétaire négligent  était  passible  d'une  amende  de  10  à 
15  francs,  et  il  était,  en  outre,  pourvu  d'office,  et  à  ses  frais, 
à  l'exécution  des  moyens  de  destruction.  Le  mode  à  suivre 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  celle  exécution  élait, 
ensuite,  déterminé.  (Art.  2) 

Enfin,  la  loi  du  26  ventôse  an  IV  était  abrogée.  (Art.  3) 
Ce  projet  reposait  sur  ce  principe  que  la  science  pouvait 
déterminer  des  moyens  de  destruction  efficaces  contre  les 
insectes  nuisibles  et  que  l'application  de  ces  moyens  cause- 
rait moins  de  dépenses  et  de  gêne  aux  cultivateurs 
que  les  ravages  des  insectes  n'entraîneraient  de  dommages. 

(1)  L'exposé  des  motifs  avait  été  rédigé  par  le  sous-chef  Dupont,  dont 
nous  avoua  déjà  parlé. 
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A  ce  point  de  vue,  les  travaux  du  savant  entomologiste 
Audouin  avaient  illusionné  l'administration.  Les  modes  de 
destruction  indiqués  par  Audouin  ont,  en  effet,  été_ em- 
ployés, et  la  pratique  a  révélé  leur  insuffisance. 

D'un  autre  côté,  le  droit  donné  aux  préfets  de  déterminer 
les  mesures  pour  la  destruction  des  insectes,  aurait  causé 
une  confusion  extrême  dans  celte  législation.  Dans  cer- 
taines localités,  en  effet,  on  aurait  adopté  des  moyens  répu- 
tés efficaces,  alors  que  dans  d'autres,  parfois  voisines,  ces 
moyens  eussent  été  déclarés  insuffisants  ou  trop  dispen- 
dieux et  remplacés  par  d'autres.  Ici,  on  eût  poursuivi  les 
insectes  ;  là,  on  les  eût  négligés. 

Enfin,  l'homme  est  impuissant  à  détruire  les  insectes, 
ceux  de  nuit  surtout,  et  s'il  n'avait  pour  auxiliaires  les 
oiseaux,  il  deviendrait  la  victime  de  ces  parasites.  Un  savant 
naturaliste  a  dit  avec  raison  :  «  L'oiseau  peut  vivre  sans 
l'homme;  mais  l'homme  ne  peut  vivre  sans  l'oiseau.  » 
C'est  donc,  avant  tout,  en  favorisant  la  multiplication  des 
oiseaux,  et  notamment  de  ceux  dits  insectivores,  en  les  pro- 
tégeant, que  l'homme  peut  arriver  à  se  délivrer  des  insec- 
tes (1).  Or,  le  projet  de  loi  négligeait  absolument  ce 
moyen  de  destruction,  le  seul  vraiment  puissant,  vraiment 
efficace. 

Le  projet  de  loi  était  donc  très-incomplel,  et  moins  avan- 
tageux pour  le  but  recherché,  que  la  loi,  si  insuffisante 
cependant  elle-même,  du  26  ventôse  an  IV.  Ce  projet  ne 
vint  pas  même  à  discussion  devant  la  Chambre  des  pairs. 
Les  modifications  ministérielles,  du  31  mars  et  du 
12  mai,  amenèrent  à  la  tête  de  l'administration  de  l'agri- 
culture des  économistes  qui  jugèrent  mieux  la  question  que 
no  l'avait  fait  M.  Martin  (du  Nord),  et  le  projet  fut  retiré. 
Néanmoins,  en  1844,  la  Chambre  des  pairs  ne  perdit  pas 

(1)  Voir  le  remarquable  rapport  préseaté,  sur  la  question  des  oiseaux 
et  lie  la  protection  à  leur  accorder,  par  M.  Boujean,  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  il  juin  1 801,  et  iaséré  dans  le  .Moniteur  universel,  numéro 
du  2îi  du  même  mois. 
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de  vue  la  question  qu'elle  semble  avoir  appréciée  comme 
nous  l'avons  fait  nous-même,  car,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse  (Loi  du 
3  mai  1844),  qui  avait  été  présenté  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, elle  introduisit,  dans  le  texte  qui  lui  était  soumis 
(art.  9  et  11),  des  dispositions  pour  protéger  les  oiseaux, 
leurs  nids  et  leurs  couvées. 

La  récolle  de  1838  n'avait  pas  été  favorable,  par  suite 
de  la  sécheresse  qui  s'était  produite  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet  et  août.  L'hiver,  qui  suivit,  fut  assez  dur  ;  les 
arrivages  se  firent  lentement,  et  les  prix  s'élevèrent. 

Les  mercuriales  des  marchés  régulateurs  accusèrent,  en 
effet,  une  hausse  continue  pendant  les  mois  de  sep- 
tembre, octobre,  novembre  et  décembre,  savoir  :  19  fr.  75, 
le  30  septembre;  20  fr.  75,  le  31  octobre;  21  fr.  92,  le 
30  novembre;  et  22  fr.  42,  le  31  décembre,  soit,  en 
moyenne,  0  fr.  92  par  mois. 

L'administration  s'effraya  de  ces  surélévations  et  les 
attribua  aux  sorties  de  grains  opérées  par  nos  dépar- 
tements maritimes  du  Nord  et  de  l'Ouest.  Elle  crut  donc 
devoir  suspendre,  au  moins  provisoirement,  l'exportation 
des  farines  et  grains  de  toute  nature  sur  tous  les  points  de 
la  frontière  maritime  de  l'Océan.  Tel  fut  l'objet  de  l'ordon- 
nance du  21  janvier  1839. 

Cette  mesure,  dont  nous  allons  relever  plus  loin  les 
fâcheux  effets,  n'eut  pas  le  succès  qu'on  s'en  était  promis. 
La  mercuriale  officielle  du  31  janvier  1839  attesta  une 
nouvelle  hausse  de  68  centimes  par  hectolitre  (23  fr.  10 
au  lieu  de  22  fr.  42).  C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  nous  le 
disions,  la  récolte  étant  insuffisante,  il  avait  fallu  recourir 
à  l'étranger.  Or,  les  dangers  ainsi  que  les  difficultés  delà 
navigation  dans  l'hiver  augmentaient  les  prix  du  fret  pour 
les  grains  que  nous  devions  aller  chercher  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  et  dans  la  mer  Noire;  en  outre,  les  convois  de 
ces  grains  ne  parvenaient,  des  ports  d'arrivage  aux  marchés 
de  l'intérieur,  que  sur  des  chariots  et  avec  des  difficultés 
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que  les  frimas  d'un  hiver  rigoureux  opposaient  à  ce  mode  de 
transport  déjà  lent  par  lui-même  ;  de  là,  des  retards  et  plus 
de  frais.  Or,  toutes  ces  causes  étaient  celles  qui  détermi- 
naient la  hausse  des  prix.  Aussi,  dès  le  mois  de  février,  le 
temps  s'élant adouci,  les  cours  commencèrent  à  descendre, 
et,  de  23  fr.  10,  taux  de  la  mercuriale  du  31  janvier,  ils 
tombèrent,  en  février,  à  22  fr.  49;  puis,  en  mars,  à 
22  fr.  24  ;  en  avril,  à  21  fr.  92  :  en  mai,  à  21  fr.  67  ;  et  en 
juin,  à  21  fr.  33. 

L'administration  se  rendit-elle  compte  de  ces  circons- 
tances (1)?  Nous  en  doutons;  toutefois,  elles  ne  durent  pas 
échapper  à  l'agronome  et  économiste  célèbre,  .M.  le  comte 
deGasparin  (2),  qui,  le  31  mars,  reçut  le  portefeuille  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  En  effet,  dès  le  4  avril, 
M.  de  Gasparin  fit  signer  au  roi  une  première  ordonnance 
qui  levait  la  prohibition  d'exportation  pour  tous  les  grains 
autres  que  le  froment  et  la  farine  ;  puis,  le  19  du  même 
mois,  une  seconde  ordonnance  qui  abrogeait  entièrement 
celle  du  21  janvier. 

L'ordonnance  du  21  janvier  était  une  mesure  fâcheuse  ; 
en  effet,  bien  qu'autorisée  par  les  lois  des  15  avril  1832 
et  26  avril  1833,  elle  tendait  à  alarmer  le  commerce,  en 
jetant  la  perturbation  dans  ses  opérations.  Elle  allait  ainsi 
contrairement  au  but  que  l'on  cherchait  à  atteindre,  qui 
était  de  maintenir  l'approvisionnement.  En  effet,  elle 
devait,  si  des  circonstances  analogues  se  reproduisaient, 
empêcher  les  négociants  de  donner  à   leurs  transactions 

(1)  Nous  émeUoQs  cette  opinion,  parce  que,  plus  tard,  dans  une  cir- 
coustance  analogue,  radmiuistratioii  commit  la  même  faute.  On  voit 
qu'elle  ne  se  rendait  pas  encore  un  compte  exact  de  l'économie  du  com- 
merce des  grains. 

(2)  M.  le  comte  de  Gasparin  était  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
section  d'économie  rurale,  membre  du  Conseil  général  de  l'agriculture 
et  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture.  11  fui,  plus  tard,  direc- 
teur de  l'Institut  agronomique  de  Versailles.  Il  a  laissé  plusieurs  ouvrages 
agricoles  très-savants  et  très-estimés,  entre  autres  le  Cours  complet 
d'agriculture,  6  vol.  in-8°. 


—  377  — 

l'extension  qui  pouvait  seule  faire  descendre  les  prix  à  un 
taux  aussi  bas  que  possible,  et,  en  même  temps,  assurer 
l'approvisionnement  toujours  complet  des  marchés;  car, 
nous  le  répétons,  la  certitude  de  pouvoir  faire  sortir  libre- 
ment les  grains  qui  excèdent  les  besoins  de  la  consomma- 
lion,  est  indispensable  pour  encourager  le  commerce  à  faire 
de  nombreux  achats;  dans  le  cas  contraire,  il  préfère  rester 
au-dessous  de  ces  besoins  plutôt  que  de  s'exposer  aux  pertes 
résultant  de  l'avilissement  des  prix  et  de  l'emmagasinage 
forcé  de  la  denrée,  faute  de  placement. 

La  création  de  nouveaux  abattoirs  publics  fut  décidée, 
cette  année,  dans  les  localités  suivantes  :  Batignolles-Mon- 
ceaux,  Fleurence,  Vinay  (Isère),  La  Seyne,  Esperaza  , 
Belleville,  Bailleux ,  Saint-Geniez,  et  Verdun.  La  ville  de 
Paris  fut,  en  outre,  autorisée  à  supprimer  son  abattoir  de 
Montfaucon  et  à  le  transporter  dans  la  plaine  des  Vertus 
(ordonnance  du  2  juillet). 

Une  ordonnance  du  20  décembre  1838,  promulguée  le 
22  janvier  1839,  établit  une  chaire  de  zoologie  dans  cha- 
cune des  Facultés  des  sciences  de  Grenoble  et  de  Toulouse. 

Une  autre  ordonnance,  du  13  novembre,  supprima  le 
cours  de  mécanique  agricole  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  et  le  remplaça  par  un  deuxième  cours  d'agricul- 
ture. Cette  chaire  resta,  d'ailleurs,  confiée  à  M.  Moll.  Celte 
modification  portait  plus  réellement  sur  le  titre  que  sur  la 
matière  de  l'enseignement  du  cours.  Cette  dernière  ordon- 
nance, que  nous  donnons  ici  pour  ne  point  scinder  l'en- 
semble des  actes  législatifs  par  lesquels  l'administration 
s'efforçait  de  propager  l'enseignement  des  sciences  agri- 
coles, appartenait,  toutefois,  à  la  période  d'action  qui  va 
faire  l'objet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  XX. 


Premier  ministère  de  M.  Cunin-Gridaine.  —  Nouvelle 
modification  ministérielle.  —  Second  ministère  de 
M,  Cunin-Gridaine.  —  Première  phase  de  son  admi- 
nistration. —  Développements  donnés  à  l'action  du 
service  de  l'agriculture.  (1839  à  1844.) 


De  nouvelles  modifications  minisférielles  eurent  lieu  au 
commencement  de  1 839.  Un  vote  de  la  Chambre  des  dépulés 
avait  renversé  le  cabinet  présidé  par  M.  le  comte  Mole, 
C'était  une  coalition  qui  avait  opéré  cette  révolution  de 
cabinet,  et  la  royauté  ne  pouvant  discerner  immédia- 
tement l'opinion  de  la  véritable  majorité,  créa,  par  ses 
ordonnances  du  31  mars,  un  cabinet  provisoire  dans 
lequel  M.  le  comte  de  Gasparin,  pair  de  France,  reçut  le 
portefeuille  de  l'Intérieur  et  fut  chargé,  par  intérim,  des 
fonctions  de  ministre  des  Travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Pendant  la  courte  durée  de  son  administration,  M.  de 
Gasparin  s'occupa  de  faire  cesser  les  abus  du  régime  de  la 
boucherie  à  Paris,  abus  contre  lesquels  des  plaintes  ne 
cessaient  de  se  produire.  Il  nomma,  à  cet  effet,  une  Com- 
mission qui  fut  chargée  d'examiner  l'état  de  la  législation 
en  vigueur  et  de  proposer  les  modifications  dont  celle-ci 
serait  susceptible. 

F^a  Commission  se  mit  à  l'œuvre;  mais,  les  préjugés 
contre  la  liberté  du  commerce  des  subsistances  étaient 
encore  tels  que  le  rapport,  présenté  par  cette  réunion,  con- 
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dut  par  des  propositions  qui  reproduisaient  en  grande 
partie  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1829. 
Lorsque  ce  rapport  fut  déposé,  M.  de  Gasparin  était  rem- 
placé par  M.  Cunin-Gridaine  qui  prescrivit  le  renvoi  du 
nouveau  projet  au  Conseil  d'Etat. 

La  Section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  saisie  de  ce  document,  émit  l'avis,  dans  sa 
séance  du  15  mai  1840,  que  la  proposition  fût  préala- 
blement soumise  à  l'examen  du  Conseil  municipal  et  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  parce  que  ce  projet 
d'ordonnance  était  opposé,  dans  ses  principales  disposi- 
tions, à  l'opinion  émise  par  ces  deux  corps  en  1825,  et 
qu'il  reproduisait  en  grande  partie  le  système  établi  par 
l'ordonnance  de  1829,  renduesans  qu'on  les  eût  consultés. 

L'administration  fit  les  communications  prescrites.  Le 
Conseil  municipal  et  la  Chambre  de  commerce  se  déju- 
gèrent. 

La  Chambre,  en  effet,  qui  avait  repoussé  la  limitation 
en  1823,  et  réclamé  avec  instance  contre  l'ordonnance 
de  1829,  déclara,  dans  son  avis  du  15  juillet  1840,  qu'elle 
ne  voyait  pas,  dans  cette  limitation,  une  violation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  et  proposa,  dès  lors,  d'ad- 
mettre la  limitation  du  nombre  des  élaux. 

Le  Conseil  municipal,  de  son  côté,  donna,  le  13  août 
1841,  un  avis  analogue,  en  l'appuyant  de  tableaux  et  de 
chiffres  tendant  à  prouver  que  la  limitation ,  considérée 
comme  la  situation  normale  du  commerce  de  la  boucherie, 
peut  seule  assurer  aux  consommateurs  abondance,  qualité 
et  bas  prix  de  la  denrée;  le  Conseil  ajoute  que  les  deux 
essais  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  tentés, 
l'un  de  1791  à  1801 ,  l'autre  de  1825  à  1829,  n'avaient 
abouti  qu'à  nuire  autant  à  l'agriculture  qu'aux  consomma- 
teurs. 

Le  22  avril  1842,  le  préfet  de  police  dont  l'administra- 
tion avait  demandé  l'opinion,  en  lui  communiquant  les 
deux  rapports  ci-dessus,  adressa  une  réponse  qui  réfutait, 
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par  des  arguments  d'une  grande  force  et  des  chiffres 
incontestables  et  très-concluants,  les  assertions  de  la  Chana- 
bre  du  commerce  et  ceux  du  rapport  présenté  par  le 
Conseil  municipal  ;  cette  réponse  concluait  formellement, 
en  outre,  à  replacer  le  commerce  de  la  boucherie  sous  le 
régime  du  droit  commun. 

L'administration  des  subsistances  fut  très-embarrassée  : 
le  mémoire  du  Préfet  de  police  détruisait  tous  les  argu- 
ments sur  lesquels  elle  avait  appuyé  l'ordonnance  de  1829 
et  anéantissait  ceux  présentés  par  la  Chambre  de  com- 
merce et  le  Conseil  municipal.  Pour  sortir  d'embarras  et 
dégager  sa  responsabilité,  elle  résolut  de  remettre  la  déci- 
sion de  cette  difficile  question  au  Conseil  général  de 
l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce  dont  la 
session  devait  s'ouvrir  à  la  fin  de  1845.  Nous  verrons  à 
cette  époque  quel  fut  l'avis  de  celte  assemblée. 

Le  12  mai  1839,  un  cabinet  définitif  ayant  été  con- 
stitué, M.  Cunin-Gridaine,  député,  fut  nommé  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Le  service  des  travaux  publics 
se  trouva  de  nouveau  détaché  et  composa  un  départe- 
ment ministériel  confié  à  M.  Dufaure,  député.  La  réparti- 
tion des  services  et  celle  des  crédits  entre  les  deux  minis- 
tères furent  opérées  par  les  ordonnances  des  23  et  27  mai. 

L'administration  de  l'agriculture  resta  confiée  à  M.  Bou- 
lay  (de  la  Meurlhe). 

Le  mouvement  du  progrès,  qui  s'accentuait  chaque  jour, 
et  certains  événements  calamiteux,  survenus,  celte  année, 
déterminèrent  l'administration  à  s'adjoindre  plusieurs  agro- 
nomes auxquels  elle  confia  des  missions. 

Ainsi,  M.  Victor  Rendu  fut  chargé  d'étudier  l'agriculture 
du  Sud  de  la  France  et  spécialement  la  viticulture. 

M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  dut  s'occuper,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Yvart,  de  conduire  les  expériences  d'acclima- 
tation et  de  croisement  qui  s'exécutaient  à  la  vacherie  du 
Pin  sur  les  animaux  de  l'espèce  bovine  à  l'aide  des  sujets 
importés  d'Angleterre. 
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M.  Monny  de  Mornay  fut  envoyé  dans  les  départements 
de  l'Est  pour  y  étudier  la  pratique  des  irrigations,  le 
régime  des  fruitières  et  la  fabrication  des  fromages,  ainsi 
que  la  culture  des  arbres  verts. 

M.  Louis  Hébert,  l'un  des  élèves  les  plus  distingués  de 
M.  Camille  Beauvais,  et  qui  avait  été  envoyé  aux  îles 
Philippines  pour  y  étudier  les  cultures  de  ce  pays  et  notam- 
ment tout  ce  qui  concernait  l'élève  des  vers  à  soie  dans 
l'Orient,  dut  se  rendre  à  Macao  et  dans  le  nord  de  la 
Chine,  afin  d'y  recueillir  les  variétés  de  mûriers  et  les 
graines  de  vers  à  soie  les  plus  propres  à  réussir  sous  noire 
climat. 

Au  Brésil,  on  envoya  M.  Guillemin,  avec  la  mission  d'en 
rapporter  des  graines  et  des  plants  ;  cet  agronome  revint, 
en  effet,  au  mois  de  septembre,  avec  1 ,500  plants  enracinés 
qui  furent  remis  provisoirement  au  Jardin  des  plantes,  et 
répartis  au  printemps  suivant  sur  les  points  jugés  favora- 
bles à  la  culture  de  ces  végétaux. 

Un  œnologue  fort  habile,  M.  le  comte  Odart,  reçut  la 
mission  de  parcourir  l'Allemagne  et  la  Hongrie,  pour  y 
reconnaître  les  variétés  de  vignes  que  possédaient  ces  con- 
trées et  dont  certaines  composent  des  vignobles  très-renom- 
més (1).  Il  dut,  en  même  temps,  y  étudier  les  méthodes 
de  culture  et  de  vinification  adoptées  dans  ces  localités. 

Les  ravages  des  insectes  nuisibles  à  l'agriculture  appe- 
lèrent l'attention  de  l'administration.  Dans  l'Est  et  le  Midi, 
c'étaient  :  1°  la  pyrale  qui  dévastait  les  vignes  du  Beaujolais 
et  des  côtes  du  Rhône;  2°  le  dacus  qui  attaquait  les  oli- 
viers; 3°  les  sauterelles  qui  s'étaient  abattues  sur  le  terri- 
toire d'Arles;  4°  enfin,  les  termites,  dont  les  ravages  s'éten- 
daient, des  arbres  sur  pied,  aux  bois  emmagasinés  dans  nos 
arsenaux  ainsi  qu'à  ceux  qui  formaient  la  charpente  de  nos 


(1)  Ou  sait  que  loâ  vins  blancs  du  Rhin,  notamment  ceux  d:^  Jotian> 
nisberg,  ainsi  que  los  vius  rouges  de  Tokai  (Hongrie)  jouissent  d'une 
très-grande  renommée  dans  le  monde  entier. 
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navires.  M.  Audouin,  membre  de  la  Société  Royale  et  cen- 
trale d'agriculture  et  entomologiste  célèbre,  fut  envoyé  pour 
observer  ces  insectes  et  étudier  les  moyens  de  les  détruire, 
ou,  au  moins,  de  préserver  nos  richesses  agricoles  de  leurs 
atteintes.  Sur  son  rapport,  une  subvention  de  1,500  francs 
fut  immédiatement  accordée  à  la  ville  d'Arles  pour  appli- 
quer un  mode  de  destruction  des  sauterelles  qu'il  avait 
indiqué  et  dont  l'emploi  énergique  délivra,  pour  quelque 
temps,  cette  ville  de  ces  insectes. 

Nos  magnaneries  étaient  infectées,  depuis  quelques  an- 
nées, par  une  maladie  qui  décimait  cruellement  les  éduca- 
tions de  vers  à  soie.  MM.  Emile  Beauvais,  fils  du  célèbre 
directeur  de  l'Institut  séricicole  des  Bergeries,  dans  la  forêt 
deSénart;  Brunet  de  Lagrange  ;  Chavannes  de  la  Girau- 
dière,  et  Pelzer,  éducateurs  et  enlomologisles  distingués, 
furent  chargés  de  visiter  nos  départements  séricicoles,  d'y 
étudier  la  maladie  nouvelle,  et  de  répandre,  en  même 
temps,  la  notion  des  méthodes  de  sériciculture  perfection- 
nées. 

MM.  Delafond  et  Lecoq,  professeurs  des  Ecoles  vétéri- 
naires, reçurent  la  mission  de  combattre  une  maladie 
aphlheuse  épizootique  qui  s'était  déclarée  sur  les  animaux 
de  l'espèce  bovine  dans  la  Franche-Comté. 

Enfin,  plusieurs  savants  agronomes,  MM.  Oscar  Leclerc- 
Thouin,  Moll  et  I^oyer,  entre  autres,  furent  chargés  de 
visiter,  chacun,  plusieurs  départements,  et  de  les  décrire 
au  point  de  vue  agricole.  Ces  travaux  devaient  compléter  la 
publication  de  la  statistique  générale  de  la  France  qui  s'exé- 
tait  en  ce  moment,  au  ministère,  sous  la  direction  de 
M.  Moreau  de  Jonnès. 

Ces  mesures,  prises  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  sur- 
tout de  la  science,  furent  complétées  par  une  grande  ex- 
tension donnée  à  l'enseignement  agricole. 

En  1836,  l'administration  avait  pris  à  sa  charge  les 
frais  du  professorat  à  Grignon  ;  en  1839,  elle  accorda  le 
même  encouragement  à  la  ferme-modèle  de  Grand-Jouan 
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qui  reçut  en  même  temps  le  litre  û'institut  agricole  de 
Grand-Jouan  (décision  ministérielle  du  4  juin).  Des  chaires 
d'agriculture  avaient  été  créées  à  Rouen,  à  Toulouse,  à 
Bordeaux  et  à  Rennes;  elles  furent  subventionnées  sur  le 
crédit  des  encouragements  à  l'agriculture,  et  l'administra- 
tion provoqua,  en  outre,  l'ouverture  d'un  semblable  cours 
à  Besançon,  en  accordant  une  allocation  pour  cet  objet. 

Enfin,  quatre  nouvelles  fermes-modèles  furent  orga- 
nisées dans  la  Dordogne,  la  Lozère,  l'Aube  el  les  Bouches- 
du-Rhône,  à  l'aide  de  subventions  accordées  par  le  ministre 
de  l'agriculture. 

Les  travaux  relatifs  à  l'amélioralion  de  nos  races  d'ani- 
maux domestiques  étaient  poussés  avec  activité.  Deux 
ventes  publiques  de  taureaux  de  race  Durham  eurent 
lieu,  en  1839,  à  Alfort  et  au  Pin,  et  les  dix  animaux  livrés 
aux  enchères  furent  disputés  avec  une  si  grande  chaleur  que 
l'administration  résolut  de  faire,  en  18i0,  une  nouvelle 
importation,  afin  de  pouvoir  satisfaire  aux  vœux  des  éle- 
veurs el  d'acclimater  ainsi  plus  rapidement,  en  France,  la 
précieuse  race  anglaise. 

Pendant  ce  temps,  M.  Yvarl  poursuivait  ses  expériences 
de  croisement  avec  les  moutons  anglais  de  race  Dishiey  el 
les  mérinos  de  Naz.  L'administration,  sur  sa  demande, 
mit,  pour  cet  objet,  à  sa  disposition,  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquisition  d'un  troupeau  de  40  brebis  métis-mérinos, 
que  le  savant  inspecteur  alla  choisir  lui-même  dans  les 
bergeries  qui  lui  parurent  offrir  les  sujets  les  plus 
remarquables.  Ces  expériences  n'arrêtaient  point  les 
travaux  d'amélioration  dont  il  était  chargé  relativement 
à  la  nouvelle  race  à  laine  sojeuse  de  Mauchamp,  et  pour 
lesquels  M.  Graux  continuait  à  recevoir  une  subvention 
annuelle  qui  fut  élevée  à  5,000  fr. 

C'est  à  cette  même  époque  que  M.  Yvarl,  dont  le  zèle  et 
l'activité  ne  se  ralentissaient  pas,  fut  placé  à  la  tête  d'une 
Commission  chargée  d'apprécier  la  valeur  d'une  méthode 
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qui  a  ému  longtemps  le  public  agricole,  la  méthode  Guenon. 
Quelques  détails  doivent  être  donnés  à  ce  sujet. 

Deux  frères,  Joseph  et  François  Guenon,  étaient  cultiva- 
teurs et  marchands  de  vaches  dans  le  département  de  la 
Gironde.  L'un  d'eux  (1),  Joseph  paraît-il,  doué  d'un  grand 
esprit  d'observation,  avait  remarqué  que,  chez  les  vaches, 

(1)  Nous  disons  :  l'un  d'eux,  parce  qu'il  arriva  que  le  mérite  dt  la 
découverte  fut  revendiqué  par  Joseph,  lorsque  Tadministration  crut  de- 
voir proposer  au  pouvoir  législatif  de  décerner  une  récooipeuse  natio- 
nale à  l'auteur  de  la  métbode  Guenon. 

En  effet,  en  1848,  un  projet  de  loi  avait  été  préparé  en  vue  de  faire 
accorder  à  François  Guenon  une  pension  de  5,000  francs,  pour  le  récona- 
penser  d'une  découverte  dont  il  passait  pour  être  l'auteur.  Le  projet 
allait  être  déposé,  lorsque  Joseph  Guenon  écrivit  au  ministère  et  affirma 
que  c'était  lui  seul  qui  avait  inventé  le  sjstème  d'appréciation  des  qua- 
lités lactifères  chez  les  vaches.  Il  ajoutait  que,  l'ayant  communiqué  à  son 
frère,  avec  lequel  il  était  associé,  ce  dernier  s'était  chargé  de  le  faire 
connaître  et  d'en  tirer  parti,  parce  que,  lui,  Joseph,  était  illettré.  Fran- 
çois, à  qui  la  lettre  fut  communiquée,  prétendit  le  contraire. 

L'administration  chargea,  alors,  l'un  des  inspecteurs  de  l'agriculture, 
M.  Rendu,  ainsi  que  le  préfet  de  la  Gironde,  de  faire  une  enquête  sur 
les  lieux.  Les  deux  frères  furent  entendus  contradictoiremeut,  ainsi  que 
les  personnes  dont  ils  réclamaient  le  témoignage.  Mais  les  assertions 
furent  réciproquement  si  incertaines  que  l'administration,  sur  le  rap- 
port de  M.  Yvart,  qui  avait  été  chargé  de  diriger  toute  celte  affaire,  crut 
devoir  abandonner  son  projet  de  pension  en  faveur  de  François  Guenon. 
Elle  se  borna,  à  partir  de  cette  époque,  à  donner  des  subventions  aux 
deux  frères  pendant  quelques  années.  François  Guenon  s'adressa  à 
plusieurs  députés  pour  qu'ils  obtinssent  en  sa  faveur  la  récompense 
nationale  qu'il  avait  entrevue;  mais,  ces  députés  ayant  reçu  commu- 
nication du  dossier,  reconnurent  que  l'administration  avait  eu  raison 
de  ne  pas  donner  suite  à  ce  projet,  et,  après  quelques  années  d'efforts 
infructueux,  François  Guenon  cessa  ses  réclamations. 

Au  fond,  l'administration  demeura  convaincue  que  Joseph  Guenon 
avait  découvert  le  principe  du  système  et  ses  principaux  détails,  mais 
que  François  avait  étendu  et  perfectionné  cette  méthode;  que  le  tort  de 
ce  dernier  avait  été  de  s'attribuer  à  lui  seul  le  mérite  d'une  découverte 
dont  le  principal  honneur  revenait  plutôt  à  son  frère,  et  d'avoir  tenté 
d'en  profiter  à  l'exclusion  de  ce  dernier.  M.  Yvart,  esprit  fin  et  délié,  et 
qui  était  habitué  à  vivre  au  milieu  des  marchands  de  bestiaux,  dont 
quelques-uns  sont  malheureusement  peu  scrupuleux,  avait,  en  interro- 
geant François  Guenon,  tiré  de  lui  des  demi-aveux  qui  lui  avaient  suffi 
pour  découvrir  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  et  se  créer  une 
conviction,  qu'il  fit  partager  au  Ministre  et  à  l'administration, 
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les  poils  de  In  face  postérieure  des  mamelles,  appelés  épis, 
se  prolongeaient  plus  ou  moins  sur  le  périnée.  Il  établit, 
sur  ces  indices,  tout  un  système  d'appréciations  d'après 
lequel  il  déclarait  pouvoir  reconnaître  les  qualités  lacti- 
fères  d'une  vache.  Il  communiqua  ses  remarques  à  Fran- 
çois, qui,  après  avoir  étudié  cette  méthode,  paraît  l'avoir 
développée  et  complétée,  Joseph  était  illettré;  François  se 
chargea  de  faire  connaître  la  découverte  et  vint  à  Paris 
pour  cet  objet.  II  s'adressa  à  l'administration  et  lui  remit 
un  Mémoire  après  l'examen  duquel  il  fut  admis  à  expli- 
quer et  justifier  son  système  devant  une  Commission  : 
c'était  celle  que  présidait  M.  Yvart. 

Des  expériences  furent  faites  à  Alfort,  à  la  vacherie  du 
Pin,  à  Rambouillet,  à  Grignon,  à  la  ferme  de  la  Grange,  et 
à  celle  de  M.  Gibert  de  Cordoux^  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne.  Guenon  annonçait,  par  l'inspection  des 
mamelles,  les  quantités  de  lait  que  chaque  vache,  soumise 
à  son  examen,  devait  donner,  et  déterminait  la  classe 
dans  laquelle  ses  qualités  prolifiques  devaient  la  faire  ran- 
ger. La  production  laitière  était  constatée  pendant  un  mois, 
sous  ses  yeux,  et  les  résultats,  ensuite,  communiqués  à  la 
Commission. 

L'ensemble  des  opérations  présenta  un  cinquième  de  dé- 
clarations erronées.  La  Commission  jugea  que  le  caractère 
sur  lequel  Guenon  fondait  ses  jugements  existait  en  réalité 
sur  tous  les  individus  de  l'espèce  bovine;  qu'il  était  facile 
à  distinguer  et  même  à  mesurer  dans  ses  formes  et  dans 
ses  dégradations  j  mais  qu'il  était  important  de  savoir  si  ce 
caractère  avait  bien  toute  la  valeur  qui  lui  était  attribuée 
par  son  auteur  et  si  les  observations  de  ce  dernier  y  étaient 
conformes  dans  tous  les  cas.  Or,  les  erreurs  étaient  encore 
assez  nombreuses  pour  faire  douter  môme  de  la  règle. 
Toutefois,  le  système  dont  Guenon  se  servait  était  nou- 
veau, et,  s'il  avait  passé  jusqu'alors  inaperçu  en  théorie,  il 
n'était  pas  déraisonnable  de  l'admettre  en  pratique.  L'im- 
portance de  cette  découverte  devait  donc  déterminer  l'ad- 
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minislration  à  l'encourager  par  des  subventions  de  nature 
à  permettre  à  Guenon  de  perfectionner  sa  méthode  par 
de  nouvelles  recherches.  Telles  furent  du  reste,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  dans  son  premier  rapport  au  mi- 
nistre. 

Cette  ligne  de  conduite  fut  admise,  et  Guenon  reçut  une 
allocation  qui  devait  être  renouvelée  d'année  en  année,  à  la 
condition  par  lui  de  juslitier,  auprès  de  la  Commission,  des 
travaux  de  perfectionnement  auxquels  il  devait  se  livrer. 
Cette  subvention  fut  accordée  jusqu'en  1848,  époque  à 
laquelle  survint  l'incident  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  dans  une  note  et  qui  décida  l'administration  à 
abandonner  Guenon  à  lui-même.  Mais,  de  1840  à  1847, 
Guenon,  qui  ajoutait,  chaque  année,  quelques  modifica- 
tions à  sa  méthode,  profitait  de  la  tenue  des  concours 
d'animaux  ouverts  par  les  Comices  pour  répéter  ses  expé- 
riences dont  le  résultat  comparatif  était  porté  à  la  connais- 
sance de  la  Commission  et  permettait  à  celle-ci  d'asseoir 
un  jugement  définitif  dont  nous  aurons  à  parler  en  son 
temps. 

L'administration  renouvela,  en  1839,  ses  allocations  à 
la  pépinière  du  Luxembourg,  dont  M.  le  duc  Decazes 
poursuivait  activement  la  restauration,  et  cherchait  ainsi  à 
réparer  la  faute  commise,  en  1827,  par  M.  Syrieis  de  May- 
rinhac. 

La  politique  priva,  à  la  fin  de  l'année,  l'administration 
de  l'agriculture  du  directeur  qui  avait  donné  à  son  action 
une  impulsion  si  vive  et  si  favorable  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie dont  les  intérêts  lui  étaient  confiés.  L'ordonnance 
du  11  octobre  1839  nomma  M.  J.  Boulay  (de  la  Meurthe), 
conseiller  d'Etat,  et  le  remplaça,  comme  secrétaire  général 
du  ministère  et  directeur  de  l'agriculture,  par  M.  Paganel, 
député.  Heureusement  M.  Cunin-Gridaine,  travailleur  infa- 
tigable et  économiste  habile,  avait  une  perception  exacte 
de  l'importance  de  l'agriculture;  en  outre,  il  avait  pris 
M.  \vart  pour  conseiller  dans  cette   partie  des  services 
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de  son    département,    en   sorte  que    l'élan    donné   par 
M.  Boulay  ne  se  ralentit  pas. 

Budget. 


Secours  pour  pertes  résultant  d'iacendie ,  épizootie, 
grêle,  etc 1,893,880  00 

Bergeries  et  écoles  vétérinaires  (crédit  al- 
loué, 625,000  fr.) 624,903  60 

Encouragements  à  l'agriculture  (crédit 
alloué,  800,000  fr.) 

Subventions  aux  associations  agricoles.  .  296,590  00 

—  à   l'enseignement  de   l'agri- 

culture   161,068  60 

—  pour  l'amélioration  des  bes- 

tiaux   178,921  96 

—  à  l'industrie  de  la  soie.  .  .  .    79,102  55 

—  au  canal  d'irrigation  de  Pierre- 

latte 12,000  00  ;        795,038  98 

Frais  de  missions  agricoles 26,200  20 

Subvention  à  la  Société  royale  et  cen- 
trale   d'agriculture 12,000  00 

Subvention  pour  l'achat  d'instruments 
aratoires  ;  souscriptions  ou  frais  d'im- 
pression d'ouvrages  utiles,  et  encoura- 
gements divers 29,155  67 


Total. 


1,419,942  58 


1840. 

Les  remaniements  ministériels,  qui  eurent  lieu  en  1840, 
entravèrent,  momentanément  et  dans  une  certaine 
mesure,  la  marche  de  l'administration  de  l'agriculture. 
Toutefois,  ce  léger  temps  d'arrêt  n'eut  aucune  influence 
fâcheuse,  parce  que  la  direction  de  celte  administration 
revint  promptement  entre  les  mains  intelligentes  de 
RI.  Cunin-Gridaine.  En  effet,  le  cabinet  du  12  mai  1839 
avait  été  renversé  par  un  vote  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. M.  Gouin,  député,  fut  nommé  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  par  une  ordonnance  royale  du 
r""  mars  1840,  et,  le  3  du  même  mois,  M.  BillauU,  égale- 
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ment  député,  reçut  le  titre  de  sous-secrétaire  d'Etat  au 
même  département,  en  remplacement  de  M.  Paganel  qui 
avait  suivi  M.  Cunin-Griepine  dans  sa  retraite. 

Mais,  à  la  suite  d'un  dissentiment  avec  le  roi,  les  membres 
du  cabinet  du  1"  mars  ayant  donné  leur  démission  à  la  fin 
du  mois  d'octobre  suivant,  M.  Cunin-Gridaine,  par  l'or- 
donnance royale  du  29  octobre,  fut  cbargé  de  nouveau 
du  portefeuille  de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'ordon- 
nance du  1"  novembre  rappela  M.  Paganel  au  secrétariat 
général  de  ce  ministère,  à  la  place  de  M.  Billault  qui  s'était 
retiré  en  même  temps  que  M.  Gouin. 

Ce  dernier,  pendant  les  six  mois  qu'il  dirigea  le  dépar- 
tement de  l'agriculture,  n'eut  point  le  temps  de  se  former 
un  plan  d'administration;  il  se  borna  à  sanctionner  les 
mesures  que  son  prédécesseur  avait  préparées,  et  il  n'est 
resté  presqu'aucun  document  qui  puisse  indiquer,  d'une 
manière  précise,  s'il  était  résolu  à  continuer  cette  marcbe 
ou  s'il  songeait  à  la  modifier. 

Il  faut,  toutefois,  excepter  une  circulaire  qui  dénotait, 
chez  M.  Gouin,  la  pensée  de  faire  entrer  l'agriculture  dans 
une  phase  nouvelle,  en  lui  donnant  une  représentation  of- 
ficielle. 

On  a  vu,  plus  haut,  que  M.  de  Martignac  avait  tenté, 
en  1829,  d'organiser  la  représentation  de  l'agriculture  sur 
un  plan  beaucoup  plus  large  que  celui  conçu,  dix  ans  au- 
paravant, par  M.  Decazes.  Dans  sa  circulaire  en  date  du 
28  mars,  M.  de  Martignac  avait  dit,  entre  autres  choses, 
en  eff'et  :  «  ...  Pour  l'intérêt  du  pays,  pour  l'intérêt  bien 
«  entendu  de  l'industrie  elle-même,  le  gouvernement  doit, 
«  aujourd'hui,  donner  à  l'agriculture  ce  qu'il  a  donné  au 
«  commerce,  c'est-à-dire  ses  correspondances  scientifiques, 
«  ses  communications  administratives,  ses  conseils  et  ses 
«  protecteurs....  pour  éclairer  d'importantes  questions, 
«  pour  chercher,  pour  découvrir,  pour  mettre  en  lumière 
«  les  points  d'attache  autour  desquels  viennent  toujours 
«  se  réunir,  se  concilier  et  se  fondre,  en  un  seul  intérêt 
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«  commun,  les  inlérêts  qui  paraissent  d'abord  inconcilia- 
«  bles.  »  Les  vues  de  M.  de  Martignac  se  résumaient  dans 
la  création  d'un  Conseil  supérieur  d'agriculture,  de  Cham- 
bres départementales  et  de  Comités  consultatifs  dans 
chaque  arrondissement.  Le  projet  disparut  avec  son  auteur 
quand  ce  dernier  quitta  le  pouvoir. 

Toutefois,  l'attention  était  éveillée.  Les  agriculteurs 
éclairés  avaient  le  sentiment  de  l'infériorité  de  leur  in- 
dustrie comparée  à  celles  du  commerce  et  des  manufac- 
tures; aussi,  de  nombreuses  pétitions,  parvenues  à  la 
Chambre  des  députés,  de  1831  à  1840,  réclamaient  l'or- 
ganisation d'une  représentation  complète  de  l'agriculture. 

Dans  la  séance  du  28  juin  1837,  M.  Martin  (du  Nord), 
alors  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  avait  reconnu  les  avantages  que  le  gouverne- 
ment, aussi  bien  que  l'agriculture,  devait  retirer  d'une  insti- 
tution de  cette  nature,  en  lui  fournissant,  par  les  rensei- 
gnements qu'il  en  obtiendrait,  les  moyens  d'imprimer  la 
meilleure  direction  à  l'action  des  associations  agricoles. 
Mais,  M.  Martin  (du  Nord),  qui  avait  préparé  la  solution 
de  celte  question  en  consultant  les  Conseils  généraux, 
quitta  le  ministère  sans  avoir  eu  le  temps  nécessaire 
pour  mener  à  fin  cette  affaire. 

En  1839,  la  Commission  du  budget  avait  insisté  sur  la 
nécessité  de  concentrer  les  intérêts  de  l'agriculture,  et 
sur  le  droit,  qu'on  ne  pouvait  refuser  à  cette  industrie, 
d'avoir,  auprès  du  gouvernement,  des  organes  spéciaux 
qui  fissent  connaître  ses  besoins. 

La  nécessité  de  l'organisation  des  Chambres  d'agriculture 
semblait  donc,  en  1839,  être  hors  de  conteste,  lorsque 
MM.  Defitte  et  de  Beaumont  (de  la  Somme),  tous  deux 
membres  du  Conseil  général  d'agriculture,  déposèrent  à  la 
Chambre  des  députés,  le  8  avril  18i0,  une  proposition 
tendant  à  l'établissement  d'une  Chambre  consultative  d'a- 
griculture par  département  et  d'un  Conseil  général  tenant 
ses  sessions  à  Paris.  La  proposition  avait  été  combattue  pnr 
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le  ministre  ;  mais,  soutenue  par  le  maréchal  Bugeaud,  elle 
fut  prise  en  considération  par  la  Chambre.  Le  rapport  de 
la  Commission,  déposé  par  M.  Tourret,  ne  put  arriver  à 
discussion,  et,  dans  la  session  suivante,  la  Chambre,  par 
une  contradiction  inexplicable,  refusa  d'en  autoriser  la  re- 
prise . 

Toutefois,  M.Gouin,  qui  avait  vu  la  Chambre  adopter 
le  principe  de  la  représentation  de  l'agriculture,  voulut 
s'éclairer  pour  l'époque  oii  cette  assemblée,  après  son  re- 
tour, aurait  à  discuter  le  rapport  de  M.  Tourret.  Par  une 
circulaire  en  date  du  1*'  août  1840,  il  invita  les  pré- 
fets à  prendre  l'avis  des  Conseils  généraux  sur  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  de  la  Commission  et  à  faire 
connaître  si  l'agriculture  éprouvait,  réellement,  le  besoin 
d'avoir,  auprès  du  gouvernement,  un  plus  grand  nombre 
d'organes  que  ceux  qu'elle  possédait  déjà  dans  les  associa- 
tions agricoles,  dans  les  Conseils  d'arrondissement  et  de 
département,  dans  les  Chambres,  et,  enfin,  dans  le  Conseil 
général  d'agricultare  et  le  Conseil  supérieur  du  commerce. 

Lorsque  la  Chambre  se  réunit  de  nouveau,  M.  Gouin  n'é- 
tait plus  ministre,  et  son  successeur,  M.  Cunin-Gridaine,  ne 
fît  rien  pour  soutenir  le  projet  de  la  Commission,  lequel  fut 
rejeté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Les  mesures- gouvernementales,  adoptées  sous  le  minis- 
tère Gouin,  furent  les  suivantes  : 

Dix  ordonnances  nouvelles  autorisèrent  la  création  d'a- 
battoirs publics  dans  les  villes  suivantes  :  Nolay  ;  Paray-le- 
Monial;  Seurre;  Auch  ;  Florensac  ;  Villers-Sexel  ;  Bar-sur- 
Seine  ;  Blagnac  ;  Chollet,  et  Sainl-Marcellin. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1840  relatives  au  sel 
semblèrent  donner  satisfaction  à  des  réclamations  nom- 
breuses, émanant  surtout  des  populations  de  l'Est.  Des 
agronomes,  en  effet,  préconisaient,  depuis  plusieurs  an- 
nées, les  avantages  que  l'agriculture  pourrait  recueillir  de 
l'emploi  du  sel,  des  eaux  salées  ou  des  matières  sali- 
fères,  pour   la  nourriture  des  bestiaux  et  l'amendement 
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du  sol.  Il  se  produisait,  à  cet  égard,  d'étranges  illusions, 
qui,  après  trente  années  d'essais  de  toute  nature,  sont  à 
peine  dissipées;  aussi,  ce  fut  comme  un  véritable  bienfait 
que  l'agriculture  vit  insérer,  dans  l'article  12  de  la  loi  du 
17  juin  1840,  une  disposition  d'après  laquelle  un  règle- 
ment d'administration  publique  devait  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  pourrait  être  autorisée  la  délivrance,  en 
franchise  de  droits,  du  sel  à  destination  des  exploitations 
agricoles.  Nous  dirons,  plus  tard,  comment  celte  disposi- 
tion libérale  fut  appliquée  et  quels  furent  les  résultats  ob- 
tenus (1). 

Les  ventes  de  béliers  et  de  brebis  de  race  mérinos  et  de 
race  Dishley  continuaient  à  Rambouillet,  à  Perpignan  et  à 
Lahayevaux.  Elles  étaient  suivies  avec  un  grand  empres- 
sement par  les  cultivateurs.  Les  départements  et  les  asso- 
ciations agricoles  s'y  disputaient,  aussi,  les  reproducteurs, 
qu'ils  plaçaient  ensuite  chez  des  cultivateurs,  pour  servir  au 
service  de  la  lutte.  Afin  d'exciter  les  éleveurs  à  employer 
ce  mode  d'amélioration,  ils  étaient  admis  gratuitement, 
dans  certaines  localités,  à  faire  couvrir  leurs  femelles  par  les 
reproducteurs;  dans  d'autres,  il  ne  leur  était  demandé  qu'un 
droit  extrêmement  minime;  dans  d'autres  encore,  les  as- 
sociés du  Comice  ou  de  la  Société  propriétaire  du  bélier, 
pouvaient  faire  faire  la  lutte  gratuitement-,  et  les  autres 
cultivateurs,  non  associés,  étaient  tenus  à  une  rétribution, 
qui,  d'ailleurs,  était  toujours  minime.  Enfin,  l'admi- 
nistration encourageait  elle-même  ce  moyen  d'amélioration, 
en  accordant,  à  certains  départements  et  à  des  associations, 
des  subventions  qui  devaient  être  affectées  à  l'achat  d'ani- 
maux reproducteurs,  dont  le  service  devait,  alors,  être  gra- 
tuit pour  tous. 

A  Alfort  et  au  Pin,  on  avait  également  vendu,  en  1840, 

(l)  Bien  que  la  loi  du  17  juin  1840  ait  été  l'œuvre  du  ministère  des 
finances,  l'adiniDislration  de  l'agriculture  n'était  pas  restée  étrangère  à 
la  rédaction.  C'était  elle,  en  effet,  qui  avait  proposé  et  obtenu  l'ad- 
mission  des  dispositions  contenues  dans  l'article  12. 
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quelques  taureaux  de  race  Durham,  et  le  succès  que  ces 
opérations  avaient  obtenu  confirma  l'administration  dans 
la  résolution  qu'elle  avait  déjà  prise,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  d'opérer,  celte  année,  une  nouvelle  im- 
portation de  bêles  bovines  de  la  race  Courtes-Cornes 
améliorée.  Dans  le  courant  de  février,  M.  Yvart  et  M.  Le- 
febvre  de  Sainte-Marie  se  rendirent  en  Angleterre,  par 
l'ordre  du  Ministre,  et  firent  l'achat  de  18  animaux,  10  tau- 
reaux et  taurillons,  et  8  vaches  ou  génisses.  Le  prix  de  ces 
animaux  s'éleva  à  30,407  fr .  50,  soit,  en  moyenne,  1 ,800  fr. 
par  tête.  Ces  bestiaux  arrivèrent  au  Pin  au  mois  de  juillet, 
et  l'on  compta,  ainsi,  tant  à  Alfort  qu'au  Pin,  74  têtes  de 
race  Durham  améliorée  (27  mâles  et  27  femelles),  for- 
mant les  troupeaux  d'expériences  de  l'Etat. 

Une  nouvelle  ferme-modèle  fut  encore  fondée,  cette 
année,  à  Maussigné  (Sarthe)  à  l'aide  des  secours  donnés 
par  l'administration.  Cet  établissement  était  spécialement 
destiné  à  recevoir  des  élèves  pauvres  et  des  enfants  trouvés, 
et  h  leur  donner  une  éducation  professionnelle;  elle  devait 
ainsi  atténuer,  pour  les  localités,  le  fardeau  de  la  men- 
dicité. C'était  une  reproduction  de  l'institution  conçue  et 
créée,  en  1765,  par  Moreau  de  la  Rochelte,  sur  le  do- 
maine de  la  Rochelte  (1).  Elle  enfanta  un  autre  établisse- 
ment fort  utile. 

En  effet,  la  création  des  fermes-modèles  avait  fait  naître 
dans  la  pensée  d'un  économiste  de  cette  époque,  M.  De- 
metz,  ancien  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  le  projet 
de  fonder  un  établissement  où  les  eufants  condamnés  cor- 
rectionnellement,  par  les  tribunaux,  à  être  détenus  jusqu'à 
l'âge  de  18  ou  de  21  ans,  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, seraient  internés  et  occupés  aux  travaux  de  l'agri- 
culture. M.  Demelz  propagea  cette  pensée  et  la  fit  partager 

(1)  Voir  T.  I",  p.  331  à  334. 
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par  un  assez  granti  nombre  rie  philanthropes  pour  pouvoir, 
avecleur  appui,  la  mettre  en  application. 

Une  société,  à  la  tête  de  laquelle  se  placèrent  M.  le 
comte  Mole,  M.  le  duc  de  Broglie,  M.B.  Delessert,  etc.,  fut 
formée  par  actions,  sous  la  direction  de  M.  Demeiz. 
Cette  société  acquit  le  domaine  de  Mettray,  près  de  Tours 
(Indre-et-Loire),  et  obtint,  du  ministère  de  l'Intérieur,  un 
certain  nombrede  jeunes  détenus,  moyennant  une  pension 
de  300  fr.  par  an,  payable  par  jours  de  présence.  De  son 
côté,  l'administration  de  l'agriculture,  sollicitée  d'appuyer 
cette  création  qui  pouvait  fournir  de  bons  serviteurs  ruraux 
dans  les  campagnes,  accorda  une  subvention  de  6,000  fr. 
pour  les  frais  de  premier  établissement,  et  promit  de  sou- 
tenir la  nouvelle  institution,  par  une  allocation  annuelle 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  l'enseignement 
agricole. 

Cet  enseignement  n'était  pas  seulement  encouragé, 
alors,  par  les  subventions  aux  fermes-modèles,  aux  instituts 
agricoles,  aux  chaires  d'agriculture.  Des  allocations  étaient 
accordées,  en  outre,  à  la  Société  royale  et  centrale  d'agri- 
culture afin  de  continuer  le  concours  qu'elle  avait  ouvert 
pour  la  publication  des  meilleurs  manuels  élémentaires 
d'agriculture  pratique  appropriés  à  des  régions  détermi- 
nées. 

Nous  avons  dit  que,  en  1838  et  1839,  cinq  des  six  prix 
créés  avaient  été  distribués.  En  1840,  la  Société  distingua 
trois  nouveaux  ouvrages  et  accorda  un  prix  de  mille 
francs  à  chacun  de  leurs  auteurs,  qui  étaient  :  M.  Bodin 
ancien  élève  de  Grignon  et  directeur  de  l'Ecole  d'agricul- 
ture des  Trois-Croix,  près  Rennes 5  M.  Edouard  Lecouteux, 
élève  de  Grignon  ;  M.  Millet,  directeur  de  la  magn  nerie 
expérimentale  de  la  Vienne. 

Un  autre  concours,  avec  un  prix  de  500  fr.,  fut  immé- 
diatement ouvert  pour  la  rédaction  du  meilleur  traité  sur 
la  culture  maraîchère  de  Paris  et  de  ses  environs. 
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Celle  industrie,  qui  a  une  importance  considérable  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes  (1),  avait  déjà  fixé  l'alten- 
tion  de  la  Société.  Dès  1810,  elle  avait  promis  un  sem- 
blable prix  à  l'auteur  de  l'ouvrage  qui  répondrait  le  mieux 
au  programme  adopté  sur  cette  question  ;  mais,  alors,  les 
connaissances  spéciales  n'étaient  pas  encore  suffisamment 
développées,  car  le  concours  resta  ouvert  pendant  plusieurs 
années  sans  qu'aucun  des  Mémoires  présentés  remplît  le 
but  et  pût  être  couronné, 

M.  Gouin  avait  encore  prorogé  un  autre  concours,  c'est 
celui  qui  avait  pour  objet  d'encourager  les  travaux  de  re- 
boisement des  terrains  en  pente.  En  1837,  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  avait  rais,  pour  cet  objet,  une 
somme  de  1,200  fr.  à  la  disposition  de  la  Société  royale  et 
centrale  d'agriculture,  en  la  chargeant  de  déterminer  le 
mode  d'emploi  de  cette  subvention.  La  Société  avait  arrêté 
qu'il  serait  décerné  deux  prix  à  ceux  qui  justifieraient  de  la 
plantation  de  terrains  incultes  ayant  une  inclinaison  de 
45  degrés  au  moins,  en  essences  les  mieux  appropriées  à  la 
nature  du  sol.  La  surface  plantée  devait  être  de  12  hectares 

(1)  La  culture  maraîchère  est,  autour  de  Paris  et  des  grandes  villes, 
coiume  une  transition  du  travail  des  jardins  au  travail  des  cbamps.  Sans 
compter  les  grands  vergers  ruraux  qui  couronnent  les  collines,  la  cul- 
ture des  légumes  et  des  salades  occupe,  autour  de  l'aris  seul,  plus  de 
trente-cinq  mille  bras. 

Pendant  le  siège  de  1870-1871,  les  maraîchers  parisiens  durent,  pour 
la  plupart,  délaisser  leurs  marais  et  leurs  travaux,  et  Paris,  ne  pouvant 
plus  se  procurer  de  légumes  Irais,  éprouva  de  sérieuses  privations  qui 
influèrent  sur  la  santé  publique.  On  peut  apprécier,  par  cet  exemple, 
l'importance  de  la  culture  maraîchère. 

Grâce  aux  efforts  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France 
et  de  la  Société  centrale  d'horticulture,  de  notables  progrès  se  sont 
introduits  dans  cette  industrie  et  ceux  qui  la  pratiquent  avec  intel- 
ligence ne  reculent,  actuellement,  devant  aucun  sacrifice  d'argent  pour 
établir  des  bâches,  des  serres  et  des  appareils  de  chauffage  à  l'aide  des- 
quels ils  obtiennent  des  primeurs  inconnues  en  18iO.  Nous  parlero.ns  de 
ces  progrès  en  leur  temps;  nous  ne  les  signalons  ici  que  pour  faire 
mieux  apprécier  l'importance  du  concours  de  I8i0. 
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nu  moins  pour  le  premier  prix,  et  de  six  pour  le  second. 
Le  concours  n'ayant  point  réussi,  M.  Gouin  consentit  à 
ce  qu'il  fût  prorogé  et  augmenta  même  la  subvention,  en 
la  portant,  par  une  décision  du  5  août  1840,  de  i;200  fr. 
à  2,000  fr.  Deux  autres  prix  furent  alors  ajoutés  aux 
premiers. 

Les  agents,  employés  déjà  en  1839,  furent  envoyés  par 
l'administration  afin  de  propager  l'emploi  des  méthodes 
perfectionnées  d'éducation  des  vers  à  soie.  Ces  agents  choi- 
sis, comme  nous  l'avons  dit,  parmi  les  élèves  et  les  auxi- 
liaires les  plus  distingués  de  la  magnanerie  expérimentale 
de  M.  Camille  Beauvais,  aux  Bergeries  (forêt  de  Senarl), 
devaient,  en  outre,  visiter  les  établissements  de  filature 
des  cocons  qui  avaient  le  plus  de  réputation,  et  réunir, 
pour  les  publier  ensuite,  tous  les  documents  propres  à 
mettre  les  éducateurs  à  même  de  perfectionner  cette 
branche  importante  de  la  production  de  la  soie.  Afin  de 
seconder  les  améliorations  séricicoles,  l'administration  con- 
tinua la  mission  de  M.  Hébert  et  lui  associa  même 
M.  Perrottet  ;  elle  les  chargea  tous  deux,  non  seulement  de 
recueillir  en  Chine  et  au  Japon  les  méthodes  d'éducation 
des  vers  à  soie,  mais  encore  de  rechercher  et  d'envoyer 
en  France  les  variétés  de  mûriers  qui  répondraient  plus 
complètement  que  les  variétés  indigènes,  aux  besoins  de 
notre  industrie  séricicole  comme  aux  exigences  de  notre 
climat. 

Enfin,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  elle  encouragea 
par  des  subventions  :  1°  les  plantations  des  variétés  an- 
ciennes de  mûriers  les  plus  recherchées  dans  le  Midi,  exé- 
cutées par  M.  Camille  Beauvais,  aux  Bergeries,  dans  le  but 
de  comparer  le  mérite  des  différentes  méthodes  de  culture; 
2°  les  expériences  tentées  par  ce  sériciculteur  sur  les  procédés 
chinois,  et  notamment  sur  le  tamis  employé  à  la  nourriture 
des  vers  pendant  les  deux  premiers  âges;  3°  les  éducations 
multiples  exécutées  par  M.    Auguste  de  Gasparin  ;  4°  les 
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éducations  tardives  suivies  par  M.  Loiseleur-Deslongchamps 
et  par  M.  le  baron  d'Hombres-Firmas  avec  des  œufs  rap- 
portés du  Bengale  et  de  Pistoie  (Toscane). 

Depuis  plusieurs  années,  les  charrues  étaient  aussi  l'objet 
de  l'attention  de  l'administration  ;  par  ses  allocations,  elle 
encourageait  la  propagation  de  ceux  de  ces  instruments,  les 
plus  indispensables  à  l'agriculture,  qui  présentaient  les 
perfectionnements  les  plus  utiles.  C'est  ainsi  qu'elle  avait 
vulgarisé  l'emploi  de  l'araire  de  Roville,  puis  celui  de  la 
charrue  Granger,  celui  de  la  charrue  Wasse,  etc.,  dont  les 
qualités  avaient  été  révélées  par  des  expériences  officielles 
confiées  à  la  Société  rojale  et  centrale  d'agriculture. 

Les  associations  agricoles  s'étaient  considérablement 
multipliées  :  en  1839,  on  en  comptait  4-86;  et,  en  1840,  le 
nombre  s'en  trouvait  porté  à  566.  Cette  progression  ra- 
pide, et  qui  tendait  encore  à  s'accroître,  commençait  k 
révéler  les  inconvénients  résultant  de  la  précipitation  et  de 
l'exagération.  Ainsi,  dans  certains  départements,  deux  et 
trois  Comices  se  partageaient  les  12  à  15  communes  d'un 
seul  canton,  et  perdaient  toute  importance  par  les  divi- 
sions qu'introduisaient  les  luttes  d'influence;  dans  d'autres 
contrées,  des  Sociétés  ou  Comices  se  fondaient  avec  un 
nombre  d'adhérents  trop  minime  pour  que  les  ressources 
pécuniaires  permissent  d'assurer  l'existence  de  l'associa- 
tion; dans  d'autres  encore,  des  Sociétés  qui,  pour  parti- 
ciper aux  encouragements  de  l'Etat,  prenaient  le  titre  de 
Sociétés  d'agriculture,  s'occupaient  moins  d'agriculture 
que  de  sciences,  de  belles-lettres,  de  beaux-arts  ou  d'in- 
dustrie. 

Les  premières  de  ces  diverses  associations  cherchaient 
à  ruiner  leurs  rivales  auprès  de  l'administration  pour  se 
délivrer  de  toute  concurrence;  les  secondes  comptaient 
sur  les  allocations  de  l'Etat  pour  payer  leurs  frais;  les 
dernières  employaient  les  subventions  qu'elles  recevaient 
à  récompenser  d'autres  travaux  que  ceux  de  l'agriculture, 
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comme  cela  avait  eu  lieu  sous  la  Convention,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit. 

Il  y  avait  là  des  troubles  fâcheux  et  surtout  des  in- 
fractions aux  règles  de  la  comptabilité  publique  et  au  bon 
ordre  des  finances. 

En  effet,  d'une  part,  le  crédit  des  encouragements  à  l'a- 
griculture ne  peut  servir  qu'à  couvrir  les  dépenses  des  prix 
à  décerner,  et  non  à  soutenir  l'existence  des  associations, 
qui  doivent  puiser  dans  leurs  ressources  propres,  c'est-à- 
dire  dans  les  cotisations  de  leurs  membres,  les  fonds  néces- 
saires pour  solder  leurs  frais  matériels,  ceux  de  leurs  publi- 
cations, lorsqu'elles  en  font,  et  ceux  des  concours  qu'elles 
ouvrent. 

D'une  autre  part,  le  même  crédit  ne  doit,  par  la  nature 
de  sa  spécialité,  être  appliqué  qu'à  récompenser  des  tra- 
vaux qui  ont  uniquement  pour  objectif  ou  pour  résultat 
de  développer  le  progrès  de  l'agriculture  et  d'encourager 
ou  de  faciliter  l'augmentation  des  ressources  offertes  au 
travail  national  ou  à  la  consommation,  par  l'industrie 
agricole. 

En  outre,  si  utiles  que  soient  les  associations,  l'Etat 
ne  peut  se  charger  de  les  faire  vivre  ;  c'est  un  soin  qui 
les  concerne  personnellement,  et  dès  que  leurs  ressources 
ordinaires  ne  suffisent  pas  pour  cela,  ou  peut  en  conclure 
que  leur  existence  et  leur  action  ne  présentent  pas  un  carac- 
tère suffisant  d'utilité  pour  motiver  le  concours  de  l'Etat  à 
leurs  travaux.  Dès  lors,  elles  doivent  se  résigner,  ou  à  dis- 
paraître, ou  à  se  fondre  dans  d'autres  associations  voisines. 

Enfin,  quant  aux  récompenses  elles-mêmes,  on  ne  sau- 
rait nier  certainement  l'utilité  d'en  accorder  aux  littérateurs, 
aux  savants,  aux  artistes,  aux  industriels,  qui  enrichissent 
le  pays  de  leurs  œuvres  ou  de  leurs  découvertes  ;  mais,  ces  ré- 
compenses ne  doivent  être  décernées,  lorsqu'elles  sont 
imputées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  qu'au  moyen  de  subven- 
tions prises  sur  les  crédits  spéciaux  portés  au  budget  en  vue 
de  chacun  de  ces  travaux  particuliers.  Agir  différemment, 
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c'est  aller  au-delà  de  l'intention  du  législateur,  c'est 
amener  la  confusion  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  puisque 
chaque  département  ministériel»  est  doté  d'un  crédit  parti- 
culier affecté  aux  récompenses  ou  aux  primes  par  lesquelles 
l'Etat  croit  devoir  encourager  les  travaux  de  la  science  ou 
de  l'industrie  dont  les  intérêts  sont  spécialement  confiés 
à  ce  déparlement. 

Tous  ces  inconvénients,  ou  plutôt  ces  désordres,  com- 
mençaient à  être  signalés.  Pour  y  mettre  fin,  l'admi- 
nistration provoqua  l'adoption  de  règles  sévères,  mais  justes, 
pour  la  répartition  des  fonds  d'encouragement.  A  l'avenir, 
la  décision  qui  accordait  une  allocation  dut  déterminer 
l'emploi  qui  devrait  en  être  fait  par  l'association  subven- 
tionnée. Cette  décision  était  transmise  au  Préfet  et  au 
Ministre  des  Finances.  Enfin,  le  Préfet  ne  devait  man- 
dater les  sommes,  et  le  Ministre  des  finances  en  auto- 
riser le  paiement,  que  sur  la  production  de  pièces  jus- 
tifiant que  celles-ci  s'appliquaient  uniquement  aux  dé- 
penses en  vue  desquelles  elles  avaient  été  ordonnancées 
parle  Ministre  de  l'agriculture.  On  fit  ainsi  cesser  les  abus, 
en  attendant  qu'un  examen  attentif  pût  faire  reconnaître 
les  associations  dont  l'action  avait  une  influence  sérieuse 
sur  les  progrès  de  l'agriculture  locale,  et  qui,  seules,  pou- 
vaient, à  ce  titre,  être  soutenues  par  l'Etat. 

A  la  fin  du  mois  d'octobre  1840,  une  inondation,  qui 
prit  tous  les  caractères  d'une  catastrophe,  et  ne  dura  pas 
moins  de  trois  mois,  ravagea  quatorze  départements  de 
l'Est  et  du  Sud-Est. 

Par  leur  configuration  géologique,  les  bassins  des  quatre 
grands  fleuves  de  la  France,  la  Seine,  et  surtout  la  Ga- 
ronne, la  Loire  et  le  Rhône,  sont  exposés  à  des  déborde- 
ments périodiques  dont  quelques-uns  prennent,  sous  l'in- 
fluence de  certaines  circonstances  atmosphériques,  comme 
celles,  par  exemple,  d'un  été  très-pluvieux  ou  d'un  hiver 
très-neigeux  ou  très-pluvieux,  le  caractère  d'inondations. 
Depuis  l'an   1493,   époque  à  laquelle  remontent  les  pre- 
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miers  renseignements  positifs  que  l'histoire  nous  ait  transmis 
Sur  ces  catastroplies,  jusqu'à  1866,  il  y  a  eu,  en  France, 
66  inondations  générales  ou  pariiclles  ;  ce  qui  donne 
une  moyenne  environ  d'une  inondation  tous  les  six  ans. 
Toutefois,  la  moyenne  des  inondations  générales  ne  ra- 
mène ce  fléau  que  tous  les  dix  ans  et  demi. 

Ces  inondations  se  produisent,  presque  toujours,  soit 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année,  soit  dans  le  second 
trimestre  :  les  premières  sont  les  inondations  d'hiver;  les 
secondes,  les  inondations  de  printemps.  En  examinant  ces 
catastrophes  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  on  reconnaît 
qu'elles  produisent  les  conséquences  suivantes. 

Les  inondations  d'hiver  sont  les  plus  cruelles  sous  le  rap- 
port des  souffrances  physiques  qu'elles  infligent  aux  vic- 
times du  fléau,  parce  qu'elles  les  privent  de  leurs  habi- 
tations, de  leurs  meubles,  des  approvisionnements  alimen- 
taires amassés  par  leur  prévoyance,  ainsi  que  de  ce  qui 
reste  des  récoltes  destinées  à  la  venlC;,  au  début  ou 
au  milieu  de  la  saison  la  plus  rigoureuse.  Mais,  ces 
inondations  sont  les  moins  funestes  au  point  de  vue  in- 
dustriel, parce  que,  à  cette  époque  de  l'année,  si  les 
semences  déjà  mises  en  terre  sont  perdues,  de  nouveaux 
ensemencements  peuvent  encore  être  faits,  avec  profit,  en 
février  et  mars,  lorsque  le  sol  est  asséché.  Enfin,  la  charité 
publique,  qui,  dans  notre  pays,  n'a  jamais  été  en  défaut, 
vient  soulager  promptement  les  souffrances  physiques  et 
aider  à  la  réparation  des  dommages  matériels  que  les  ha- 
bitations, les  mobiliers,  le  cheptel,  ou  les  instruments  de 
travail  ont  éprouvés.  En  un  mot,  si  les  souffrances  phy- 
siques sont  plus  fortes  pendant  quelques  jours,  les  perles 
matérielles  sont  moins  sensibles  parce  qu'elles  ont  une 
influence  moins  considérable  sur  l'avenir,  et  qu'elles  sont 
plus  vite  et  plus  complètement  réparées. 

Les  inondations  de  printemps  produisent  des  consé- 
quences diamétralement  opposées.  En  effet,  la  douceur  de 
la  saison,  la  facilité  de  trouver  du  travail  promptement,  ren- 
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dent  moins  pénible  la  situation  physique  des  sinistrés  ;  mais 
les  récoltes  sont  entièrement  perdues,  sans  espoir  de  les 
renouveler  avant  l'année  suivante.  Ce  n'est  plus  une 
souffrance  de  quelques  jours,  de  quelques  semaines,  mais 
une  longue  suite  de  privations  qui  peut  s'étendre  de  douze 
à  quinze  mois. 

Sans  remonter  aux  siècles  antérieurs,  où,  cependant, 
les  inondations  de  1566,  1606  et  1711  avaient  causé 
d'immenses  désastres,  l'inondation  de  1840  était  la  quin- 
zième qui  venait  désoler  la  France  depuis  le  commence- 
ment du  iix*  siècle  (1).  Or,  depuis  le  xvi"  siècle,  chaque  fois, 
ou  presque  chaque  fois,  qu'un  fléau  du  même  genre 
s'abattait  sur  quelques  parties  du  pays,  le  Roi  accordait  des 
secours  sur  sa  cassette,  et  les  grands  seigneurs,  les  riches 
bourgeois  envoyaient  des  dons  à  l'imitation  du  souverain. 
De  son  côté,  l'administration  accordait  des  remises  d'im- 
pôt et  établissait  des  ateliers  de  charité  afin  de  soulager 
les  souffrances  des  victimes  pauvres  ou  nécessiteuses.  Nous 
avons  parlé  plus  haut  de  l'emploi  de  celte  dernière  mesure, 
notamment  pendant  le  cours  du  xviii*  siècle,  où  elle  fut 
l'objet  de  déclarations  royales.  Le  Gouvernement  impérial 
et  celui  de  la  Restauration  avaient  suivi  cet  exemple  lors- 
que l'occasion  s'en  était  présentée,  et  c'était  l'administra- 

(1)  Les  inoDdatioDS  depuis  le  commencement  du  xix'  siècle  furent  les 
suivantes  : 

1801.  Inondation  du  Rhône.  —  1802.  Inondation  de  la  Seine.  — 
1804.  Inondation  de  la  Loire.  —  1805.  Inondation  de  la  Saône  et  du 
Rhône.  —  1808.  Inondation  générale.  —  1820.  Inondation  générale  et 
violente.  —  1823.  Inondation  générale  et  violente.  —  1825.  Inondation 
du  Rhône.  —  1826.  Inondation  de  la  Loire.  —  1827.  Inondation  de  la 
Loire.—  1830.  Inondation  dn  Rhône.  —  1836.  Inondation  du  Rhône  et 
de  la  Saône.  —  1840.  Inondation  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

Dans  les  inondations  antérieures  à  celle  de  1840,  l'administration  n'in- 
tervenait qu'au  moyen  du  crédit  spécial  des  secours.  Les  souscriptions, 
provoquées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  par  le  clergé  français,  four- 
nissaient la  masse  des  ressources  à  l'aide  desquelles  on  venait  au  secours 
des  victimes.  Le  montant  de  ces  souscriptions  était  adressé  aux  préfets, 
ou  réparti  entre  eux,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  clergé.  En  1840, 
OD  rectifia  ce  mode  de  procéder  qui  offrait  des  inconvénients  sérieux. 

Année  1876.  Ils.  26 
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tion  des  ponts  et  chaussées  qui  étail,  alors,  spécialement 
chargée  de  l'application  de  ces  mesures. 

Mais,  on  avait  reconnu  que  l'ouverture  de  ces  ateliers 
présentait  de  graves  inconvénients.  En  effet  : 

1°  Des  ouvriers,  étrangers  aux  localités  sinistrées, 
venaient  se  faire  employer  dans  les  chantiers  ouverts  et 
quelquefois  y  prenaient  la  place  des  véritables  victimes  de 
la  catastrophe,  de  ceux  seuls  pour  le  soulagement  desquels 
l'Etat  faisait  des  sacrifices  ; 

2°  Lorsque  l'époque  des  travaux  des  champs  revenait  et 
que  les  inondés  pouvaient  trouver  un  emploi  utile  de  leurs 
bras,  beaucoup  de  ces  derniers  persistaient,  néanmoins,  à 
rester  dans  les  ateliers  de  charité  o\i  le  travail  était  moins 
surveillé,  moins  pénible,  et  où  l'agglomération  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers  provoquait  l'établissement  de  cabarets 
et  de  lieux  de  plaisir.  On  avait  constaté  qu'il  avait  fallu 
même,  quelquefois,  sévir  contre  ces  malheureux  pour  les 
obliger  à  reprendre  leur  travail  régulier. 

Le  Gouvernement  résolut,  en  conséquence,  d'aban- 
donner, cette  fois,  ce  mode  de  soulagement,  et,  reconnais- 
sant que  le  fonds  spécial  des  secours  était  insuffisant  à 
raison  de  l'étendue  des  dommages,  il  demanda  aux  Cham- 
bres législatives  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions 
pour  être  distribués  à  titre  de  secours,  c'est-à-dire  pour 
fournir  aux  populations  en  détresse  les  premières  ressources 
nécessaires  à  l'existence  d'abord,  puis  des  moyens  de  tra- 
vail pour  l'avenir  (1).  Le  projet  présenté,  le  9  novembre,  à 

(1)  Dans  son  rapport  au  Dom  de  ia  Commissioa  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  de  La  Tournelle  ré- 
sumait ainsi  l'action  de  l'Etat  dans  ces  circonstances  douloureuses  : 

«  Voire  Commission  considère  l'allocation  proposée,  seulement  comme 
«  un  moyen  de  porter  les  premiers  secours,  mais  non  comme  l'as 
«  sistance  complète  et  dernière  due  à  la  détresse  de  populations  qui 
«  demandent  du  pain,  c'est-à-dire  la  vie  d'abord,  puis  des  moyens  de  tra- 
«  vail  pour  l'avenir.  Toutefois,  quoique  unanimement  et  profondément 
«  convaincue  de  l'insuffisance  du  crédit  de  5  millions,  elle  s'est  interdit 
«  de  proposer  aucune  augmentation,  jugeant  convenable  de  laisser  au 
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la  Chambre  des  députés,  et,  le  18,  à  celle  des  pairs,  fut 
adopté  sans  discussion  par  ces  deux  Assemblées  et  forma 
la  loi  du  23  novembre  1840. 

Nous  avons  dit  que  quatorze  départements  avaient  été 
atteints  par  le  fléau.  C'étaient  les  suivants  :  l'Ain,  les 
Hautes-Alpes,  l'Ardèche,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Côle- 
d'Or,  la  Drôme,  le  Gard,  l'Isère,  le  Jura,  la  Loire,  la 
Nièvre,  le  Rhône,  Saône-et-Loire  et  Vaucluse. 

Les  désastres  avaient  été  considérables,  parce  qu'à 
diverses  reprises,  du  d"  novembre  au  31  décembre,  les 
eaux  s'étaient  répandues  sur  les  terrains  riverains  des 
cours  d'eau.  La  durée  prolongée  du  séjour  des  eaux  ne 
permit  de  commencer  les  constatations  que  le  8  décembre  ; 
ces  constatations  furent  même  bientôt  interrompues  par  le 
retour  de  l'inondation  et  ne  purent  être  reprises  qu'après 

«  Gouvernement  l'initiative  naturelle  qui  lui  appartient,  et  dont  il  a 
«  toujours  usé  ù  propos.  Elle  s'est  d'autant  plus  facilement  maintenue 
«  dans  cette  réserve  que  le  crédit  demandé  pourvoira  aux  nécessités 
«  alimeutaires,  jusqu'au  moment  où  la  constatation  régulière  du  sinistre 
«  général  et  des  besoins  de  toute  espèce,  qui  en  sont  l'inévitable  et 
«  douloureuse  conséquence,  permettra  au  Gouvernement  et  aux 
«  Chambres,  procédant  avec  connaissance  et  maturité,  de  mesurer  les 
«  secours  aux  besoins  vérifiés  et  calculés. 

«  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  connaître  les 
M  pertes  éprouvées  et  qu'il  importe  surtout  que  l'administration  constate 
«  et  vérifie  la  situation  complète  de  chacune  des  victimes  du  fléau  ;  car 
«  le  besoin,  ici,  et  non  le  préjudice,  est  la  véritable,  la  seule  mesure 
«  des  secours  à  distribuer. 

«  L'Etat  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  mal  fait  aux  fortunes  pri- 
«  vées,  il  ne  représente  pas  une  Société  d'assurances  et  ne  doit  pas 
«  d'indemnité  Ce  qu'il  doit,  en  vertu  d'une  obligation  naturelle  et 
«  morale  ou  plutôt  chrétienne,  ce  sont  des  secours  au  malheur,  au 
«  dénûment;  ce  sont  des  aliments,  des  moyens  de  travail  aux  popu- 
«  lations  sans  ressources;  ce  sont  des  témoignages  de  paternelle  sol- 
«  licilude  qui  fassent  vivre  et  qui  consolent. 

«  Au  delà,  IL  DÉPASSERAIT  LA  LIMITE  DE  SES  DEVOIRS  pour  s'cnçagcr 
«  dans  une  voie  dangereuse  es  excédant  même  ses  droits.  »  (Voir  mo- 
niteur officiel  du  15  novembre  1840.) 

iNous  avons  cru  devoir  citer  tout  ce  passage  du  rapport  parce  qu'il 
détermine,  avec  une  grande  sagacité,  le  rôle  et  l'action  de  l'admiaistra- 
tioD  et  de  l'Etat,  dans  les  circonstances  de  celte  nature. 
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le  1"  janvier  1841.  Enfin,  on  put  reconnaître  que  le 
chiffre  des  dommages  s'élevait  à  39,152,854  francs.  Les  cir- 
constances rapportées  plus  haut  n'avaient  pas  permis  d'en- 
voyer immédiatement  tous  les  secours  nécessaires  ;  aussi  la 
répartition  du  crédit  se  prolongea  pendant  le  cours  de  1841. 
Or,  dans  les  derniers  mois  de  cette  année,  les  eaux  débor- 
dèrent de  nouveau  dans  les  vallées  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
sans,  néanmoins,  que  cette  nouvelle  inondation  fût,  à  beau- 
coup près,aussiforte  que  celle  de  1840. L'administration  crut, 
alors,  devoir  appliquer  le  solde  du  crédit  des  cinq  millions 
au  soulagement  des  victimes  de  cette  nouvelle  catastrophe. 

Fr. 

Ainsi,  sur  les  5  millions,  les  inondés  de  1840  reçurent  4,149,943  99 
Et  ceux  de  1841,  une  somme  de 850,056  01 

Total  égal  au  crédit  accordé  par  la  loi  du  23  no- 
vembre 1840 5,000,000  00 

A  ces  cinq  millions,  s'ajoutèrent,  d'abord  le  produit  de 
souscriptions  recueillies  dans  les  départements  non  inon- 
dés et  qui  s'élevèrent  à  2,672,764  fr.  77  (1)  5  puis, 
celui  des  souscriptions  versées  par  les  habitants  des  dépar- 
tements inondés  et  dont  le  chiffre  fut  de  1,399,635  fr.  31  ; 
et,  enfin,  le  montant  des  collectes  faites  par  le  clergé, 
mais  qui  réparti  par  les  supérieurs  de  chaque  diocèse  et 
adressé  directement  aux  préfets  des  départements  inté- 
ressés, n'a  jamais  été  connu  de  l'administration  supé- 
rieure qui  a  cru  devoir  respecter  la  réserve  des  membres 
du  clergé  (2). 

Sans  compter  ces  derniers  dons,  le  total  des  sommes  qui 

(t)  Sur  cette  somme,  le  Roi  et  sa  famille  avaient  versé  200,000  fr. 

(2)  Les  informations  recueillies,  à  ce  sujet,  ont  permis  de  constater  que 
les  dons  offerts  par  le  clergéavaient  dû  s'élever  à  1,383,06*  fr.  21.  Néan. 
moins,  l'administration  n'a  jamais  eu  aucune  certitude  à  cet  égard. 
Aussi,  et  quoique  ce  chiffre  soit  entré  dans  celui  des  souscriptions  in- 
diqué dans  le  Rapport  au  Roi  du  12  décembre  1841,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  l'indiquer  ici,  afin  de  ne  rien  avancer  qui  ne  lût  parfaitement 
justiGé 
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furent  affectées  à  la  réparation  des  désastres  de  l'inon- 
dation, fut  de  9,072,400  fr.  08,  qui  représentaient 
23  fr.  16  pour  100  du  montant  des  39,152,854  francs  de 
dommages  constatés  et  pour  lesquels  des  secours  étaient  ac- 
cordés. 

Malheureusement,  on  crut  accélérer  la  répartition  des 
secours,  en  confiant  cette  opération  à  des  commissions  lo- 
cales. Les  travaux  de  ces  commissions  se  prolongèrent  et 
étaient  loin  encore  d'être  terminés  un  an  après  l'événe- 
ment. En  outre,  aucune  proportion  ne  fut  suivie  pour 
la  répartition.  Enfin,  des  Conseils  municipaux  retinrent 
une  partie  des  secours  accordés  à  leurs  administrés,  pour 
appliquer  ces  sommes  à  des  travaux  publics  dans  la  com- 
mune, comme  confection  ou  réparation  de  chemins,  édifi- 
cation ou  réparation  de  mairies  ou  d'écoles  publiques. 
Lorsque  l'administration  connut  ces  désordres,  il  n'était 
plus  temps  d'y  porter  remède. 

Nous  avons  dit  que  M.  Cunin-Gridaine  avait  repris  le 
portefeuille  de  l'agriculture  et  du  commerce  le  29  octobre 
1840.  Dès  qu'il  fut  installé,  il  décida  qu'il  serait  fait  une 
nouvelle  importation  d'animaux  bovins  de  race  Courtes- 
cornes  améliorée  dite  Durham.  En  effet,  les  éleveurs  récla- 
maient des  taureaux  et  n'en  trouvaient  jamais  assez  dans 
les  ventes  qui  se  faisaient  au  Pin  et  à  Alfort  ;  d'un  autre 
côté,  le  troupeau  du  Pin  ne  possédait  pas  un  nombre  de 
mères  suffisant  pour  produire  ces  mâles  si  recherchés. 
M.Lefebvrede  Sainte-Marie  fut  donc  envoyé,  cette  fois  seul, 
en  Angleterre,  pour  y  acheter  une  trentaine  de  bestiaux. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars  1841,  il  ramena  20  tau- 
reaux ou  taurillons  et  9  vaches  ou  génisses  qui  furent  pla- 
cés à  la  vacherie  du  Pin.  (iette  importation  avait  coûté 
30,922  fr.  40.  Ainsi  se  formait  peu  à  peu  le  troupeau  d'où 
devaient  sortir  ces  admirables  reproducteurs  qui  ont  pro- 
pagé le  sang  Durham  en  France. 

Lorsque  M.  Gouin  avait  été  appelé  à  diriger  le  déparle- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  il  s'était  fait  ad- 
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joindre  un  sous-secrétaire  d'Etat.  M.  Billaull,  chargé  de 
cette  fonction  était  retenu  souvent  par  les  nécessités  de 
la  politique,  dans  le  sein  des  Chambres  -,  il  comprit  qu'il  ne 
pouvait  suffire  à  ce  devoir  et,  en  même  temps,  donner  une 
attention  suffisante  h  la  direction  des  services  agricoles  qui 
avait  été  comprise  dans  ses  attributions.  Il  proposa  donc 
au  Ministre  de  faire  une  Division  séparée  de  ces  derniers, 
et,  le  3  juillet  1840,  un  arrêté  opéra  cette  réorganisation. 
M.  Dittmer,  inspecteur  général  des  Haras,  fut  nommé  pour 
remplir  «  provisoirement,  »  dit  l'arrêté,  les  fonctions  de 
chef  de  la  nouvelle  Division  créée,  sous  le  titre  de  Division 
de  l'Agriculture  et  des  Haras.  Les  bureaux  conservèrent 
la  même  constitution  ainsi  que  les  chefs  et  employés  qui 
en  composaient  le  personnel. 

M.  Cunin-Gridaine,  en  reprenant  possession  du  porte- 
feuille;, maintint  cette  nouvelle  organisation.  Sans  rien 
changer  au  titre  donné  à  M.  Dittmer,  par  l'arrêté  du 
3  juillet,  il  le  laissa  à  la  tête  du  service  jusqu'en  1847, 
époque  à  laquelle  ce  dernier  mourut. 

Par  ses  études  et  les  travaux  de  toute  sa  vie,  M.  Dittmer 
était  un  hippiâtre  et  non  un  agriculteur  ;  aussi,  son  in- 
fluence sur  les  actes  de  l'administration  de  l'agriculture 
proprement  dite  fut  à  peu  près  négative.  Sentant,  du 
reste,  quelle  était  son  infériorité  sur  ce  point,  il  eut  le 
bon  sens  de  prendre  pour  guide  et  pour  conseil  un  homme 
que  M.  Cunin-Gridaine  tenait  lui-même  en  très-grande 
estime  et  qu'il  écoutait  volontiers,  M.  Yvart,  inspecteur 
général  des  Ecoles  royales  vétérinaires  et  des  bergeries. 
Aussi,  on  peut  dire  que  M.  Yvart  fut,  en  réalité,  le  direc- 
teur de  l'administration  de  l'agriculture,  depuis  1840 
jusqu'à  1847. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  M.  Lefebvre  de  Sainte- 
Marie  avait  été  chargé  de  suivre  les  expériences  d'acclima- 
tation des  animaux  de  race  Durham  placés  sur  le  domaine 
du  haras  du  Pin.  La  situation  de  cet  agronome  fut  régu- 
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larisée,  car  il  fut, au  début  de  l'année  1840,  nommé  admi- 
nistrateur du  domaine  agricole  du  haras  du  Pin. 

Budget. 

Le  détail  des  dépenses  variait  peu  ;  nous  avons  donné 
plus  haut,  en  outre,  quelques-uns  des  principaux  chiffres 
de  ces  dépenses.  Nous  nous  bornerons  donc,  ici,  à  n'ins- 
crire que  le  total  des  sommes  dont  il  fut  fait  emploi  dans 
chacun  des  chapitres. 

Fr. 

Secours  pour  pertes  : 
Crédit  ordinaire 1,895,900  00 


Crédit  extraordinaire  (exercice  1840).  .    4,149,943  99  J      '       ' 
Bergeries    et    écoles  vétérinaires  (625,000  fr.  votés). 

—  Dépenses  effectuées 615,972  34 

Encouragements  à  l'agriculture  (800,000  fr.  votés).  — 

Dépenses  effectuées 791,302  97 

Total 7,453,119  30 

i841. 

On  doit  se  rappeler  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  le 
Bureau  du  Commerce  avait  organisé  un  système  d'inspec 
tion  à  l'aide  duquel  il  surveillait  la  marche  des  diverses 
industries   et  se  trouvait   tenu    au  courant  des  progrès 
réalisés  par  elles,  ainsi  que  des  besoins  qui  se  manifes 
taient  ou  que  les  progrès  faisaient  naître.  Ces  inspecteurs, 
dits  intendants  du  commerce,  allaient  de  province   en 
province  et  se  tenaient  en  rapport  continuel  avec  les  inten- 
dants de  province,  les  Chambres  de  commerce,  là  oh  il  en 
existait,  et  les  principaux   négociants,  manufacturiers  et 
cultivateurs;  ils  écoulaient  et  provoquaient  même  leurs  ob- 
servations, pour  les  reporter  au  Bureau  du  Commerce  qui 
pouvait  agir,  alors,  avec  plus  de  sûreté. 

Les  intendants  du  commerce  devaient,  suivant  l'organi- 
sation administrative  de  l'époque,  s'occuper  de  toutes  les 
industries,  agriculture,  manufactures  et  commerce  ;  mais 
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fort  peu  d'entre  eux  s'attachaient  à  la  première.  Les  seuls 
qui  portèrent  sur  l'agriculture  une  attention  sérieuse  et 
approfondie,  furent  :  Vincent  de  Gournai,  Turgot,  Rolland 
de  la  Plalière  et  Blondel.  Gournai,  surtout,  avait  compris 
combien  l'absence  de  toute  réunion  d'agriculteurs  ajoutait 
aux  difficultés  de  sa  mission  d'inspection  en  ce  qui  concer-' 
nait  l'industrie  agricole,  dont  il  appréciait  l'immense  im- 
portance et  la  grande  influence  sur  les  autres  industries; 
aussi,  il  avait  provoqué,  comme  nous  l'avons  vu,  la  for- 
mation des  Sociétés  d'agriculture,  qui,  à  son  point  de  vue, 
devaient  être,  à  cette  industrie,  ce  que  les  Chambres  étaient 
au  commerce  et  aux  manufactures. 

Mais,  lors  de  la  réorganisation  administrative  de  1790,  le 
Bureau  du  commerce  avait  été  disloqué,  et  l'intendance  du 
commerce  supprimée.  La  haute  utilité  de  cette  institution 
n'avait  point  échappé  à  la  Commission  executive  d'agricul- 
ture 5  mais,  ne  pouvant  la  rétablir  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  mises  à  sa  disposition,  elle  l'avait 
remplacée  par  des  missions  agricoles  :  c'est  ainsi  qu'elle 
employa  Tessier,  Parmentier,  Thouin,  Crelté,  Yvart,  etc., 
sauvant  même,  par  ce  moyen,  quelques-uns  d'entre  eux 
des  poursuites  révolutionnaires. 

Plus  tard,  nous  avons  vu  que  le  gouvernement  consu- 
laire, voulant  enrichir  la  France  par  l'importation  des  mé- 
rinos, avait  créé  des  bergeries  pour  la  surveillance  desquelles 
il  avait  formé  un  corps  d'inspecteurs,  et  qu'il  avait,  en 
outre,  étendu  cette  institution  au  service  des  pépinières. 

On  se  rappelé,  enfin,  que,  lors  de  la  création  des 
Ecoles  vétérinaires,  la  direction  supérieure  de  ces  établisse- 
ments avait  été  remise  à  un  inspecteur;  que  cette  fonction 
abolie  de  1790  à  1794-,  avait  été  rétablie,  à  la  fin  de  cette 
dernière  année,  par  la  Commission  executive  d'agriculture 
et  qu'elle  avait  toujours  été  maintenue  depuis  celte  époque. 

Sous  l'Empire  et  pendant  une  grande  partie  de  la  Res- 
tauration, il  y  eut  donc,  auprès  de  l'administration  de  l'a- 
griculture, un  corps  d'inspecteurs  spéciaux,  pour  les  Ecoles 
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vétérinaires,  les  bergeries  et  les  pépinières.  Mais,  peu  à  peu 
le  cadre  en  fut  resserré,  et,  en  1837,  il  se  trouva  réduit  à  un 
seul  fonctionnaire,  qui  reçut  le  titre  d'inspecteur  général 
des  Ecoles  vétérinaires  et  des  Bergeries,  Le  titulaire  fut 
heureusement  l'un  des  agronomes  les  plus  savants  que 
la  France  ait  possédés.  Si  l'on  considère  que,  outre 
son  inspection,  il  était  chargé  de  nombreux  travaux  d'ex- 
périmentation sur  les  animaux  des  espèces  ovine  et  bovine 
qui  lui  étaient  confiés,  on  reconnaîtra  qu'il  fallait  un 
homme  tout  à  fait  supérieur  pour  remplir  une  tâche  aussi 
lourde,  et  surtout  pour  l'accomplir  avec  un  succès  aussi 
décisif  que  le  fit  M.  Yvart. 

Ce  dernier,  néanmoins,  sentait  le  poids  du  fardeau  dont 
il  était  chargé,  et  c'était  sur  sa  demande  que  M.Lefebvre  de 
Sa  in  te -M  «'rie  lui  avait  été  adjoint  pour  diriger  le  travail 
d'acclimatation  des  animaux  bovins  de  race  Durhara.  Il 
n'était  donc  pas  possible  d'élargir  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions et  de  ses  labeurs. 

Cependant,  de  nombreux  établissements  d'enseignement 
agricole,  instituts,  fermes-modèles,  chaires  d'agriculture, 
avaient  été  organisés  dans  les  départements,  et  avaient  be- 
soin d'avoir  une  direction  bien  coordonnée  pour  rendre 
les  services  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 

D'un  autre  côté,  les  associations  agricoles,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  s'étaient  multipliées,  peut-être  même 
au  delà  des  besoins.  On  comptait,  en  1841,  771  Sociétés 
ou  Comices  agricoles,  Sociétés  ou  Cercles  horticoles,  So- 
ciétés vétérinaires,  séricicoles,  viticoles,  etc.  Il  fallait  voir 
de  près  ces  associations  pour  savoir  quelles  étaient  celles 
d'entre  elles  qui  avaient  une  action  vraiment  utile,  celles 
qui  employaient  régulièrement,  c'est-à-dire  pour  l'encou- 
ragement de  la  branche  d'agriculture  dont  chacune  s'oc- 
cupait, les  subventions  qu'elles  recevaient  de  l'Etat;  pour 
déterminer,  enfin,  celles  des  parties  de  l'industrie  agricole 
qu'il   était  le  plus  important  d'encourager   en  première 
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ligne  et  pour  contrôler,  à  ce  point  de  vue,  les  demandes 
des  associations. 

L'administration  avait  également  besoin  de  connaître  la 
situation  économique  de  l'agriculture  dans  les  différentes 
régions  de  la  France,  d'être  renseignée  à  ce  sujet  par  des 
hommes  versés  dans  la  science  et  dans  la  pratique  et  non 
par  des  administrateurs  politiques  tels  que  les  préfets,  car, 
sur  ces  questions,  ceux-ci  sont  obligés,  presque  toujours, 
de  s'en  rapporter  aux  personnes  du  pays,  que  des  habi- 
tudes anciennes  ou  des  préjugés  peuvent  égarer. 

Il  lui  fallait  encore  des  hommes  auxquels  elle  pût  confier 
des  missions  qui  occasionnent  parfois  de  grandes  fatigues,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  exigent  de  l'abiiégnlion,  du  zèle,  ainsi 
que  des  connaissances  approfondies. 

Enfin,  la  publication  des  ouvrages  agricoles  avait  été 
stimulée  par  les  concours,  et  l'administration  recevait  de 
nombreuses  demandes  de  souscription  pour  des  œuvres 
qui,  sans  avoir  le  mérite  des  travaux  couronnés  par  la 
Société  royale  et  centrale  d'agriculture,  pouvaient,  néan- 
moins, n'être  pas  sans  valeur  et  sans  utilité.  Elle  avait  donc 
besoin  d'hommes  qui  pussent  la  renseigner  sur  la  valeur 
de  ces  ouvrages. 

Pour  répondre  à  toutes  ces  nécessités,  il  fallait  un  corps 
d'inspecteurs  spéciaux.    Sur   l'avis    de    M.   Yvart    et  la 
proposition  de  M.   Dittmer,  M.   Cunin-Gridaine  prit,    le 
24  janvier  1841,  un  arrêté  qui  créait  deux  inspecteurs  et 
un  inspecteur-adjoint  d'agriculture.  Le  26  du  même  mois, 
un  second  arrêté  nomma  MM.  Lefebvre  de  Sainte-Marie 
et  Monny  de  Mornay  inspecteurs  de  l'agriculture  ;  puis,  le 
lendemain  27,  un  troisième  arrêté  détermina  les    fonc- 
tions de  ces  derniers.  Le  15  février,  un  quatrième  arrêté 
désigna  M.  Dareste  comme  inspecteur-adjoint.  Enfin,   le 
11  novembre,  M.  Victor  Rendu  reçut  le  titre  d'inspecteur, 
et  le  cadre  de  ces  fonctionnaires  fut  ainsi  porté  de  trois  à 
quatre,  y  compris  l'inspecteur-adjoint. 
Les  aptitudes  des  trois  inspecteurs  étaient  différentes  ; 
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M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  était  plus  particulièrement 
versé  dans  la  science  de  l'élevage  des  animaux  domestiques  5 
M.  Monny  de  Mornay  connaissait  mieux  ce  qui  se  rappor- 
tait à  l'emploi  et  à  l'ulilisalion  des  eaux;  M.  V.  Rendu,  ce 
qui  concernait  la  viticulture  et  l'arboriculture.  Tous  trois, 
d'ailleurs,  n'ignoraient  rien  de  la  pratique  de  la  grande 
culture  et  de  l'économie  rurale.  En  outre,  chacun  d'eux 
avait  fait  un  slage  dans  les  bureaux  ou  les  établissements 
de  l'administration  de  l'agriculture. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  27  janvier,   les  inspecteurs 
d'agriculture  devaient  parcourir,  chacun,  une  région  delà 
France  qui  leur  était  assignée,  visiter  les  préfets,  se  rensei- 
gner auprès  d'eux  sur  tout  ce  qui  concernait  l'agriculture 
et  ses  besoins  dans  leurs  départements  respectifs;  se  mettre 
en  rapport  avec  les  associations  agricoles,  examiner  leur 
constitution,  leurs  moyens  d'action,  apprécier  le  degré 
d'influence  qu'elles  avaient  dans  le  cercle  de  leur  cir- 
conscription, appeler  leur  attention  sur  les  modes  d'en- 
couragement   que    pouvait    réclamer    préférablement  la 
situation  économique  du  paysj  visiter  tous  les  établisse- 
ments   d'enseignement    agricole,   examiner    leurs    pro- 
grammes, y  apporter  les  modifications  dont  ils  leur  paraî- 
traient susceptibles,  donner  aux  directeurs  des  fermes-mo- 
dèles et  des  instituts   des  conseils  sur  l'exploitation  du 
domaine  ;  visiter  les  grands  marchés  d'approvisionnement 
ainsi  que  les  principales  fermes,  surtout  aux  environs  de 
Paris  -,  enfin,  rédiger,  à  la  fin  de  chaque  année,  des  rapports 
sur  les  missions  qu'ils  avaient  remplies  dans  le  cours  de 
l'année,  et  provoquer  toutes  les  améliorations  qui  leur  pa- 
raîtraient utiles  ou  nécessaires. 

Telles  furent  l'orgine  et  l'organisation  première  de  l'ins- 
pection générale  de  l'agriculture  actuelle,  qui  ne  fut,  comme 
on  peut  le  remarquer,  que  la  restauration  d'une  institu- 
tion de  l'ancienne  monarchie  supprimée  intempëstive- 
raent,  comme  beaucoup  d'autres,  d'ailleurs,  à  la  fln  du 
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siècle  dernier.  Toutefois,  l'institution  nouvelle  était  mieux 
définie,  mieux  entendue  que  l'ancienne,  et  devait  ainsi 
porter  de  meilleurs  fruits. 

A  l'administration  du  domaine  du  Pin,  M.  Lefebvre  de 
Sainte-Marie,  fut  alors  remplacé,  par  M. Du  Breuil,  profes- 
seur d'agriculture,  auquel  on  donna  pour  secrétaire 
M.  Malo,  élève  distingué  de  Grignon. 

Nous  avons  dit  que  les  premiers  animaux  de  race  Dur- 
ham  importés  en  France  avaient  été  placés  à  Alfort;  mais 
que,  dès  l'année  suivante,  les  taureaux  et  les  vaches,  ayant 
fait  l'objet  de  la  seconde  importation,  avaient  été  dirigés 
sur  le  domaine  du  Pinj  nous  avons  indiqué  que,  pour 
l'élevage  des  bêtes  anglaises,  ce  domaine  était  bien  préfé- 
rable à  Alfort,  qui,  dépourvu  de  pâturages,  se  trouvait,  en 
outre,  dans  des  conditions  climatériques  trop  différentes 
de  celles  de  l'Angleterre. 

Les  craintes  conçues  pour  ce  dernier  établissement  s'é- 
taient réalisées.  La  stabulation  permanente,  régime  obligé 
des  femelles  à  Alfort,  avait  développé  d'une  manière  exa- 
gérée leur  disposition  à  l'embonpoint  :  la  plupart  restaient 
stériles  ou  avortaient.  On  résolut  donc,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1840,  de  les  réunir  à  celles  du  Pin  et  de  ne  plus  con- 
server à  Alfort  que  les  animaux  destinés  aux  ventes.  Ce 
projet  fut  réalisé  au  printemps  de  l'année  1841,  et  la  va- 
cherie du  Pin  devint,  dès  lors,  l'unique  établissement  d'ex- 
périmentation pour  les  races  bovines. 

L'administration  n'était  pas  seule  à  suivre,  en  France, 
des  expériences  ayant  pour  but  d'améliorer  certaines  de 
nos  races,  soit  au  point  de  vue  de  la  précocité,  soit  à  celui 
d'une  conformation  plus  avantageuse  pour  la  boucherie. 
Des  éleveurs  riches  et  expérimentés  se  livraient  également 
à  ces  travaux.  Or,  certains  d'entre  eux  prétendaient  que 
d'autres  races  anglaises,  celles  de  Hereford  et  d'Angus, 
notamment,  étant  plus  rustiques  que  celle  de  Durham,  et 
possédant  une  partie  de  ses  qualités,  devaient  mieux  réussir 
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chez  nous.  Ce  n'était  point  l'avis  de  M.  Yvart,  ainsi  que  celui 
des  agronomes  qui  avaient  approfondi  cette  question.  Tou- 
tefois, pour  facililer  des  essais  comparatifs  et  concluants, 
l'administralion  encouragea  l'importation  des  animaux 
améliorateurs  anglais  de  toute  race  par  des  subventions 
spéciales  accordées  aux  Sociétés,  Comices  ou  départements; 
mais,  elle  refusa  de  faire  elle-même  aucun  emploi  d'autre 
race  que  celle  de  Durham,  et  les  résultats  ont  justifié 
cette  résolution. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  quatrième  importa- 
tion de  bêtes  de  race  Durham  qui  fut  effectuée,  cette 
année  par  les  soins  de  M.  Lefebvre  de  Sain  le -Marie.  Les 
essais  d'acclimatation  et  de  croisement  des  bêtes  bovines 
ne  faisaient  point  négliger  les  travaux  identiques  qui 
se  poursuivaient  à  Alfort  sur  les  bêtes  ovines  de  race 
Dishley,  et  les  croisements  judicieux,  qui  s'y  exécutaient, 
permettaient  d'espérer  que  l'on  parviendrait  à  créer  une 
race  française  également  appropriée  aux  besoins  de  l'in- 
dustrie manufacturière  et  aux  spéculations  de  l'engraisse- 
ment. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  travaux 
de  l'administration  en  ce  qui  concernait  le  bétail,  pen- 
dant le  cours  de  1841,  il  ne  nous  reste  à  mentionner  que 
les  six  ordonnances  qui  autorisèrent  la  création  d'abattoirs 
publics  dans  les  communes  suivantes  :  Gimout  et  Ville- 
franche  (Aveyron);  Fougères;  Gerardmer;  Nevers;  Carcas- 
sonne;  Clermont-Ferrand,  et  Cugneaux. 

L'administration  provoqua,  à  cette  époque,  une  mesure 
qui  aurait  pu  avoir  une  grande  utilité  pour  l'industrie  agri- 
cole, si  elle  eût  été  complètement  exécutée.  Sur  sa  propo- 
sition, en  effet,  le  Ministre  décida  qu'à  l'exemple  de  ce  qui 
se  faisait  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  inspecteurs  de 
l'agriculture  recueilleraient,  dans  chaque  département,  une 
sorte  de  statistique  descriptive  de  l'industrie  agricole.  Ce 
document  devait  faire  connaître  la  nature  et  la  composition 
du  sol;  celles  des  eaux;  les  modes  et  procédés  de  culture 
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employés;  les  récoltes  et  fruits  obtenus;  les  animaux  do- 
mestiques, leur  nombre  et  leur  utilisation  ;  les  foires  et 
marchés,  leur  importance  et  leur  influence  sur  les  cul- 
tures ;  l'étendue  et  l'état  des  voies  de  communication , 
enfin,  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  permettre  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  économique  de 
l'agriculture  française  et  d'apprécier  les  améliorations  que 
cette  industrie  pouvait  réclamer. 

Ces  études  furent  poursuivies  dans  sept  départements  et 
firent  l'objet  de  rapports  qui  ont  été  imprimés  et  publiés. 
Malheureusement,  les  événements  ne  permirent  pas  de 
continuer  cette  enquête,  et  ce  qui  en  reste,  dépourvu  de 
toute  actualité,  ne  représente  plus  l'état  des  choses  que  les 
progrès  accomplis  ont  complètement  modifié. 

La  sollicitude  de  l'administration  pour  l'instruction  agri- 
cole ne  se  ralentissait  point  :  vingt-et-une  fermes-modèles 
fonctionnaient  grâce  aux  encouragements  qu'elles  en  rece- 
vaient, et,  sur  ce  nombre,  quinze  possédaient  un  person- 
nel nombreux  d'élèves.  Le  gouvernement  était,  d'ail- 
leurs ,  secondé  dans  celte  œuvre  de  propagande  par  le 
clergé.  MM.  les  archevêques  de  Bordeaux,  d'Aix  et  de 
Tours;  les  évêques  d'Angers, de  Bayeux,  deCoutances,  de 
Beauvais,  d'Amiens,  de  Nancy  et  du  Mans  instituaient  des 
cours  d'agriculture  dans  les  petits  séminaires  de  leurs  dio- 
cèses, ou  favorisaient  lacréation  d'instituts  ou  decolonies.  Les 
orphelins  et  les  enfants  des  familles  pauvres  étaient  recueillis 
dans  ces  établissements  et  y  recevaient,  avec  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  l'enseignement  des  principes 
de  l'agriculture  pratique.  Des  subventions,  imputées  sur 
le  crédit  des  encouragements  à  l'agriculture,  permettaient 
de  couvrir,  dans  la  plupart  de  ces  établissements,  les  dé- 
penses de  l'enseignement  agricole.  Le  perfectionnement 
de  l'agriculture,  la  réforme  des  vieux  errements  de  la 
routine  s'alliaient,  heureusement,  ainsi,  avec  l'extinction 
de  la  mendicité  et  la  moralisation  des  classes  pauvres. 
Enfin ,  quatre  nouveaux  prix,  de  1 ,000  fr.  chacun,  étaient 
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fondés  par  le  Minisire  pour  la  composition  de  manuels  d'a- 
griculture applicables  aux  régions  du  Centre,  du  Sad-Est, 
du  Sud  et  du  Sud-Ouest  de  la  France,  et  c'était  encore  la 
Société  royale  et  centrale  qui  était  chargée  d'ouvrir  ce  con- 
cours. 

Les  missions  séricicoles,  données  par  l'administration, 
obtenaient  des  résultats  que  la  Société  royale  et  centrale 
d'agriculture  a  constatés  dans  son  compte-rendu  des  tra- 
vaux agricoles  de  1841.  On  y  voit,  en  effet,  que  les  excel- 
lents principesd'éducation  de  MM.  Camille  Beauvais,  d'Arcet 
et  Aubert  ainsi  que  les  procédés  de  ventilalion  de  d'Arcet 
étaient  propagés  et  généralement  adoptés;  que  les  plan- 
tations de  mûriers  de  choix  se  multipliaient;  qu'enfin,  les 
magnaniers  étaient  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts. 

M.  Audouin  continuait  sa  mission  d'étude  sur  les  insec- 
tes nuisibles,  et  notamment  sur  la  pyrale  et  les  insectes  qui 
attaquent  l'olivier. 

M.  Cunin-Gridaine  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice, 
aucune  dépense,  lorsqu'il  s'agissait  de  doter  d'une  amélio- 
ration l'industrie  agricole  dont  le  soin  était  placé,  pour  lui, 
au  rang  de  ses  plus  précieuses  attributions  (1).  Un  rapport 
de  M.  le  comte  de  Gasparin  lui  ayant  fait  connaître  les 
avantages  d'un  nouveau  moulin  à  huile,  appelé  Spolpolwa, 
inventé  par  un  savant  de  Trieste,  M.  Pierre  Stancovich,  il 
fît  acheter  cet  appareil  et  le  fit  expérimenter  à  Marseille 
par  une  commission  d'hommes  spéciaux. 

Pendant  le  cours  de  1841,  le  Gouvernement  fit  voter 
une  loi  dont  l'application  devait  seconder  largement  les 
progrès  et  le  développement  de  l'agriculture,  ainsi  que  le 
bien-êlre  des  cultivateurs  :  ce  fut  la  loi  du  3  mai  184-1  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Quoique 
l'administration  de  l'agriculture  soit  restée  étrangère  à  la 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  Cuniii-Gridaine,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  le  3  avril  1842,  à  l'ouverture  de  la  séance  publique  de 
lii  Société  royale  et  centrale  d'agriculture.  (Mémoires  de  la  SociéCe. 
Année  1842.) 
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rédaction  de  cette  loi,  cet  acte  eut  une  influence  si  consi- 
dérable sur  les  intérêts  généraux  dont  cette  administration 
avait  le  soin,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  en  dire,  ici, 
quelques  mots. 

Toutes  les  constitutions  que  la  France  s'était  données, 
ou  qu'elle  avait  reçues,  depuis  1790,  avaient  proclamé  le 
principe  du  sacrifice  de  la  propriété  privée,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité;  lorsque  l'intérêt  public  le 
réclamait.  Beaucoup  de  lois  avaient  été  faites  dans  le  but 
de  régulariser  l'action  de  l'Etat,  les  formes  et  la  procédure 
à  suivre,  lorsqu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  ce  principe; 
mais,  aucun  des  systèmes  adoptés  ne  répondait,  d'une 
manière  satisfaisante,  aux  besoins,  surtout  à  l'époque  à 
laquelle  nous  sommes  parvenus,  c'est-à-dire  au  moment 
où  le  développement  des  travaux  publics,  la  création  des 
chemins  de  fer  et  le  redoublement  d'activité  que  celle-ci 
allait  entraîner,  exigeaient  ou  allaient  exiger  une  applica- 
tion journalière  de  l'expropriation,  de  la  part  de  l'Etat  ou 
de  Compagnies. 

La  loi  du  3  mai  1841  fut  formée  par  la  fusion  des 
combinaisons  antérieures  qui  paraissaient  les  mieux 
entendues  et  dont  la  pratique  avait  justifié  la  supériorité. 
Elle  a  permis,  d'abord,  d'étendre  sur  le  pays  cet  immense 
réseau  de  voies  ferrées  qui,  facilitant  partout  le  transport 
des  denrées  agricoles,  allait  donner  un  essor,  jusque-là 
inconnu,  à  la  production  agricole.  Ensuite,  cette  loi  a 
rendu  également  possible  l'exécution  d'autres  grands  tra- 
vaux d'ensemble  qui  ont  secondé  le  développement  et  le 
progrès  de  l'industrie  agricole.  Enfin,  son  application  a  fini 
par  étouffer  chez  tous  ce  sentiment  exagéré  de  la  propriété 
qui  portait  beaucoup  de  gens  à  repousser  tout  changement 
utile,  toute  amélioration,  lorsqu'ils  devaient  faire  la  cession 
d'une  portion  de  leurs  biens  pour  un  intérêt  qui  ne  leur 
était  pas  personnel. 

Plus  tard,  lorsque  nous  aurons  à  parler  des  chemins  de 
fer,  des  irrigations,  du  drainage,  des  syndicats,  on  verra 
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comment  la  loi  du  3  mai  1841  fut,  en  réalité,  la  base  de 
toutes  ces  créations  auxquelles  nous  avons  dû,  en  partie,  la 
fortune  agricole  de  notre  pays.  Nous  nous  bornons  ici  à 
signaler  la  publication  de  cette  loi. 

Le  Conseil  d'agriculture  n'avait  pas  été  réuni  depuis 
1838.  Le  Ministre  résolut  de  le  convoquer  à  la  fin  de  cette 
année  ;  mais,  auparavant,  il  en  prescrivit  la  réorganisation. 
En  effet ,  plusieurs  membres  étaient  décédés  ;  puis, 
M .  Cunin-Gridaine  avait  décidé  que  les  trois  Conseils  d'agri- 
culture, des  manufactures  et  du  commerce,  tiendraient  en- 
semble leurs  sessions  et  discuteraient  les  mêmes  questions, 
même  celles  qui,  en  apparence,  n'auraient  pas  un  rap- 
port direct  avec  l'industrie  spéciale  que  chacun  d'eux 
représentait,  parce  qu'il  pensait  que  toutes  les  industries 
étaient  solidaires  et  qu'aucun  des  intérêts  affectant  l'une 
d'elles  ne  pouvait  être  indifférent  aux  autres  (1). 

L'ordonnance  du  29  octobre  réorganisa  donc  le  Con- 
seil général  de  l'agriculture  et  porta  le  nombre  de  ses 
membres,  de  trente  à  cinquante-quatre,  qui  devaient  être 
choisis  parmi  les  propriétaires  ou  les  membres  des  Sociétés 
d'agriculture,  et  désignés  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Un  rapport  au  Roi,  en  date  du  même  jour,  approuvé 
par  le  chef  de  l'Etat,  fixa  au  10  décembre  suivant  l'ouver- 
ture de  la  session  des  trois  Conseils,  session  dont  la  durée 
devait  être  d'un  mois.  Nous  ferons  connaître  plus  loin  les 
travaux  du  Conseil  d'agriculture  pendant  cette  session. 


(1)  Voir  le  discours  pronoucé  par  M.  Cunin-Gridaine  à  l'ouverture  de  la 
session  des  trois  Conseils,  1841-18i2,  au  Recueil  imprimé  qui  en  a  été 
publié  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


Année  1876.  11  s.  11 
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Budget. 

Fr. 

Bergeries  et  écoles  vétérinaires(fonds  votés:  637,000  fr.). 
Fonds  dépensés,  y  compris  31,000  fr.,  valeurs  des 
denrées  produites  par  le  domaine,  à  Rambouillet, 
à  Perpignan  et  à  Lahayevaux,  et  consommées  dans 
l'établissement  par  les  animaux  de  l'État 666,902  28 

Encouragements  à  l'agriculture.  Fonds  votés  :  800,000  fr. 
Fonds  dépensés 817,705  66 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie ,  inonda- 
tions, etc.  : 

Sur  lecrédit  extraordinaire  voté  en  1840.      850,006  00 


Sur  le  crédit  ordinaire 1,898,310  00  )    ^-'''^^-^^^  ^ 

Total  des   dépenses  pour    le  service  de  l'agriculture, 

en  1841 4,232,923  94 


1842. 

Les  Conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufac- 
tures el  du  commerce  s'étaient  réunis  le  10  décembre  1841, 
ainsi  que  l'indiquait  la  décision  royale  du  29  octobre  (1). 
Leurs  travaux  se  prolongèrent  jusqu'au  12  janvier  1842. 

(1)  Les  membres  composant  le  nouveau  Conseil  général  d'agriculture 
étaient  les  suivants  : 

MM.  le  duc  Decazes,  le  baron  Séguier,  Girod  (de  Y.iia),  le  général  Bu- 
geaud,  le  marquis  de  Cambis,  le  baron  (h.  Dupin,  le  comte  de  Rambu- 
leau,  le  baron  Busche,  Dailly,  Darblay,  Héricart  de  Thury,  Brisseau  de 
Mirbel,  le  baron  de  Silvestre.  Yvart,  Mathieu  de  Dombasie,  Trochu,  le 
comte  de  Gasparin,  le  vicomte  Perrault  de  Jotemps,  de  Saunac,  Pisca- 
lory,  Bella,  de  Beaumont  (delà  Somme),  Julien  Lefebvre,  Camille  Beau- 
vais,  Soulange-Bodio,  de  Béhague,  J.  Boulay  (de  la  Meurthe),  et  Lemaire 
(de  l'Oise). 

A  ces  membres,  qui  avaient  composé  l'ancien  Conseil,  le  gouverne- 
ment ajouta,  afin  de  compléter  le  nouveau  : 

MM.  le  comte  de  Moroy,  le  comte  d'Angeville,  Desjobert,  de  Gasparin 
(Agénor),  de  Lamartine,  le  duc  de  Marmier,  Tourret,  de  Tracy,  Vuitry, 
le  comte  Angles,  le  comte  de  Bonneval,  de  Caumont,  Oscar  Leclerc- 
Thouin,  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  Leroy  (de  Béthune),  le  duc  de  Liaa- 
court,  Monuy  de  Mornay,  Nivière,  Pommier,  Puvis,  Rendu,  J.  RiefTel, 
le  vicomte  de  Romanet,  le  marquis  de  Torcy,  le  baron  de  Tocqueville, 
et  Vilmorin. 

MM.  Pagauel,  Dittmer,  Séaac,  Magoier  et  de  Maisonoeuve  étaient  les 
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Leur  programme  élail  fort  étendu.  En  ce  qui  concer- 
nait spécialement  l'agriculture,  il  comprenait  :  la  ques- 
tion des  bestiaux,  celle  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture,  celle  du  reboisement  des  montagnes,  celle  des 
bans  de  vendange,  celle  des  insectes  et  animaux  nuisibles, 
et  celle  de  la  police  rurale. 

A  l'exception  de  la  question  des  bestiaux,  aucune  ne 
put  venir  à  discussion,  parce  que  celles  relatives  aux  manu- 
factures et  au  commerce  absorbèrent  toutes  les  séances. 

Dans  la  question  des  bestiaux,  les  Conseils  demandè- 
rent : 

1°  Que,  dans  les  tarifs  d'octroi,  on  substituât,  au  droit 
par  tête,  un  droit  applicable  au  poids  de  l'animal,  chaque 
fois  que  l'ensemble  des  droits  grevant  l'entrée  d'un  bœuf 
dépasserait  12  francs  ; 

2°  Que  le  Gouvernement  portât  son  attention  sur 
l'exagération  de  quelques-uns  des  droits  d'octroi  à  l'entrée 
de  certaines  villes; 

3"  Que  le  mode  de  perception  du  droit  adopté  pour 
l'importation  des  bestiaux,  c'est-à-dire  le  droit  par  tète, 
fût  maintenu. 

4°  Que  l'on  conservât  le  chiffre  du  droit  établi  à  la  sortie 
de  France  pour  les  os  de  bétail  ; 

5°  Enfin,  que  le  commerce  de  la  boucherie,  à  Paris,  fût 
rendu  libre,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  bouchers  cessât 
d'y  être  limité. 

Quant  aux  questions  concernant  les  manufactures  et  le 
commerce,  voici  comment  elles  furent  traitées  par  le  Conseil 
d'agriculture  particulièrement. 

Dans  celle  du  livret  des  ouvriers,  il  approuva  que  ceux-ci 
fussent  astreints  à  cette  formalité,  sauf  les  ouvriers  em- 
ployés par  l'agriculture. 

Puis,  dans  toutes  les  autres  questions,  sucres,  fers,  fils 


commissaires  du  goureruemeot  auprès  des  trois  Conseils,  et  M.  Prévost, 
chef  du  Bureau  d'agriculture,  secrétaire  du  Couseil  d'agriculture. 
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et  tissus  de  laine  et  de  colon,  cuirs  et  peaux  ouvrées, 
graines  oléagineuses,  le  Conseil  d'agriculture  formula 
des  réponses  qui,  toutes,  attestaient  un  attachement  ex- 
trême et  peu  sage  au  système  protectionniste,  car  il  main- 
tenait les  prohibitions  ou  repoussait  toute  réduction  des 
droits  établis,  et,  parfois  môme,  demandait  des  suréléva- 
tions de  tarifs. 

Cette  session,  si  l'on  excepte  le  vœu  relatif  à  la  liberté 
du  commerce  de  la  boucherie  dans  Paris,  ne  fit  donc  que 
peu  d'honneur  au  nouveau  Conseil  général  d'agriculture. 

L'administration   commençait  à   établir  une   sorte  do 
coordination  dans  les  établissements  d'enseignement  agri- 
cole. Tout  enseignement,  en  effet,  comporte  des  degrés 
différents  auxquels  on  ne  peut  atteindre  qu'à  la  condition 
d'études  préliminaires  et  avec   le  temps.  Or,  parmi  les 
sujets  placés  dans  les  fermes-modèles  et  dans  les  instituts, 
il  en  était  qui,  n'ayant  qu'une   instruction   primaire,   se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  comprendre  les  leçons  de 
sciences  pures  ou  de  sciences  mathématiques  appliquées, 
telles  que  la  géologie,  la  botanique,  la  zoologie,  la  chimie, 
la  physique,  la  météorologie,  le  génie  rural,  que  l'on  pro- 
fessait dans  certains  de  ces  établissements.  Les  principes 
élémentaires  étaient  nécessaires  et  suffisaient  pour  former 
des  valets  de  ferme,  des  petits  cultivateurs  ou  fermiers  ; 
mais,  pour  faire  des  chefs  de  grandes  exploitations,  des 
professeurs,  des  agronomes, il  fallait  l'étude  de  ces  sciences 
pures  ou  appliquées  que  nous  venons  de  citer,  c'est'à-dire 
un  enseignement  supérieur. 

Déjà,  Roville,  Grignon  et  le  iMesnil-Saint-Firmin  réali- 
saient les  conditions  de  ce  dernier  enseignement  -,  mais, 
ces  établissements  étaient  insuffisants,d'autant  plus  qne 
Roville,  délaissé  par  son  fondateur,  M.  Mathieu  de  Dom- 
basle,  que  l'état  de  sa  santé  avait  contraint  d'abandonner 
ses  travaux  pour  se  retirer  à  ^'ancy,  déclinait  et  allait  dispa- 
raître comme  centre  d'enseignement. 
Deux  fermes-modèles  se  distinguaient  entre  toutes,  celle 
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(le  Grand-Jouan,  dirigée  par  M.  Rioffel,  et  celle  de  laSaul- 
saie,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  M.  Nivière.  Un  arrêlé 
ministériel,  pris  le  2  mars  1842,  les  transforma  en  instituts 
agricoles,  où  l'on  ne  devait  donner  que  l'enseignement 
supérieur  de  l'agriculture. 

Le  domaine  d'Alfort,  qui  avait  paru  peu  convenable  pour 
le  placement  des  animaux  de  race  Durham,  avait  conservé 
son  troupeau  de  moutons  anglais  5  mais,  ce  troupeau  de- 
venait trop  nombreux  eu  égard  aux  ressources  alimentaires 
dont  on  disposait  dans  cet  établissement.  L'administra- 
tion avait  résolu,  en  outre,  sur  l'avis  de  M.  Yvart,  d'étendre 
le  champ  de  ses  expériences  d'acclimatation  et  de  croise- 
ment sur  une  autre  race  anglaise  de  moutons,  celle  dite 
New-Kent,  qui,  plus  forte  et  plus  rustique  que  celle  de 
Dishley,  semblait  pouvoir  mêler,  avec  plus  d'avantage,  son 
sang  à  celui  de  nos  fortes  races  ovines.  L'administration  fit 
donc  décider  le  transport  du  troupeau  d'Alfort  sur  une 
ferme  du  Pas-de-Calais,  celle  de  Montcavrel,  où  le  climat 
analogue  à  celui  de  l'Angleterre,  paraissait  plus  conve- 
nable pour  les  essais  que  l'on  poursuivait  et  ceux  que  l'on 
allait  exécuter. 

Déjà,  le  département  du  Pas-de-Calais  s'était  imposé  de 
grands  sacrifices  dans  le  but  d'importer  des  bêtes  anglaises 
à  l'aide  desquelles  on  cherchait  à  améliorer  les  races  fla- 
mande et  artésienne  qui  peuplaient  le  pays.  En  plaçant, 
dans  ce  département,  le  troupeau  d'Alfort,  on  donnait  aux 
cultivateurs  locaux  des  exemples  qui  devaient  les  guider 
dans  leurs  travaux  d'amélioration,  leur  épargner  les  tâton- 
nements et  les  pertes  qu'ils  entraînent.  En  outre,  ce  trou- 
peau se  trouvait  au  centre  même  des  fabriques  qui  utili- 
saient plus  spécialement  la  laine  longue,  et  nos  manufac- 
turiers pouvaient  plus  facilement  se  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  par  l'administration. 

Tandis  que  les  expériences  allaient  être  poursuivies  à 
Montcavrel  sur  le  croisement  des  bêles  Dishley  et  New- 
Kent  avec  les  brebis  mérinos,  d'autres  essais  de  la  même 
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nature  s'exécutaient  à  Lahayevaux.  Là,  c'était  avec  les  ani- 
maux de  la  race  de  Mauchamp.  Le  troupeau,  entretenu  par 
M.  Graux,  et  qui  comptait  600  têtes  en  1842,  avait  pros- 
péré grâce  aux  encouragements  annuels  que  cet  agriculteur 
avait  reçus  de  l'administration,  et  à  l'exactitude  avec  la- 
quelle il  s'était  conformé,  pour  l'élevage  des  animaux, 
aux  indications  de  M.  Yvart.  Cette  race  commençait  à 
montrer  plus  de  constance  et  de  fixité.  M.  Yvart,  néan- 
moins, n'était  pas  encore  satisfait  ;  il  espérait  mieux  en- 
core, et  pour  conduire  plus  librement  les  travaux  d'amé- 
lioration qu'il  avait  conçus,  pour  rectifier  certains  défauts 
persistant  dans  les  animaux  de  cette  race,  il  demanda  qu'un 
certain  nombre  de  béliers  et  de  brebis  Mauchamp  fussent 
achetés  el  placés  à  Lahayevaux.  L'administration  s'empressa 
de  répondre  à  ce  désir. 

M.  Yvart  commença,  avec  ces  animaux,  des  essais 
d'amélioration  dans  en  dans,  ainsi  que  des  expériences  de 
croisement  avec  des  mérinos  Rambouillet  et  des  mérinos 
de  Naz.  Il  comptait  obtenir  de  ces  croisements  une  laine 
fine,  lustrée,  soyeuse,  présentant  beaucoup  d'analogie 
avec  le  cachemire.  Déjà,  soumise  à  l'un  de  nos  plus  habiles 
fabricants,  cette  laine  Mauchamp  avait  produit  une  étoffe 
d'une  souplesse  et  d'une  douceur  admirables,  rivalisant 
avec  les  plus  beaux  tissus  de  cachemire.  Si  les  expériences 
réalisaient  les  espérances  conçues,  l'agriculture  devait  être 
mise  en  situation  de  fournir,  à  l'industrie  manufacturière, 
une  matière  première  qui,  en  faisant  concurrence  au 
cachemire,  en  abaisserait  le  prix  et  contribuerait  au  déve- 
loppement de  la  fabrication,  en  France,  des  plus  riches  et 
des  plus  belles  étoffes. 

D'un  autre  côté,  les  accouplements  dans  en  dans,  en 
n'employant  que  des  sujets  de  choix,  devaient,  suivant 
M.  Yvart,  rectifier,  sans  altérer  la  pureté  de  la  race,  cer- 
tains défauts  de  conformation  inhérents  aux  sujets,  car  le 
bélier,  qui  avait  formé  la  souche  des  Mauchamp,  était, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  très-défectueux  sous  le  rapport 
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de  la  structure.  L'administration  cherchait,  ainsi,  à  assurer 
à  notre  pays  un  nouveau  type  de  bêtes  à  laine  fine,  el  un 
type  des  plus  précieux. 

De  temps  immémorial,  les  cultivateurs  des  parties  mon- 
tagneuses du  Centre  et  de  TEst  de  la  France  avaient  l'habi- 
tude de  mettre  en  commun  le  lait  de  leurs  vaches  dans 
des  établissements  nommés  fromageries  ou  fruitières.  Là, 
un  manipulateur  confectionnait  des  fromages,  d'espèces 
différentes  suivant  les  localités,  et  les  vendait  pour  le 
compte  des  associés,  qui,  après  le  prélèvement  des  frais  et 
celui  du  bénéfice  attribué  au  chef  de  la  fruitière,  se  parta- 
geaient les  produits  de  ces  ventes  dans  la  proportion  des 
apports  de  lait  que  chacun  avait  faits.  Les  pratiques  de 
cette  industrie  avaient  échappé  jusqu'alors  au  mouvement 
du  progrès,  car  l'étude  du  lait,  base  de  la  caséification,  était 
la  partie  la  moins  avancée  dans  la  chimie  organique. 
L'obscurité,  qui  enveloppait  encore  cette  branche  de  notre 
économie  rurale,  ne  pouvait  être  dissipée  que  par  la 
science. 

La  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  avait  appelé, 
sur  cette  question,  l'attention  du  Ministre,  qui  donna  à 
M.  Monny  de  Mornay  et  à  M.  Rendu  la  mission  de  visiter, 
l'un  les  fruitières  de  l'Auvergne,  l'autre  celles  du  Jura, 
et  d'examiner  par  quels  moyens  on  pourrait  arriver  à 
créer,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  régions,  une  école  de 
laiterie  ou  une  friiilière  modèle.  Sur  le  rapport  de  ces 
inspecteurs,  l'idée  d'une  école  de  laiterie  fut  abandonnée, 
mais  des  subventions  particulières  furent  attribuées  à  des 
associations  locales  pour  des  concours  entre  les  fruitières 
les  mieux  tenues  et  qui  auraient  réalisé  les  progrès  indi- 
qués dans  les  programmes  publiés  pour  cet  objet. 

Grâce  aux  moyens  d'étude  mis  à  sa  disposition  par  l'ad- 
ministration, Guenon  avait  rectifié  plusieurs  erreurs  de  sa 
méthode,  et  ses  observations  présentaient  une  certaine 
précision  qui,  sans  être  absolue,  pouvait  permettre  aux 
cultivateurs   d'appUquer  avec  quelque  succès   ce    mode 
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d'investigation.  Sur  la  proposition  de  la  Commission 
nommée  pour  examiner  ce  procédé,  Guenon  obtint  de 
l'administration  une  subvention  pour  la  publication  de  sa 
méthode,  et  cet  ouvrage  fut  envoyé  par  leMinistère  à  toutes 
les  associations  agricole>.  Les  agriculteurs  purent  ainsi 
mettre,  eux-mêmes,  le  procédé  en  pratique. 

En  mars  et  avril,  une  cinquième  importation  d'animaux 
de  race  Durbam  fut  fciilo  par  les  soins  de  MM.  Yvart  et 
Lefebvre  de  Sainte-Marie  ;  elle  comprit  26  têtes,  18  tau- 
reaux ou  taurillons  et  8  vaches.  En  octobre,  une  sixième 
importation  eut  lieu,  et  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  à 
qui  elle  avait  été  confiée,  ramena  2'i-  bêtes,  10  taureaux 
et  14  vaches.  Ainsi,  en  1842,  on  tira  d'Angleterre 
50  animaux  de  race  de  Durham,  dont  28  taureaux  et 
22  vaches.  La  dépense  totale  de  ces  importations  fut  de 
66,390  fr.  26,  ce  qui  ramenait,  en  moyenne,  à  1,327  fr. 
80  le  prix  de  chaque  animal. 

Avant  de  terminer  l'exposé  des  actes  de  l'administration 
de  l'agriculture  en  18V2,  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot 
d'une  loi  à  la  rédaction  de  laquelle  cette  administration 
n'eut,  il  est  vrai,  aucune  part,  mais  dont  l'application  de- 
vait avoir,  et  a  eu,  en  efïet,une  influence  considérable  sur 
le  développement,  le  progrès  et  la  prospérité  de  l'industrie 
agricole.  Nous  voulons  parler  de  la  loi  du  11  juin  1842 
relative  à  la  création  des  chemins  de  fer. 

Lorsqu'on  a  inventé  des  machines,  amélioré  la  terre,  les 
cultures,  les  races  d'animaux,  et  multiplié  la  production, 
on  n'a  pas  tout  fait  pour  le  développement  et  surtout  pour 
la  prospérité  de  l'agriculture.  Il  faut  encore  assurer  des  dé- 
bouchés aux  produits  du  sol,  aux  élèves  des  étables  ;  il 
faut  que  ces  débouchés  soient  d'autant  plus  larges,  d'au- 
tant plus  faciles,  d'autant  plus  économiques,  que  la  pro- 
duction est  plus  abondante.  «  Bons  chemins,  bons  ports, 
«  bonnes  rivières  navigables,  et  la  fortune  de  la  France  est 
«  faite,  »  avait  dit  Trudaine  au  siècle  précédent  ;  et  cette 
maxime  est  toujours  vraie.  Les  chemins  de  fer  étaient  des- 
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tinés  à  remplir  la  plus  grande  partie  du  rôle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  la  loi  qui  décidait  qu'un  vaste  système 
de  voies  ferrées  devrait  rayonner  de  Paris  vers  les  extrémités 
de  la  France  et  servir  de  base  au  réseau  dont  le  sol  de  notre 
pays  allciil  bientôt  se  couvrir,  était  un  bienfait,  surtout  pour 
l'agriculture. 

Ce  mode  de  locomotion  avait  ses  détracleurs.  Ils  préten- 
daient que  les  chemins  de  fer  ne  pourraient  jamais  trans- 
porter de  marchandises  et  que  les  énormes  dépenses 
nécessitées  par  leur  construction  seraient,  à  ce  point  de 
vue,  hors  de  proportion  avec  les  résultats  qu'on  en  obtien- 
drait. Malgré  ces  critiques,  les  Chambres,  plus  confiantes 
dans  les  lumières  de  nos  ingénieurs,  vota  la  loi,  ainsi 
qu'un  crédit  de  126  millions  pour  couvrir  la  portion  des 
dépenses  de  construction  devant  incomber  à  l'Etat. 

Quelques  modifications  eurent  lieu,  cette  année,  dans 
le  personnel  attaché  au  Bureau  de  l'Agricjlture.  Le28avril, 
le  sous-chef,  M.  Dupont,  fut  obligé,  par  l'état  de  sa  santé, 
de  demander  sa  retraite.  C'était  une  perte  sérieuse  pour  le 
Bureau,  dont  il  élait  le  sujet  le  plus  capable,  le  plus 
intelligent  [et  le  plus  instruit.  Il  fut  remplacé  par  M.  de 
Lagarde;  en  outre,  JVJM.  Rouy  et  Couronne  furent  nommés 
expéditionnaires  ;  puis,  le  7  novembre,  M.  Rayé,  élève  de 
Grignon,  entra  dans  le  Bureau  avec  le  litre  d'attaché.  Ce 
dernier  et  M.  Bouy,  dont  l'instruction  et  les  capacités 
étaient  remarquables,  auraient  pu  combler  le  vide  laissé 
par  M.  Dupont,  s'ils  fussent  restés  dans  le  Bureau  de 
l'Agriculture;  malheureusement,  les  circonstances  les 
enlevèrent  à  ce  service,  l'un  en  1845,  l'autre  en  1847. 

Budget. 

Fr. 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries.  Fonds  votés  :  637,000  fr. 

Fonds  dépensés 600,944  20 

Encouragements  à  l'agriculture.  Fonds  votés  :  800,000  fr. 

A  reporter 600,944  20 
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Fr, 

Report 600,944  20 

Fonds  dépensés  :  Subventions  à  595  as- 
sociations   242,893  94 

Subventions  aux  départements  et  aux  as- 
sociations pour  concours  de  bestiaux 
et  pour  achats  d'animaux  reproduc- 
teurs   114,013  00 

Achats  de  bestiaux  étrangers,  frais  d'en- 
tretien des  troupeaux  d'expériences  à 
l'école  d'Alfort,  aux  bergeries  de  Mont- 
cavrel  et  de  Lahayevaux,  ainsi  qu'à 
la  vacherie  du  Pin 179,104  06 

Frais  de  l'enseignement  agricole 148,515  86 

Encouragements  divers,  frais  de  mission 
et  souscriptions 143,961  49  ' 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie,   etc 1,902,580  00 


828,488  35 


Total  des  dépenses  pour  le  service  de  l'agricul- 
ture     3,332,012  55 


1843. 

Les  expérimentations  sur  l'acclimatation  et  le  croisement 
des  animaux  domestiques  furent  les  principaux  travaux  de 
l'administration  pendant  le  cours  de  184-3. 

En  ce  qui  concernait  les  bêtes  ovines,  le  succès  s'accen- 
tuait plus  vivement  chaque  année,  et  les  éleveurs  se  li- 
vraient eux-mêmes  à  des  opérations  de  croisement  entre  les 
races  anglaises  Dishiey  et  New-Kent  et  les  divers  races 
françaises,  artésienne,  normande,  berrichonne,  solo- 
gnote, etc.  Ils  y  étaient  encouragés  par  l'administration  qui 
accordait  libéralement,  aux  Sociétés  et  aux  déparlements, 
des  subventions  pour  l'achat  de  reproducteurs  sous  la  seule 
condition  de  les  employer  à  la  monte  gratuitement  ou 
moyennant  des  rétributions  très-minimes. 

Jusqu'alors,  l'administration  n'avait  admis,  dans  ses 
bergeries,  que  des  animaux  de  race  de  Dishiey;  mais,  en 
s'apercevant  de  la  faveur  dont  les  cultivateurs  de  certaines 
régions  entouraient  ceux  de  race  New-Kent,  elle  s'était 
résolue,  dès  1842,  à  étendre  ses  essais  à  ces  derniers. 
En  1843,  elle  chargea  M.  Yvart  de  faire  l'achat  d'un  cer- 
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tain  nombre  de  béliers  et  de  brebis  New-Kent.  Ce  dernier 
passa  en  Angleterre  au  mois  d'août,  et,  en  septembre, 
ramena  quarante-et-un  béliers  et  dix-huit  brebis  New- 
Kent  qui  furent  placés  à  Montcavrel.  Cette  acquisition 
coûta  10,799  fr.  36,  soit  183  fr.  04-  par  tête. 

Le  succès,  qui  accueillait  chaque  vente  faite  au  Pin  et  à 
Alfort,  attestait  que  les  bêtes  bovines  de  race  Durham 
n'étaient  pas  moins  recherchées  que  les  moutons  anglais,  et 
il  devenait  évident  que  l'acclimatation  d'animaux  aussi 
estimés  était  un  bienfait  pour  notre  agriculture.  L'adminis- 
tration s'attachait  donc  à  étendre  son  élevage  dans  une 
proportion  qui  lui  permît  de  satisfaire  aux  demandes,  sans 
avoir  continuellement  recours  aux  importations.  Pour 
atteindre  ce  but,  elle  acquérait,  à  chaque  importation, 
quelques  femelles  d'élite.  Ces  achats  lui  offraient  un  moyen 
prompt  d'augmenter  à  la  fois  le  nombre  de  ses  mères  et  de 
perfectionner  sa  souche,  car  elle  réformait,  sans  hésiter, 
tous  ses  produits  inférieurs. 

La  vacherie  du  Pin  avait  été  créée  en  vue  de  l'expéri- 
mentation. Pour  répondre  à  ce  qu'on  attendait  d'elle,  il 
était  essentiel  qu'elle  pût  étendre  son  action  au  loin,  et 
notamment  sur  des  localités  déjà  connues  par  l'excellence 
de  leurs  races  et,  surtout,  par  l'aptitude  de  celles-ci  au 
perfectionnement  que  l'on  poursuivait,  la  précocité. 

L'administration  résolut  donc  d'établir  des  succursales 
ou  dépôts  dans  ces  contrées,  c'est-à-dire  d'y  placer  tempo- 
rairement un  assez  grand  nombre  de  mâles  et  de  femelles 
pour  qu'on  pût  se  rendre  compte  des  effets  de  la  migration 
sur  la  race  pure,  et  apprécier  la  valeur  du  croisement,  en 
donnant  aux  éleveurs  les  moyens  de  faire  saillir  une 
quantité  notable  de  vaches  indigènes.  Ce  système  reçut  un 
commencement  d'application,  en  1843,  par  la  formation  du 
dépôt  de  Saint-Lô.  Il  existait  aux  portes  de  cette  ville  une 
station  de  chevaux-étalons.  L'administration  de  l'agricul- 
ture s'entendit  avec  celle  des  Haras  et  en  obtint  les  étables 
et  les  herbages  nécessaires  pour  y  entretenir  deux  taureaux 
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et  dix-huit  vnches  do  race  Durhara  pure,  qui  y  furent  con- 
duits le  4  avril  1843. 

L'administration,  désirant  étendre,  en  outre,  ses  expé- 
riences sur  les  animaux  Durham,  résolut  de  faire  exécuter 
descroisenaents.  Elle  voulait  répondre  ainsi  aux  objections 
qui  lui  étaient  adressées  contre  l'inaptitude  des  bêles 
anglaises  à  améliorer  le  sang  de  nos  races  françaises.  Pour 
que  l'essai  fût  concluant,  elle  choisit  celle  de  nos  races 
que  l'on  représentait  comme  possédant  des  qualités  que 
Ton  ne  pouvait  modifier  sans  les  altérer  gravement ,  la 
race  colentine.  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  reçut  donc 
l'ordre  d'acheter,  dans  le  départeinent  de  la  Manche,  onze 
vaches  de  cette  race  qui  durent  être  placées  à  la  vacherie 
du  Pin  pour  y  être  saillies  par  des  taureaux  de  race 
Ourham  pure.  Cet  achat  fut  effectué  moyennant  le  prix 
de  5,229  fr.,  soit  475  fr.  3G  par  tète.  Les  croisements  don- 
nèrent des  produits  qui,  exposés  en  1847,  1849,  etc.,  à 
Poissy,  démontrèrent  que  la  race  cotenline,  loin  d'avoir 
été  altérée,  avait  été  améliorée  par  l'infusion  du  sang 
Durham. 

Au  mois  de  septembre,  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  fut 
encore  envoyé  en  Angleterre  pour  y  faire  de  nouveaux 
achats.  Cetle  septième  importation,  qui  fut  la  plus  consi- 
dérable de  toutes  celles  opérées  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, comporta  trente-trois  animaux,  soit  :  quinze  tau- 
reaux ou  laurillons  et  dix-huit  vaches  ou  génisses.  Cet 
achat  coijla  37,750  fr.  27,  ou  environ  1,144  fr.,  en 
moyenne,  par  lête,  tous  frais  compris. 

Mais,  dès  lors,  on  voyait  déjà  se  produire,  dans  le  monde 
agricole,  une  certaine  hostilité  contre  ce  que  l'on  commen- 
çait à  appeler  l'invasion  des  Durham. 

L'introduction  des  races  précoces  devait,  selon  les  dé- 
tracteurs de  cette  race,  jeter  une  perturbation  profonde 
dans  notre  agriculture  et  en  déterminer  la  ruine.  «  Qu'im- 
a  porte  la  précocité,  disaient  ceux-ci,  dans  toutes  les  con- 
«  irées  où  le  travail  agricole  s'exécute  par  les  bœufs,  que 
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«  l'on  doit  nécessairement  laisser  arriver  à  l'âge  où  les 
«  forces  musculaires  atteignent  leur  plus  grand  développe - 
«  menti  En  adoptant  les  races  précoces,  il  faut  renoncer  à 
«  faire  travailler  les  bœufs  et  leur  substituer  les  chevaux. 
«  Or,  a-t-on  songé  aux  avances  que  le  cultivateur  devrait 
«  faire  pour  opérer  cette  substitution;  à  l'impossibilité 
«  qu'il  y  aurait  à  se  procurer  ces  chevaux,  même  à  des 
a  prix  très-élevés;  au  danger  que  présenterait,  pour  l'ap- 
«  provisionnement  public  de  substances  animales,  l'emploi 
«  d'une  énorme  quantité  de  fourrages  à  l'entretien  de  la 
«  force  musculaire  d'une  immense  population  chevaline, 
a  au  lieu  de  la  conversion  de  ce  fourrage  en  viande? 

«  D'ailleurs,  la  conformation  dont  on  poursuit  l'amélio- 
«  ration  par  le  croisement  Durham,  n'est  point  une  qua- 
«  lité  absolue;  la  conformation  est  bonne  relativement,  et 
«  les  morceaux  dits  de  qualité  supérieure,  dont  les  durhams 
«  présenteraient  une  proportion  plus  forte,  ne  sont  que  de 
«  fantaisie.  D'un  autre  côté,  l'exagération  de  la  graisse 
«  détermine  chez  les  vaches  de  fréquents  avortements,  et 
«  les  mâles  eux-mêmes,  soit  par  le  même  motif,  soit  à 
«  raison  de  ce  que  leur  fanon  est  trop  allongé,  sont  peu 
«  prolifiques  et  peuvent  difficilement  faire  le  saut  avec 
«  succès. 

«  Enfin ,  l'hygiène  publique  elle-même  est  menacée 
«  gravement  par  celte  viande  sans  âge,  que  condamne 
a  l'opinion  des  Anglais  eux-mêmes,  et  qui  ne  jouit  point 
«  des  mêmes  propriétés  toniques  que  celle  de  nos  animaux 
«  adultes  et  habitués  au  travail.  » 

Ces  adversaires  de  l'importation  des  Durham  concluaient 
en  préconisant  le  système  d'amélioration  par  sélection,  et 
en  prétendant  que,  nos  races  françaises  ayant  toutes  les 
aptitudes  qui  caractérisent  l'espèce  bovine,  il  suffisait  de 
les  améliorer  par  des  croisements  dans  en  dans,  sans  aller 
chercher  au  dehors  une  race  qui,  sous  certains  rapports, 
leur  était  inférieure  et  ne  se  distinguait,  en  réalité,  des 
nôtres,  non  par  la  précocité  puisque  certaines  de  nos  races 
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étaient  aussi  bien  douées  sous  ce  rapport,  mais  par  un 
développement  d'embonpoint  dont  les  avantages  étaient 
fort  contestables,  ainsi  que  par  une  conformation  que,  avec 
des  soins  intelligents  et  judicieux,  nos  races  pouvaient  réa- 
liser dans  une  mesure  relative. 

D'autres  niaient  que  les  animaux  de  race  Durham  don- 
nassent, tout  compte  fait,  une  aussi  grande  somme  de 
produits  que  ceux  de  nos  races  françaises,  et  préten- 
daient ne  pas  admettre  que  les  bêtes  anglaises  eussent 
une  valeur  aussi  forte  que  les  françaises  ;  ils  ajoutaient  : 
«  Avec  une  dépense  égale,  la  vache  fournit  plus  d'ali- 
«  ments  à  l'homme  que  le  bœuf  d'engrais  :  or,  l'expérience 
«  de  la  Grande-Bretagne  nous  démontre  que  l'aptitude  à 
((  la  précocité  d'engraissement  est  incompatible  avec  l'apti- 
«  lude  à  la  sécrétion  du  lait, et,  comme  les  vaches  Darham 
«  prennent  la  graisse  avant  l'âge  oij  cette  sécrétion  se 
((  développe  complètement,  il  est  imprudent  de  favoriser 
«  la  propagation  d'une  pareille  race  dans  un  pays  oij  le 
«  régime  aUraentaire  des  travailleurs  ruraux  repose  en 
«  grande  partie  sur  le  laitage  (1).  » 


(1)  Parmi  les  adversaires  de  la  race  Durbam  se  trouvait  un  grand 
éleveur  du  Cher.  Or,  ses  élables,  fort  renommées  du  reste,  avaient  été 
formées  par  des  sujets  de  race  Durham  importés  en  France  en  1823. 
Voici  ce  que  l'on  trouve,  en  effet,  à  ce  sujet,  dans  le  Herd  book 
français,  tome  1",  page  266  : 

«  En  1825,  mon  beau-père,  M.  Brière  d'Azy,  fit  venir  d'Angleterre  six 
«  vaches  et  un  taureau  de  la  race  de  Durham;  le  taureau  était  indiqué 
«  comme  étant  de  la  race  du  célèbre  taureau  Cornet,  de  M.  Colling,  de 
«  Ketton;  les  vaches  étaient  données  comme  venant  aussi  de  la  même 
«  race. 

«  Deux  autres  importations  eurent  lieu  plus  tard  :  l'une,  par  M.  Hunl, 
«  fermier  anglais,  que  M.  Brière  d'Azy  plaça  à  la  ferme  de  Vallotlej 
o  l'autre,  par  M.  Brewster,  fermier  anglais,  aussi  placé  à  la  ferme  de 
«  la  Fermeté. 

«  Les  produits  des  six  premières  vaches  furent  remis  par  M.  Brière  à 
«  M.  Hunt  et  élevés  à  Vallotte. 

«  Il  esta  ma  parfaite  connaissance  qu'un  des  meilleurs  de  ces  produits 
«  fut  vendu  par  M.  Hunt  à  M.  Tachard,  un  taureau  généralement  ad- 
«  miré;  plus  tard,  M .  Tachard  acheta  également  de  M.  Hunt  des  vaches 
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Les  partisans  de  la  race  de  Durham  combattaient  vigou- 
reusement ces  attaques. 

Ils  invoquaient,  d'abord,  la  nécessité  pour  l'agriculture  de 
produire  la  plus  forte  quantité  possible  d'engrais  et  de 
l'obtenir  au  meilleur  marché.  Or,  c'était  par  l'amélioration 
des  races  et  par  la  substitution  du  cheval  au  bœuf,  dans  le 
travail  agricole,  que  ce  double  but,  selon  eux,  pouvait  être 
atteint  (1). 

Examinant  ensuite  les  conditions  de  l'élevage  du  bœuf  de 
travail,  ils  faisaient  ressortir  que  l'animal  devait  être  gardé 
à  l'étable  pendant  quatre  ans  au  moins  avant  de  le  mettre 
en  service,  et  que  le  prix  de  revient  était  ainsi  fort  coûteux; 
tandis  que,  pendant  le  même  laps  de  temps,  et  lorsque  le 
sol,  le  climat  et  la  richesse  des  productions  fourragères, 
circonstances  qui  se  rencontrent  dans  plusieurs  contrées 
de  la  France,  permettent  d'élever  une  race  précoce,  le 
cultivateur  peut  recourir  à  cette  dernière  qui  le  fait  rentrer 
immédiatement  dans  ses  débours,  alors  qu'avec  les  races 
tardives  il  devrait  attendre  quatre  autres  nouvelles  années 
pour  atteindre  le  même  résultat. 

Ils  faisaient  observer,  d'ailleurs,  que  la  race  Durham 
qui  ne  peut  être  élevée  que  dans  des  contrés  plantureuses, 
et  qui  a  une  conformation  absolument  différente  de  celle 

«  et  des  génisses  de  la  même  provenance;  ces  animaux  sont  devenus 
«  pour  lui  Vorigine  de  la  race  qu'il  a  toujours  conservée  depuis. 

«  Le  présent  certificat  a  été  remis  par  moi  à  M.  Tachard,  le  17  sep- 
«  lembre  18')3.  Signé  :  Beooist  d'Azy.  » 

En  1853,  M.  Tachard  qui,  de  t8H  à  1850,  avait  si  fort  décrié  les  ani- 
inaus  de  Durham,  possédait,  dans  ses  élables,  23  mâles  et  47  femelles 
de  cette  race  et  les  faisait  inscrire,  comme  bêtes  de  sang  pur,  au  Herd 
book  français.  On  voit,  par  cette  inscription,  que  les  animaui  achetés 
par  M.  Tachard  à  M.  Hunt  étaient  les  suivants  :  1  mâle  :  Polichinelle 
n»  763);  et  3  femelles  :  Chapée  (u°784),  Lady  Durham  (W  797),  et 
Lavallolle  {w  799). 

(1)  «  Il  est  reconnu,  disaient-ils,  que  les  bœufs  soumis,  pendant  six 
«  ou  sept  ans,  à  des  travaux  pénibles,  éprouvent  des  fatigues  qui  al- 
«  tèrent  leur  santé  et  leurs  facultés  digeslives,  d'où  résulte  une  dirai- 
«  uution  deTengrais  produit,  ainsi  que  des  qualités  fertilisantes  de  cette 
(<  matière.  » 
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des  {races  de  travail,  n'était  pas  destinée  à  modifier  ces 
dernières,  mais  seulement  à  améliorer  les  races  plus  par- 
ticulièrement aptes  à  la  boucherie. 

lis  repoussaient  comme  absurdes  les  craintes  relatives  à 
l'épuisement  des  fourrages,  ainsi  que  celles  concernant  la 
qualité  de  la  viande  chez  les  Durham,  et  faisaient  observer 
que  les  Anglais  les  plus  nombreux  et  les  plus  compétents 
s'efforçaient  d'amener  au  marché  des  animaux  de  plus  en 
])lus  jeunes,  ce  qui  protestait  manifestement  contre  l'opi- 
nion qu'on  leur  supposait. 

Selon  ces  partisans  des  bêtes  anglaises,  les  attaques 
contre  la  production  laitière  n'étaient  pas  plus  fondées, 
parce  que  les  essais  comparatifs  avaient  prouvé  que,  chez 
les  vaches  Durham,  la  sécrétion  du  lait  était  aussi  abon- 
dante que  chez  les  vaches  normandes  et  que  le  produit 
était  également  très-butyreux. 

Quant  aux  avortements  fréquents  chez  les  vaches  Dur- 
ham, ils  l'attribuaient,  non  pas  à  l'embonpoint,  mais  aux 
saillies  à  la  main,  provoquées  par  la  crainte  d'épuiser  un 
taureau  dont  le  prix  représentait  une  somme  élevée. 

Après  avoir  répondu  à  ces  objections,  qui  n'étaient  à 
vrai  dire,  que  de  vaines  chicanes,  les  partisans  de  la  race 
Durham  abordant  des  considérations  d'un  ordre  plus 
élevé  et  mettant  la  question  sur  son  véritable  terrain, 
ajoutaient  : 

a  Quanta  l'amélioration  des  races  bovines  françaises  par 
«  sélection,  ce  mode  d'amélioration  peut  être  préférable  à 
«  celui  par  le  croisement  étranger  dans  les  pays  où  l'agri- 
«  culture  est  condamnée  à  un  progrès  très-lent  par  des  cir- 
«  constances  particulières  à  la  localité,  et,  sous  la  condi- 
«  lion,  encore,  que  la  race  indigène  possède  des  germes 
«  notables  de  qualités.  Mais,  dans  les  contrées  où  l'on  peut 
a  aller  vite,  le  croisement  est  une  opération  plus  avanta- 
«  geuse.  Or,  en  France,  il  existe  un  grand  nombre  de 
«  centres  d'élevage  qui  réunissent  celle  dernière  condi- 
«  tion,  et  pourquoi  nos  cultivateurs  n'en  profiteraieul-ils 
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«  pas?  D'ailleurs,  ils  sont  libres.  Ceux  qui  préféreront  la 
«  sélection  y  auront  recours,  tandis  que  ceux  qui  croiront 
«  le  croisement  plus  avantageux,  mettront  à  profit  les 
«  ressources  que  l'Etat  leur  offre  pour  cet  objet. 

«  Mais,  une  question  plus  importante  domine  tous  les 
«  raisonnements  dans  cette  affaire  :  c'est  que,  pour  ré- 
a  pondre  aux  besoins  de  la  consommation,  sans  cesse 
«  croissants,  il  faut  ou  accroître  de  beaucoup  la  popula- 
ce tion  bovine  et  ovine  de  la  France,  ou  obtenir  des  races 
«  propres  à  un  engraissement  précoce.  De  ces  deux 
«  moyens,  le  dernier  est,  sans  contredit,  le  plus  avanta- 
«  geux,  parce  qu'avec  une  quantité  égale  de  fourrages  on 
«  obtient  une  quantité  de  viande  presque  double;  le  plus 
«  praticable,  parce  qu'en  présence  d'une  demande  crois- 
«  santé,  l'intérêt  pressant  de  chaque  jour  pousse  le  pro- 
«  ducteur  à  se  défaire  d'animaux  dont  il  trouve  un  bon 
a  prix. 

«  Or,  le  perfectionnement  de  l'aptitude  à  l'engraissement 
«  à  divers  degrés,  à  divers  âges,  est  inséparable  de  toute 
«  idée  d'amélioration  de  races  quelconques;  c'est  le  pre- 
«  mier  pas  dans  la  voie  de  cette  amélioration,  et  il  conduit, 
«  lot  ou  tard,  à  la  précocité.  Ainsi,  la  précocité,  dont  les 
«  avantages  peuvent  être  contestés  dans  les  localités  peu 
»  fertiles,  mais  qui  sont  évidents  dans  les  contrées  uatu- 
«  rellement  riches,  comme  il  en  existe  dans  le  Nord,  dans 
«  l'Ouest  et  dans  le  centre  de  la  France,  la  précocité  qui 
«  est  le  problème  de  la  perfection  animale  résolu,  doit  être 
«  considérée  comme  le  terme  le  plus  avancé  de  l'aptitude 
«  à  l'engraissement,  et  devenir  le  but  de  tous  les  efforts 
«  des  améliorateurs  de  races  placées  dans  des  conditions 
«  de  production  fourragère  abondante  et  de  débouchés 
«  certains  et  faciles. 

«  La  bonne  conformation  est  le  complément  indispen- 

«  sable  de  l'aptitude  à  l'engraissement,  et  cette  bonne 

«  conformation  ne  peut  être  obtenue  que  par  des  croise- 

»  raents  judicieux,  soit  entre  les  animaux  les  plus  parfaits 

Année  1876.  II  s,  28 


—  434  — 

«  de  la  même  race,  soit  entre  deux  races  ayant  entre  elles 
«  une  analogie,  ou  par  les  qualités  naturelles,  ou  par  le 
«  sol  et  par  le  climat. 

«  Mais,  la  première  méthode  est  lente;  elle  exige,  de  la 
«  part  de  celui  qui  l'entreprend,  un  coup  d'œil  très-sûr, 
«  une  pratique  longue  et  éclairée,  une  patience  infati- 
«  gable.  Il  faut  aux  élèves  des  soins  particuliers,  une 
«  nourriture  abondante  en  été  comme  en  hiver,  et  une 
a  alimentation  réglée  sur  les  besoins  de  leur  croissance. 

«  La  seconde  méthode  est  infiniment  plus  prompte  et 
«  plus  facile.  Si  elle  exige  de  plus  grands  sacrifices  d'ar- 
«  gent,  elle  les  restitue  plus  vite,  ce  qui  est  une  considé- 
«  ration  importante  dans  l'état  borné  de  nos  fortunes.  Elle 
a  nécessite,  en  outre,  moins  de  connaissances  scientifiques 
«  et  pratiques;  enfin,  elle  permet  d'atteindre  un  point 
«  d'amélioration  que  l'on  n'aurait  pu  réaliser  qu'en  un 
«  laps  de  temps  double  ou  triple  par  la  première  méthode. 
«  La  seule  réserve  à  ces  principes,  c'est  qu'il  ne  faut 
«  faire  que  des  croisements  judicieux  et  préparer,  avant 
«  tout,  sa  culture  de  manière  à  assurer  une  nourriture 
«  abondante  aux  nouveaux  élèves.  » 

Les  défenseurs  de  celte  opinion  concluaient,  enfin,  que 
la  race  Durham,  en  raison  des  qualités  qu'elle  possédait, 
présentait,  dans  toutes  les  localités  où  la  culture  permettait 
de  nourrir  abondamment  les  jeunes  animaux,  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  infaillible  de  réaliser  le  problème  de 
l'augmeniation  de  nos  ressources  en  viande  et  de  la  pro- 
duction de  cette  denrée  à  bon  marché,  ainsi  que  celui  de 
l'amélioration  de  celles  de  nos  races  indigènes  qui  appar- 
tenaient à  nos  provinces  les  plus  fertiles. 

L'administration  était  poursuivie  par  les  détracteurs  de 
la  race  Durham,  qui  trouvaient  des  appuis  jusque  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  députés.  Elle  ne  pouvait  aban- 
donner aux  partisans  de  cette  race,  seuls,  le  soin  de  défendre 
ses  actes,  c'est-à-dire  l'importation  des  animaux  anglais. 
Elle  résolut  donc  de  descendre  à  son  tour  dans  la  lice,  non 
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avec  des  rapports,  des  Mémoires,  des  écrits  plus  ou  moins 
discutables,  mais  avec  des  faits  dont  la  matérialité  fut  irrécu- 
sable.Elle  se  rappelait  que  les  expositions  des  produits  de 
l'industrie  en  1801,  1806,  1819,  1823  et  1827,  avaient 
attesté  la  supériorité  de  nos  laines  mérinos  et  justifié 
les  opérations  tant  critiquées  par  lesquelles  les  direc- 
teurs de  l'agriculture,  de  1785  à  1814,  étaient  par- 
venus à  acclimater  chez  nous  et  à  répandre  la  race  ovine 
mérinos  espagnole.  Elle  prit  le  parti  de  recourir  à  un 
semblable  moyen  pour  permettre  au  public  d'apprécier  le 
résultat  de  ses  efforts  dans  la  question  de  l'acclimatation 
des  Durhams  et  de  prononcer  pour  ou  contre  les  adver- 
saires de  ce  mode  d'amélioration. 

Dans  ce  but,  le  directeur  de  l'agriculture  fit  approuver, 
le  31  mars  1843,  par  le  Ministre,  un  arrêté  qui  ouvrait,  à 
partir  de  1844,  à  Poissy,  l'avant-dernier  jeudi  précédant  le 
mardi-gras,  un  concours  d'animaux  de  boucherie. 

Le  Considérant  de  cet  acte  portait  que,  dans  l'intérêt  des 
consommateurs  et  dans  celui  de  l'agriculture,  il  importait 
de  développer  en  France  la  production  des  animaux  des- 
tinés à  la  boucherie  et  défavoriser  particulièrement  la  pro- 
pagation des  races  qui,  par  la  perfection  de  leurs  formes 
ou  leur  développement  précoce,  fournissaient  plus  abon- 
damment à  la  consommation.  La  question  était  ainsi 
posée  très-nettement. 

L'article  1"  décidait  qu'il  serait  distribué  des  primes 
et  des  médailles  d'encouragement  aux  propriétaires  des 
animaux  reconnus  les  plus  parfaits  de  conformation  et 
de  graisse  parmi  ceux  qui  seraient  exposés  en  vente  à  Poissy, 
le  jour  du  grand  marché,  c'est-à-dire  l'avant-dernier  jeudi 
précédant  le  mardi-gras. 

L'article  2  divisait  en  trois  classes  les  bœufs  présentés 
au  concours.  La  première  comprenait  les  jeunes  bœufs, 
ceux  de  quatre  ans  au  plus,  quel  que  soit  leur  poids  ;  la 
seconde,  les  animaux  de  700  kilogrammes  au  moins  ;  la 
troisième,  ceux  de  699  kilogrammes  au  plus. 
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L'article  7  s'appliquait  aux  moutons  qu'il  divisait  en 
deux  classes,  suivant  leur  poids.  La  première  classe  com- 
prenait les  bêtes  de  40  kilogrammes  et  plus;  la  seconde, 
ceux  de  39  kilogrammes  et  au-dessous. 

Nous  dirons  en  son  temps  quel  fut  le  résultat  de  ce  con- 
cours, notamment  au  point  de  vue  des  animaux  de  race 
Durham  et  de  leurs  produits  purs  ou  métissés. 

La  sollicitude  de  M.  Cunin-Gridaine  fut  appelée  sur 
d'autres  questions  qui  offraient  aussi  une  grande  impor- 
tance pour  l'amélioration  et  le  progrès  de  notre  agricul- 
ture, et  dontle  public  commençaità  se  préoccuper.  C'étaient 
les  questions  de  l'enseignement  agricole,  du  crédit  foncier 
et  des  irrigations. 

Par  son  intelligence  et  une  solide  instruction,  M.  Cunin- 
Gridaine  s'était  élevé  du  rang  de  simple  employé, 
jusqu'à  devenir,  successivement,  le  premier  commis, 
l'associé,  le  gendre,  et,  enfin,  le  successeur  de  M.  Gri- 
daine ,  l'un  des  premiers  et  des  plus  riches  fabri- 
cants de  draps  de  Sedan.  11  connaissait  donc,  et  il  appré- 
ciait tout  le  prix  de  l'enseignement.  Aussi,  nous  l'avons 
vu,  dès  son  premier  ministère,  le  21  août  1839,  recom- 
mander aux  préfets  l'établissement  de  chaires  d'agriculture 
dans  les  écoles  normales  primaires.  Puis,  lorsqu'à  la  fin  de 
1840,  il  fut  rentré  aux  affaires,  il  s'était  constamment 
attaché  à  développer  l'institution  de  l'enseignement  agri- 
cole, par  la  réorganisation  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  par  l'érection  de  certains  établissements  en  insti- 
tuts ou  écoles  d'enseignement  supérieur,  par  la  création  de 
fermes-modèles  et  de  fermes-écoles,  et,  enfin,  par  des  sub- 
ventions pour  l'entretien  de  professeurs  d'agriculture  dans 
les  déparlements. 

Cet  habile  ministre  sentait,  toutefois,  qu'il  y  avait,  dans 

toutes  ces  créations,  l'absence  de  cette  organisation  bien 

réglée  sans  laquelle  les  efforts  de  tout  Gouvernement   ne 

peuvent  obtenir  les   résultats   en  vue  desquels  ils  sont 

entés.  Il  savait,  en  outre,  qu'en  Allemagne  «t  en  Suisse 
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des  instituts  avaient  été  formés,  et  que  le  haut  enseigne- 
ment agricole,  notamment,  y  était  donné  sur  un  plan  très- 
étendu.  Il  résolut  donc  de  faire  étudier  sur  place  celte 
organisation,  principalement  celle  de  l'institut  d'Hohen- 
heim,  fondé  en  1818,  dans  le  Wurtemberg,  par  le  roi 
Guillaume  I",  et  confia  cette  mission  à  M.  Royer  qui, 
par  un  arrêté  en  date  du  5  juillet  1843,  venait  d'être 
nommé  inspecteur  d'agriculture  (1). 

Depuis  quelques  années,  différentes  publications,  dont 
certaines  étaient  dues  à  la  plume  d'économistes  et  de 
financiers  remarquables  (2),  avaient  appelé  l'attention  du 
public  et  du  Gouvernement  sur  la  situation  économique  de 
la  propriété  immobilière,  au  point  de  vue  des  charges  que 
les  impôts  ou  le  système  hypothécaire  faisaient  peser  sur 
elle.  M.  le  marquis  d'Audiffret,  qui,  après  avoir  occupé 
l'une  des  premières  fonctions  au  ministère  des  finances, 
était  devenu  vice-président  à  la  Cour  des  comptes,  avait 
dit,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Le  système  financier  de 
la  France  :  «  //  reste  à  peine,  en  définitive,  aux  proprié- 
«  taires  fonciers  le  tiers  des  produits  de  leurs  capitaux,  de 
«  leur  travail  et  de  leur  industrie.  » 


(1)  M.  Royer,  élève  de  Roville  et  de  Grignoo,  avait  été  d'abord  atta- 
ché à  ce  dernier  établissemeot  comme  professeur  d'agriculture.  A  la 
suite  de  dissentiments  avec  M.  Bella,  directeur  de  Grignon,  il  donna 
sa  démission  et  fonda  un  journal  le  Moniteur  de  la  propriété.  Il 
écrivit,  en  outre,  l'Histoire  naturelle  des  animaux  domestiques  en 
Europe,  et  collabora  au  Journal  d'agriculture  pratique  fondé  par 
M.  Bixio.  Ce  fut  alors  que  M.  Cunin-Gridaiue,  qui  cherchait  à  s'attacher 
les  hommes  capables,  quelles  que  fussent  leurs  opiaioos,  nomma  inspec- 
teur d'agriculture  M.  Royer,  dont  il  appréciait  fort  le  profond  savoir  et 
la  haute  intelligence. 

{'!)  Parmi  ces  écrivains,  il  faut  citer  :  M.  le  marquis  d'Audiffret,  au- 
teur de  l'ouvrage  :  Du  système  financier  de  ta  France.—  M.  Loreau  : 
Du  crédit  foncier.  —  M.  Pougeard  :  De  l'amélioration  du  système 
hypothécaire.  —  Sismoudi  :  Principes  d'économie  politique.  —  Rossi  : 
Revue  de  jurisprudence.  —  Wolowski  :  Revue  de  législation.  — "  Ni- 
vière  ;  .4nnales  agricoles  de  la  Saulsaie.  —  M.  Moll  :  Cours  d'agri- 
culture. —  Blanqui  :  Cours  d'économie  politique. 
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Il  y  avait,  certainement,  de  grandes  exagérations  dans 
ces  plaintes;  mais,  à  cette  époque,  on  ne  pouvait  encore 
distinguer  ce  que  la  situation  de  la  propriété  foncière  était 
en  réalité,  et  l'opinion  publique  se  préoccupait  fort  d'une 
question  qui  touchait  à  des  intérêts  aussi  graves. 

Après  les  écrivains  qui  avaient  sonné  l'alarme,  étaient 
venus  ceux  qui  proposaient  les  remèdes  h  l'état  de  choses  : 
les  faiseurs  de  projets  d'abord  -,  puis  les  observateurs,  c'est- 
à  dire  ceux  qui,  après  de  patientes  recherches  ou  un 
examen  plus  ou  moins  approfondi  et  intelligent,  révèlent 
ce  qui,  dans  des  circonstances  analogues,  s'est  fait  dans  le 
passé,  ou  ce  qui  s'est  opéré  chez  d'autres  nations.  Ces 
observateurs  avaient  signalé  une  institution  de  crédit,  basée 
sur  l'amortissement  et  l'émission  de  titres  à  longue 
échéance,  mais  transmissibles  comme  les  papiers  d'Etat, 
iuslitution  qui  fonctionnait  depuis  plus  d'un  demi-siècle  en 
Allemagne, où  elle  avait,  notamment  enSilésie,  sauvé  d'une 
ruine  imminente  les  propriétaires  fonciers.  C'étaient  des 
associations  libres,  el  dans  le  fonctionnement  desquelles 
l'Etat  n'était  intervenu  que  pour  en  autoriser  la  constitu- 
tion et  les  opérations.  Ces  Sociétés,  disait- on,  fonction- 
naient avec  le  plus  grand  succès. 

La  chose  méritait  d'être  examinée  et  approfondie.  En 
conséquence,  M.  Gunin-Gridaine  chargea  M.  Royer  d'étu- 
dier le  mécanisme  des  établissements  de  crédit  foncier  en 
Allemagne,  en  même  temps  qu'il  allait  se  livrer  à  un 
travail  semblable  sur  ceux  de  l'enseignement  agricole.  Le 
Ministre  pria,  en  outre,  son  collègue  du  département  de  la 
Justice,  M.  Martin  (du  Nord),  de  faire  une  enquête  appro- 
fondie sur  le  régime  hypothécaire,  ainsi  que  sur  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière  eu  France. 

Enfin,  l'attention  du  public  agricole  avait  été  appelée 
sur  la  question  des  irrigations.  L'élève  du  bétail,  et  les 
améliorations  que  l'on  exécutait  dans  les  races  exigeaient 
que  l'on  multipliât  autant  que  possible  les  cultures  four- 
ragères.  L'irrigation  était  la  meilleure  méthode  à  suivre 
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pour  alleindre  ce  but.  Mais,  la  législaliou  existante 
portait  obstacle,  dans  beaucoup  de  cas,  à  l'emploi  des 
eaux  naturelles  pour  les  irrigations. 

En  effet,  l'article  644  du  Code  civil  donne  au  pro- 
priétaire, dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  le 
droit  de  s'en  servir  au  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés; et,  lorsque  l'eau  traverse  l'héritage,  celui  d'en  user 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  toutefois,  de 
la  rendre,  à  la  sortie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  Mais, 
l'article  640  du  même  Code  détruit  en  grande  partie  le 
bénéfice  des  dispositions  de  l'article  644,  en  empêchant  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur  de  rien  faire  qui  puisse 
aggraver  la  servitude  d'après  laquelle  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  est  tenu  de  recevoir  les  eaux  découlant  des 
fonds  plus  élevés  naturellement  et  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

D'un  autre  côté,  certains  propriétaires  ont  un  droit  ac- 
quis sur  les  eaux,  mais  ils  ne  peuvent  en  profiler  qu'au- 
tant qu'ils  pourront  faire  passer  ces  eaux  sur  des  terrains 
intermédiaires. 

Cette  législation  était  l'objet  des  critiques  les  plus  vives. 
On  citait  l'Italie,  oii  l'aménagement  des  eaux  et  leur  utili- 
sation au  profit  de  l'agriculture  étaient  réglés  par  la  loi 
avec  une  parfaite  intelligence  des  besoins  agricoles,  et 
l'on  demandait  que  les  dispositions  de  ces  lois  fussent  in- 
troduites dans  nos  codes.  Dans  ce  but  même,  un  député, 
M.  le  comte  d'Angeville,  avait  déposé,  le  9  mai  1843,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  ainsi  conçue: 
«  Les  travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurales  entrepris, 
«  soit  collectivement,  soit  individuellement,  pourront  être 
«  déclarés  d'utilité  publique.  Cette  utilité  sera  déclarée 
a  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  3  mai  1841,  » 
La  proposition  avait  été  prise  en  considération. 

Le  Gouvernement,  avant  de  se  prononcer  dans  la  discus- 
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sion  du  projet  qui  allait  être  présenté,  voulut  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  législation  italienne  et  des  résultats  que 
son  application  présentait.  M.  Cunin-Gridaine  confia  donc 
à  M.  de  Monny  de  Mornay,  inspecteur  d'agriculture,  le  soin 
de  visiter  le  Piémont  et  la  Lombardie  afin  d'y  recueillir 
tous  les  documents  relatifs  à  la  législation  des  eaux  dans 
ces  contrées,  et  d'y  étudier  les  effets  que  l'application  de  ces 
lois  et  règlements  y  produisait. 

C'est  ainsi  que,  par  des  études  faites  avec  la  perspicacité 
que  l'on  devait  attendre  des  fonctionnaires  habiles  et  ins- 
truits qui  en  étaient  chargés,  un  ministre  intelligent  pré- 
parait les  matériaux  à  l'aide  desquels  l'administration 
alors  bien  dirigée,  allait  pouvoir  réaliser,  dans  le  cours  de 
la  période  suivante,  les  améliorations  que  l'opinion  pu- 
blique et  les  besoins  de  l'agriculture  réclamaient. 

Les  documents  législatifs  de  1843,  en  ce  qui  concerne 
l'agriculture,  sont  peu  nombreux.  Ils  comprennent,  en  effet  : 

1°  onze  ordonnances  autorisant  la  création  d'abattoirs 
publics  à  Lodève,  Saint-Mihiel,  Niederbronn,  Haguenau, 
Clayette,  Tullins,  Bédarieux,  Argentan,  Bourg-du-Péage, 
Joigny,  et  Châtillon-sur-Seine  ; 

2°  Une  ordonnance  en  date  du  31  janvier  autori- 
sant une  Société  anonyme  qui  venait  de  se  créer  pour 
l'exploitation  agricole  du  domaine  de  la  Saulsaie.  Cette 
Société,  formée  pour  huit  années,  avait  pour  directeur 
M.  Nivière,  et  son  objet  était  l'acquisition  et  l'exploitation 
de  la  terre  de  la  Saulsaie,  oii  se  trouvait  établi  l'institut 
agricole  du  même  nom.  Cet  établissement  allait,  ainsi,  se 
trouver  garanti  contre  les  incertitudes  d'une  occupation 
locative. 

Le  5  juillet  1843,  une  nouvelle  école  d'agriculture  était 
fondée  à  Malavielle  (Lozère),  sous  la  direction  d'un  agro- 
nome habile,  M.  Zielinski,  élève  de  Roville.  Placé 
au  milieu  d'une  contrée  pauvre  et  où  l'agriculture  était 
arriérée,  cet  établissement  était  appelé  à  rendre  de  grands 
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services,  et  l'intelligence  de  son  directeur  était  un  gage 
du  succès. 

Le  il  octobre  1843,  il  y  eut  une  mutation  dans  l'admi- 
nistration du  domaine  agricole  et  de  la  vacherie  du  Pin  : 
M.  Du  Breuil,  qui  avait  succédé  à  M.  Lefebvre  de  Sainte- 
Marie  dans  la  direclion  de  cette  administration,  se  relira 
et  fut  remplacé  par  M.  Mâ!o,  qui  remplissait,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  fonctions  de  secrétaire  dans  cet  impor- 
tant établissement.  Les  connaissances  approfondies  en  agri- 
culture et  surtout  en  zootechnie,  que  possédait  M.  Mâlo, 
le  désignaient  naturellement  pour  cet  emploi.  La  vacherie 
demeura,  d'ailleurs,  sous  la  direction  supérieure  et  le 
contrôle  de  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie. 


Budget. 

Les  dépenses  faites,  en  1843,  pour  le  service  de  l'agri- 
cullure,  furent  les  suivantes  : 

Fr. 

Bergeries  et  écoles  vétérinaires  : 
Fonds  votés 669,000  fr.    Fonds  dépensés.  .       621,816  40 

Encouragements  à 
l'agriculture  : 
Fonds  votés 800,000  —    Fonds  dépensés.  .       816,336  27 


Totaux 1,469,000  fr.  —  .  .     1,438,152  67 

Secours  pour  pert'es  résultant  d'incendie,  épizootie,  etc.    1 ,908, 110  00 
Total 3,346,262  67 


On  a  pu  remarquer  que,  depuis  plusieurs  années,  le 
crédit  des  encouragements  à  l'agriculture  présentait  un 
excédant  de  dépenses,  tandis  que  celui  des  Bergeries  et 
des  Ecoles  vétérinaires  offrait  un  résultat  contraire.  Ceci 
provenait  du  mode  de  comptabilité  suivant  lequel  les  dé- 
penses étaient  inscrites,  mode  qui  nous  paraît  avoir  été 
peu  logique  et  peu  conforme  aux  faits. 
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Les  acquisitions  de  moulons  reproducteurs,  en  effet, 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  effectuées  à  Alfort,  à  Montca- 
vrel  et  à  Lahayevaux,  pour  les  expériences  qui  s'exécu- 
taient dans  ces  établissements  sur  les  croisements  de  bêles 
ovines,  étaient  inscrites  au  débit  du  crédit  des  encourage- 
ments. Nous  pensons  que  ces  frais  auraient  dû,  au  con- 
traire, être  portés  à  la  charge  du  crédit  des  Bergeries, 
parce  qu'ils  avaient  avec  celui-ci  un  rapport  absolument 
direct.  Or,  dans  ce  cas,  les  deux  crédits  se  seraient  liquidés 
chacun,  tous  les  ans,  sans  excédants  de  dépenses,  et  même 
avec  un  léger  reliquat. 


CHAPITRE   XXI 


Seconde  phase  de  l'administration  de  M.  Cunin-Gri- 
daine.  —  Étude  des  moyens  de  progrès  agricole. 
(De  1844  au  24  février  1848.) 

1844. 

Le  concours  de  Poissy  s'ouvrit  le  8  février  :  le  nombre 
des  animaux  présentés  fut  de  30  bœufs  et  de  18  lots  de 
moulons,  à  raison  de  20  moutons  par  lot. 

Ces  animaux  appartenaient  à  26  propriétaires  et  prove- 
naient de  16  départements.  Le  Calvados  avait  envoyé 
12  bœufs  ;  le  Cher,  l'Orne  et  Saône-et-Loire,  chacun  3  ; 
Maine-et-Loire  et  la  Nièvre,  chacun  4;  et  l'Yonne,  1.  Quant 
aux  moutons,  ils  arrivaient  de  l'Aisne,  de  l'Eure,  de  la 
Marne,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Sur  les  30  bœufs, 

15  étaient  de  race  normande,  savoir  :  10  de  race  pure 
et  âgés  de  plus  de  4  ans  ;  4  également  de  race  pure  âgés  de 
moins  de  4  ans,  et  1  de  race  croisée  Durham-normand  et 
de  moins  de  4  ans  ; 

10  étaient  de  race  charolaise,  savoir:  5  de  race  pure  et 
âgés  et  1  également  de  race  pure  et  jeune  ;  3  Durham- 
charolais  âgés  et  1  jeune  ; 

4  bœuf  était  de  race  bourguignonne  et  âgé  ; 

2,  de  race  sainlongeoise  et  âgés  ; 

2,  de  race  choletaise  et  âgés. 
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Enfin,  14  bœufs  étaient  présentés  par  5  éleveurs,  et  16 
par  des  engraisseurs. 

Ainsi,  sur  les  trente  bœufs,  sept  jeunes  concouraient 
dans  la  première  classe,  et,  parmi  ces  sept,  cinq  se  t;oii- 
vaient  de  race  pure  et  deux  de  race  croisée-Durham  ; 

Les  vingt-trois  autres  étaient  âgés  ;  ils  concouraient  dans 
les  deux  autres  classes,  et,  parmi  eux,  vingt  étaient  de  race 
pure  et  trois  de  race  croisée-Durham. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Yvart,  inspecteur  général 
des  Bergeries  et  des  Ecoles  vétérinaires,  président  ;  Le- 
febvre  de  Sainte-Marie  etRoyer,  inspecteurs  d'agriculture; 
Tourret,  de  l'Allier  ;  Chatard,  de  la  Haute-Vienne  ;  Dar- 
blay,  du  Loiret,  et  le  marquis  de  Torcy,  de  l'Orne,  pro- 
priétaires-éleveurs ;  Purget  aîné,  syndic  de  la  boucherie 
de  Paris,  Mignaud  père  et  Dolbel,  bouchers,  et  M.  de 
Bébague,  du  Loiret,  propriétaire-éleveur,  membre  sup- 
pléant (1).  Ce  jury  distribua  ainsi  les  récompenses  : 

Dans  la  première  classe^  le  premier  et  le  troisième  prix 
furent  attribués  à  deux  bœufs  croisés-Durham  ;  le  second 
et  le  quatrième,  à  deux  bœufs  de  races  françaises  pures. 

Dans  la  seconde  classe,  de  laquelle  le  jury  avait  écarté 
les  sept  bœufs  de  la  première  classe,  les  premier  et  troi- 
sième prix  furent  adjugés  à  deux  bœufs  de  races  françaises 
pures,  et  le  second  à  un  bœuf  croisé-Durham. 

Enfin,  dans  la  troisième  classe,  où  un  seul  bœuf  était 
présenté,  le  troisième  prix  fut  donné  à  cet  animal,  qui 
était  de  race  française  pure. 

Le  succès  du  croisement  Durham  était  important. En  efifel, 
dans  les  première  et  deuxième  classes,  les  seules  où  des 
animaux  de  race  croisée  eussent  été  présentés,  les  bœufs 
croisés-Durham  avaient  obtenu  le  double  des  prix  aux- 
quels le  nombre  seul  eût  pu,  relativement,  les  faire  pré- 
tendre. 

(1)  M.  Prévost  fils,  rédacteur  au  Bureau  de  l'agriculture,  était  secré- 
aire  du  jury. 
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Dans  les  animaux  de  l'espèce  ovine,  les  croisements 
anglais  avaient  remporté  un  triomphe  plus  marquant  en- 
core. Sur  dix-huit  lots  concourant  dans  la  première 
classe,  cinq  étaient  composés  d'animaux  croisés  anglais, 
et,  sur  les  quatre  prix  à  décerner,  ceux-ci  en  avaient  ob- 
tenu trois.  Dans  la  seconde  classe,  il  n'avait  été  présenté 
aucun  lot  d'animaux. 

Les  critiques  sur  les  expériences  dont  les  animaux  de 
raceDurham  étaient  l'objet,  ne  s'arrêtèrent  pas  cependant 
après  ce  succès,  mais  elles  se  modifièrent.  Dans  les 
premiers  mois  de  l'année,  l'administration,  vivement  sol- 
licitée par  le  Conseil  de  direction  de  la  ferme-école  de 
Poussery  (Nièvre)  (1),  consentit  à  adjoindre  à  cet  établisse- 
ment un  troupeau  d'animaux  de  Durham.  On  se  proposait 
d'expérimenter  la  race  au  centre  de  la  France,  et  on  trou- 
vait là,  en  même  temps,  un  moyen  de  multiplier  les  croi- 
sements déjà  appréciés  dans  cette  contrée. 

Un  traité,  passé  avec  le  Conseil  de  la  ferme-école  et  rési- 
liable dans  des  circonstances  prévues,  assura  à  l'adminis- 
tration, pour  son  troupeau,  un  logement  convenable  et  les 
denrées  nécessaires,  à  des  prix  arrêtés  d'avance.  On  expé- 
dia du  Pin  à  Poussery,  le  12  mai  18H,  un  premier  convoi 
de  3  mâles  et  22  femelles  ;  puis,  en  décembre,  un  second 
composé  de  4  mâles  dont  3  provenaient  de  l'importation 
qui  se  fit  d'Angleterre  dans  le  mois  de  septembre  de  celte 
même  année.  Enfin,  en  1846,  on  renforça  le  troupeau 
de  2  mâles  et  de  4  femelles,  et  le  dépôt  se  suffit  alors  à 
lui-même  jusqu'à  sa  suppression. 

Cette  nouvelle  création  raviva  les  clameurs  des  adver- 
saires de  la  race  Durham. 

On  prétendit  que  les  vacheries  ouvertes  par  l'Etat  coû- 


(1)  CeUe  ferme-Ecole  venait  d'être  fondée  par  une  association  au 
moyen  de  souscriptions  fournies  par  la  Société  royale  et  centrale  d'agri- 
culture et  quelques  propriétaires,  ainsi  qu'a  l'aide  d'une  subveution  ac- 
accordée  par  le  Conseil  généra!  de  la  Nièvre. 
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talent  trop  relativement  à  leurs  résultais  ;  que,  d'ailleurs, 
l'Etat  élevait  toujours  plus  chèrement  que  les  particuliers. 
On  demandait,  en  conséquence,  que  l'élevage  par  l'Etat 
fût  supprimé  et  qu'on  employât  l'argent  qui  lui  était  con- 
sacré, à  acheter,  en  Angleterre,  des  mâles  et  des  femelles 
qui  seraient  vendus  aux  cultivateurs. 

Ces  réclamations  furent  si  nombreuses  et  si  bruyantes, 
que  la  Chambre  des  députés  s'en  émut  et  que  sa  Com- 
mission du  budget  de  1844  exigea,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  la  réduction  de  l'élevage.  Or,  les  bornes  étroites 
qu'elle  assignait  à  cette  opération  équivalaient  à  la  destruc- 
tion des  vacheries.  L'administration  résista  et  consentit 
seulement  à  ne  pas  augmenter  son  effectif;  mais,  de  cette 
lutte,  qui  alla  s'aggravant  chaque  année,  commença  une 
tendance  à  la  réduction  qui  finit  par  prévaloir  en  1847, 
ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  faire  remarquer. 

Il  avait  été  convenu,  toutefois,  que,  pour  répondre  aux 
vœux  des  éleveurs,  il  serait  fait  de  nouveaux  achats  d'ani- 
maux Durham  destinés  à  des  ventes  publiques.  Pour  rem- 
plir cet  engagement,  l'administration  fit  opérer,  par  les 
soins  de  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  une  huitième  impor- 
tation qui  comprit  quinze  taureaux  dont  le  prix  s'éleva  à 
35,643  fr.  09,  soit  2,375  francs  par  tête,  et  qui  furent, 
peu  après  leur  arrivée,  revendus  aux  enchères  à  la  vacherie 
du  Pin. 

Les  croisements  dont  les  races  ovines  étaient  l'objet  ne 
soulevaient,  au  contraire,  aucune  réclamation,  car  les  faits 
parlaient  trop  hautement  pour  pouvoir  être  discutés. 
M.  ïvart  fut  donc  chargé,  vers  la  fin  de  février,  d'aller  en 
Angleterre  pour  y  acheter  des  béliers  et  brebis  anglais  dont 
les  établissements  deMontcavrel  et  d'Alfort  avaient  besoin 
afin  de  remplacer  les  vides  opérés  par  les  ventes,  toujours 
fort  courues.  Il  ramena  un  troupeau  de  115  bêtes,  dont 
le  prix  avait  été  de  17,707  fr.  10,  soit  154  francs  par 
tête. 

En  Allemagne,  l'agriculture  trouvait  des  organes  accré- 
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dites  de  ses  besoins  dans  des  congrès  où  se  réunissaient  les 
principaux  agriculteurs  d'une  ou  plusieurs  provinces.  En 
France,  quelques  agriculteurs  avaient  cru  pouvoir  importer 
une  semblable  organisation  qui  avait  pour  but  d'établir 
entre  les  agronomes  d'une  circonscription  étendue,  mais 
dont  les  diverses  parties  présentaient  une  grande  analogie 
de  sol,  de  culture  et  d'économie  rurale,  un  échange  d'idées 
sur  toutes  les  questions  théoriques  et  pratiques  se  ratta- 
chant à  l'exercice  de  leur  art.  C'est  ainsi  que  s'étaient 
fondées,  depuis  quelques  années,  les  Associations  bretonne 
et  normande  qui  tenaient,  chaque  année,  une  session 
dans  l'une  des  villes,  à  tour  de  rôle,  des  déparlements 
ayant  composé  la  province  dont  chacune  d'elles  portait 
le  nom. 

L'idée  une  fois  appliquée  à  une  province  devait  bientôt 
se  généraliser  pour  englober  toute  la  France.  C'est  ce  qui 
«irriva. 

L'année  précédente,  en  4843,  les  producteurs  de  laine 
(lu  Nord  s'étaient  réunis  à  Senlis  pour  y  discuter  leurs 
intérêts  spéciaux.  L'un  des  membres  de  la  Société  royale 
<'t  centrale  d'agriculture,  M.  Pommier,  qui  faisait  partie 
(le  l'assemblée  de  Senlis,  émit  l'idée  d'un  Congrès  central 
qui,  dans  son  esprit,  était  destiné  à  devenir  l'organe  des 
intérêts  agricoles  de  la  France  entière.  Suivant  le  plan 
exposé  par  M.  Pommier,  les  Sociétés  et  les  Comices  agri- 
coles devaient  tous  avoir  des  représentants  dans  ce  congrès. 

La  proposition  fut  accueillie  et  la  réunion  de  Senlis 
nomma  une  commission  qui  fut  chargée  de  préparer  la 
tenue  du  Congrès  central  dont  Paris  devait  être  le  siège. 
L'administration  autorisa  cette  réunion  qui  eut  lieu,  en 
effet,  au  mois  de  mars  1844,  dans  une  salle  du  palais 
du  Luxembourg,  mise  à  sa  disposition  par  le  grand 
référendaire  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  duc  De- 
cazes. 

Celle  première  session  ne  justifia  pas  complètement  les 
esjtérnMCos  des  fondateurs.  Cent  trois  associations  agricoles, 
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sur  les  sept  cents  environ  qui  existaient  alors  en  France, 
avaient  seules  répondu  à  l'appel  en  envoyant  cent  trente 
délégués,  auxquels  s'étaient  joints,  à  Paris,  un  certain 
nombre  de  savants,  d'agronomes  et  de  députés.  La  réunion 
fit  donc  peu  de  bruit  la  première  année.  Cette  sorte  d'échec 
ne  découragea  pas  les  promoteurs  du  Congrès  central  agri- 
cole, et,  sur  leur  proposition,  cette  assemblée  nomma, 
avant  de  se  séparer,  une  commission  permanente  chargée 
de  préparer  les  éléments  d'une  nouvelle  session  qui  de- 
vrait être  tenue  l'année  suivante.  Nous  n'avons  point  à 
parler  des  travaux  de  ce  congrès  parce  que,  quelque  im- 
portants qu'ils  furent,  ils  n'eurent  pas  de  connexité  avec 
ceux  de  l'administration. 

En  1844,  le  Gouvernement  avait  ouvert  une  exposition 
des  produits  de  l'industrie  :  l'agriculture  y  prit  une  part 
plus  large  que  dans  les  précédentes.  En  effet,  à  côté  des 
laines  de  Mauchamp,  qui,  d'ailleurs,  avaient  été  déjà  pré- 
sentées en  1834  et  en  1839,  on  vit  des  grains,  des  sub- 
stances organiques  désinfectées  et  des  sels  ammoniacaux 
appliqués  comme  engrais  ;  des  appareils  perfectionnés  pour 
extraire  la  fécule  des  pommes  de  terre,  le  sucre  de  bette- 
rave et  celui  de  canne;  des  ustensiles  ingénieux  pour  con- 
fectionner les  vins  mousseux,  ainsi  que  la  bière  ;  enfin,  un 
appareil  pour  l'extraction  de  l'amidon,  qui  apportait  de  no- 
tables améliorations  à  cette  fabrication,  en  la  rendant  plus 
salubre,  plus  lucrative,  et  en  réservant  le  gluten,  jusqu'alors 
perdu. 

Nous  avons  parlé  des  missions  confiées  à  M.  Audouin 
en  vue  de  rechercher  les  moyens  de  combattre  la  pyrale. 
Lorsque  la  mort  interrompit  les  études  de  cet  entomolo- 
giste célèbre,  M.  Guérin-Méneville,  qui  a  occupé  aussi 
une  place  distinguée  parmi  les  naturalistes,  fut  chargé  de  les 
continuer.  Mais,  depuis  quelques  années,  un  simple  pra- 
ticien était  arrivé  à  découvrir  un  moyen  efficace,  et  d'une 
application  facile,  pour  détruire  le  redoutable  insecte; 
c'était  M.  Raclet,  vigneron   des  environs  de  Mâcon.  Le 
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procédé  appliqué  par  M.  Raclet  était  peu  dispendieux;  il 
consistait  à  arroser  les  ceps  à  la  fin  de  l'hiver  avec  de  l'eau 
chaude.  Les  œufs  se  trouvaient  ainsi  détruits.  M.  Raclet 
avait  fait  constater  l'excellence  de  sa  méthode  de  destruc- 
tion par  la  Société  d'agriculture  de  Lyon  ;  mais,  il  avait 
résolu  d'en  conserver  le  secret,  lorsque  frappé,  jeune 
encore,  par  une  maladie  mortelle,  il  céda  aux  instances 
de  son  entourage  et  du  préfet  de  Saône-et-Loire  lui- 
même,  et  fit  connaître  la  description  ainsi  que  le  mode 
d'emploi  de  son  procédé.  On  avait  promis  à  M.  Raclet 
qu'une  récompense  indemniserait  sa  famille  du  préjudice 
que  la  divulgation  de  ce  secret  pourrait  lui  faire  éprouver  ; 
plus  tard,  l'administration  de  l'agriculture  fut  saisie 
de  cette  affaire,  et  après  une  enquête,  accorda  aux 
Raclet  quelques  subventions  malheureusement  souvent 
limitées  par  l'exiguité  des  ressources  de  son  budget. 
Toutefois,  dès  qu'il  eût  connu  le  procédé  de  Raclet, 
le  préfet  de  Saône-et-Loire  s'empressa  de  le  publier. 
Les  vignerons  de  ce  département,  oij  l'industrie  viticole 
occupe  une  si  grande  place,  se  hâtèrent  d'en  faire  Tappli- 
catiott;,  et,  depuis  cette  époque,  il  n'a  pointcessé  d'être 
employé,  sauf  quelques  modifications  que  l'expérience 
y  a  fait  introduire  pour  le  perfectionner. 

Une  épizootie,  qui  avait  éclaté  dans  nos  départements- 
frontières  de  l'Est  sur  les  bêtes  à  cornes,  avait  jeté  l'effroi 
parmi  les  cultivateurs,  M.  Royer,  inspecteur  de  l'agricul- 
ture, en  avait  signalé  l'apparition,  en  demandant  que  l'ad- 
ministration prît  des  mesures  immédiates  afin  d'éviter  de 
grandes  pertes.  Une  Commission  fut  nommée;  elle  se  com- 
posait de  M.  Yvart,  président,  et  de  MM.  Royer,  Renault, 
directeur  de  l'Ecole  d'Alfort,  Barthélémy,  professeur  attaché 
à  la  même  école,  et  Imlin,  vétérinaire  à  Strasbourg.  La 
Commission  reconnut  que  cette  maladie  était  la  péripneu- 
monie  épizootique,  qu'elle  avait  été  importée  de  Russie  en 
Hollande,  on  elle  avait  fait  périr  près  de  soixante  mille 
animaux  en  un  an,  et  qu'e  lie  avait  été  introduite  chez  nous 
Année  1876.  Ils.  29 
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par  des  bestiaux  tirés  des  provinces  rhénanes.  Une  sus- 
pension momentanée  de  l'importation  des  bêtes  bovines 
par  les  bureaux  douaniers  du  Nord  et  de  l'Est,  et  une  sur- 
veillance rigoureuse,  firent  promptement  disparaître  le 
mal  et  dissipèrent  les  alarmes  de  la  population  agricole 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

En  1844,  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  de- 
vait décerner  le  prix  offert  à  l'auteur  du  meilleur  Mémoire 
sur  la  culture  maraîchère.  Ce  concours  avait  une  impor- 
tance sérieuse,  car  il  pouvait  déterminer  la  vulgarisation 
de  procédés  améliorés  pour  l'exercice  d'une  industrie  qui 
fournit  un  large  contingent  à  l'approvisionnement  des 
villes,  et  surtout  à  celui  de  Paris.  Dans  cette  dernière  cité, 
en  effet,  la  culture  maraîchère  a  été  pratiquée  depuis  des 
siècles  ;  quelques-uns  de  ses  quartiers  et  de  ses  rues,  même, 
en  ont  conservé  des  appellations  spéciales;  ainsi  ceux  du 
Marais,  du  Pont-aux-Choux,  oià  les  jardins  maraîchers 
étaient  nombreux.  Jusqu'en  1780,  on  avait  vu  quantité 
de  ces  jardins  tout  le  long  de  nos  aristocratiques  boule- 
vards, et  surtout  dans  la  partie  nord  de  la  ville.  Ils  recu- 
laient au  fur  et  à  mesure  que  l'enceinte  de  la  cité  s'agran- 
dissait. A  cette  époque,  la  culture  maraîchère  était  encore 
très-primitive  ;  on  faisait  moins  de  saisons  (1)  dans  une 
année;  l'art  des  primeurs  était  inconnu  ou  à  peine  dans 
l'enfance  ;  les  plus  habiles  maraîchers  n'avaient  encore  que 
des  cloches,  et  en  petit  nombre,  pour  avancer  leurs  légumes 
et  surtout  pour  élever  une  sorte  de  melon  brodé  qui  porte 
encore,  du  reste,  le  nom  de  melon  maraîcher. 

L'emploi  des  châssis  et  l'art  des  primeurs  n'étaient  point 
cependant  ignorés  à  Paris  et  à  Versailles,  oii,  au  contraire, 
ils  étaient  en  progrès  dans  les  jardins  du  Roi,  comme  dans 
ceux  de  quelques  grands  seigneurs.  Mais,  la  pauvreté  des 


(1)  Par  saisons,  les  maraichers  expriment  les  récoltes  diverses  qu'ils 
fout,  dans  le  cours  d'une  même  année,  sur  une  couche  ou  plate-bande. 
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maraîchers  et  surtout  la  crainte  que  le  haut  prix  des  pro- 
duits ne  fit  obstacle  à  leur  vente,  avaient  empêché  ces  cul- 
tivateurs d'appliquer  les  perfectionnements  déjà  connus, 
lorsque,  en  1780,  l'un  d'eux,  nommé  Fournier,  dont  le 
marais  longeait  la  chaussée  d'Antin,  fit,  le  premier,  usage  de 
châssis  dans  sa  culture,  pour  récolter  des  primeurs  beau- 
coup plus  tôt  qu'auparavant.  Fournier  obtint  un  seccès  si 
prononcé  qu'un  grand  nombre  de  ses  confrères  l'imitèrent. 
L'usage  et  la  manœuvre  du  châssis  devinrent,  alors,  une 
branche  importante  de  la  culture  maraîchère,  et  c'est  de 
cette  époque  que  date  l'emploi  du  terme  tullure  forcée. 

Le  même  Fournier  introduisit  aussi,  vers  1786,  la  cul- 
ture du  melon  cantaloup  et  celle  de  la  patate.  La  première 
réussit  complètement  ;  la  seconde  n'eut  qu'un  succès  fort 
médiocre. 

Vers  1792,  un  autre  maraîcher  de  Paris,  nommé  Quen- 
tin, trouva  le  moyen  ào,  forcer  l'asperge  blanche,  et,  vers 
1800,  son  beau-frère,  Marie,  l'asperge  verte. 

Le  premier  qui  força  le  chou-fleur  fut  le  jardinier-maraî- 
cher Besnard,  également  de  Paris,  qui  en  trouva  le  procédé 
vers  1811. 

En  1812,  les  premières  romaines  forcées  étaient  dues 
aux  jardiniers  Dulac  et  Chemin,  associés  pour  l'exploita- 
tion d'un  marais  à  Cbaronne.  A  la  même  époque,  le  force- 
ment de  la  chicorée  fine  d'Italie  fut  inventé  par  Baptiste 
Quentin,  fils  de  celui  qui  avait  introduit  celui  de  l'asperge 
blanche. 

Les  frères  Quentin,  Fanfan,  Baptiste  et  Dulac  traitèrent, 
les  premiers,  en  culture  forcée,  les  haricots,  vers  1814,  et 
Pierre  Gros,  la  carotte,  en  1826. 

En  1836,  M.  Gontier  fit,  le  premier,  usage  du  thermosi- 
phon dans  la  culture  forcée  sous  châssis. 

Enfin,  à  la  même  époque,  M.  Noailhon  dit  Champagne 
perfectionna,  dans  les  carrières  de  Montrouge,  la  culture 
du  champignon  comestible,  notamment  en  inventant  les 
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moyens  d'obtenir,  à  volonté,  de  très-gros  produits  (1). 
Tels  étaient  les  progrès  accomplis  jusqu'en  1844.  Ces 
progrès  devaient  être  développés;  certains  procédés  res- 
taient encore  un  secret  pour  leurs  inventeurs,  et  il  fallait 
arriver  à  les  vulgariser.  Comme  cette  culture  intéressait  à 
un  haut  degré  l'alimentation  publique,  on  comprend  le 
prix  que  l'administration  attachait  à  ce  concours,  dont  la 
Société  royale  et  centrale  d'agriculture  était  constituée  le 

jury- 

Les  Mémoires  présentés  en  1844  ne  remplissaient  pas 
toutes  les  conditions  du  programme  ;  le  Ministre  prorogea 
alors,  au  1"  janvier  1845,  le  délai  pour  la  remise  des 
manuels  des  concurrents.  Toutefois,  comme  l'un  des  ou- 
vrages adressés  à  la  Société,  celui  de  MM.  Daverne  et 
Moreau,  maraîchers  à  Paris,  était  remarquable  et  fournis- 
sait de  précieux  enseignements  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique, la  Société  décerna  à  chacun  d'eux  une  médaille  d'or 
de  500  fr. 

Les  22  avril  et  0  juin,  trois  ordonnances  royales  autori- 
sèrent l'établissement  d'abattoirs  publics  à  Joinville,  Anno- 
nay  et  Saint-Omer. 

Le  3  mai  1844,  le  gouvernement  promulgua  la  loi  sur 
la  chasse  qui  venait  d'être  votée  par  les  Chambres.  Bien 
que  l'administration  de  l'agriculture  fut  restée  étrangère 
à  la  rédaction  de  celte  loi,  il  est  cependant  utile  d'en  dire 
quelques  mots,  parce  que  cet  acte  touche  aux  intérêts 
agricoles. 

Le  décret  du  4  août  1789  avait  fait  cesser  les  abus  du 
régime  exclusif  de  la  chasse  consacré  par  la  législation 
ancienne  au  profit  des  seigneurs  féodaux,  en  donnant  à 
tout  propriétaire  le  droit  de  détruire  ou  de  faire  détruire, 
sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con- 

(1)  Noailhon  avaij.  également  trouvé,  alors,   un  procédé  de  conser- 
valiuD  du  cbampiguoD  sans  cuisson. 
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former  aux  lois  de  police  qui  pourraient  être  faites  en  vue 
de  la  sûreté  publique. 

L'extrême  liberté  enfanta  les  abus  et  le  nombre  des 
chasseurs  devint,  en  effet,  si  considérable  que  la  sûreté 
des  personnes  et  la  conservation  des  récoltes  se  trouvèrent 
compromises.  Ces  désordres  furent  arrêtés  par  le  décret  du 
30  avril  1790.  Mais,  cet  acte  ne  s'occupait  que  de  la  con- 
servation des  récoltes  et  nullement  du  repeuplement  du 
gibier  et  de  la  sûreté  des  personnes.  Le  gouvernement 
impérial  répara  cet  oubli  par  les  décrets  des  11  juillet  1810 
et  4  mai  1812  qui  obligeaient  les  chasseurs  à  se  munir  de 
permis  de  port  d'arme,  et  donnaient  une  sanction  pénale 
aux  délits  de  chasse. 

Malgré  ces  nouvelles  dispositions,  la  loi  de  1790  restait 
toujours  insuffisante  et  elle  était,  depuis  nombre  d'années, 
l'objet  de  plaintes  incessantes,  lorsque  le  gouvernement  se 
décida,  en  1843,  à  refondre  cette  partie  de  notre  législa- 
tion. De  ces  travaux  sortit  la  loi  du  3  mai  1844.  On  s'est 
plaint,  non  sans  raison  peut-être,  que  cette  loi  a  eu  trop  en 
vue  les  intérêts  exclusifs  des  grands  propriétaires,  et  pas 
assez  ceux  de  l'agriculture.  Entre  autres  reproches  adressés 
à  celte  loi,  on  a  dit,  en  effet,  que  l'industrie  agricole  est 
réduite  à  attendre  de  battues  prescrites  par  l'autorité  pré- 
fectorale, trop  souvent  tardivement,  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  aux  récoltes,  alors  que  la  loi  eût  dû 
autoriser  les  cultivateurs,  moyennant  certaines  précau- 
tions, à  effectuer  eux-mêmes  cette  destruction  en  temps 
opportun. 

On  a  fait  remarquer  encore  que  la  même  loi  n'a  pas 
assuré  une  protection  suffisante  aux  oiseaux  et  fourni  ainsi 
les  moyens  de  préserver  les  produits  agricoles  des  ravages 
des  insectes  nuisibles. 

Nous  verrons  plus  tard  les  modifications  qui  ont  été  ap- 
portées à  cette  loi. 

L'administration  de  l'agriculture  prit  à  la  fin  de  l'année 
une  mesure  fort  utile  et  qui  devait  avoir  une  portée  sérieuse 
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sur  les  progrès  de  l'industrie  agricole.  Jusqu'à  ce  jour,  les 
hommes  choisis  dans  les  départements  pour  occuper  les 
chaires  d'enseignement  agricole  n'avaient  été  soumis  à 
aucune  condition  de  capacité,  à  aucune  épreuve.  Le  31  dé- 
cembre 1844,  M.  Cunin-Gridaine,  sur  la  proposition  de 
l'administration,  décida  que  tous  ceux  qui  se  destinaient  à 
l'enseignement  agricole  devraient  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  à  un  examen,  dont  le  programme  fut  publié 
le  7  janvier  suivant.  L'examen  devait  avoir  lieu,  chaque 
année,  dans  l'un  des  instituts  subventionnés  par  l'admi- 
nistration, et  il  y  était  procédé  par  une  commission  de  sept 
membres  nommés  par  le  Ministre. 

Le  programme  comprenait  quatre  épreuves  publiques, 
savoir  :  1°  un  interrogatoire  de  sept  quarts  d'heure; 
2°  l'exécution  de  pratiques  agricoles;  3°  une  composition 
écrite  sur  une  question  d'agriculture  tirée  au  sortj  4°  une 
leçon  orale  d'une  demi-heure  sur  une  question  d'écenomie 
rurale  également  désignée  par  le  sort. 

Les  matières  du  programme  étaient  l'agriculture  théori- 
que et  pratique,  l'économie  rurale,  la  vétérinaire  agricole, 
la  chimie,  la  physique,  la  minéralogie,  la  géologie  et  la 
technologie  agricole,  la  botanique,  la  sylviculture,  l'arbo- 
riculture, la  comptabilité  rurale,  la  mécanique  agricole,  les 
constructions  rurales,  l'arpentage,  le  nivellement  et  le 
dessin  linéaire. 

Le  total  des  points  de  l'examen  était  de  trente-trois,  et 
le  candidat,  pour  recevoir  un  diplôme  de  capacité,  devait 
en  obtenir  dix-sept  au  moins,  dont  douze  pour  l'agricul- 
ture, l'économie  rurale  et  la  vétérinaire  réunies. 

Cet  acte  était  le  premier  de  ceux  dont  l'administration 
préparait  les  éléments  en  vue  d'organiser,  sur  des  bases 
bien  établies,  l'enseignement  agricole  proprement  dit. 

En  janvier  1844,  l'administration  commença  à  publier 
le  résultat  des  enquêtes  dont  elle  avait  chargé,  l'année 
précédente,  MM.  les  inspecteurs  d'agriculture  Royer  et  de 
Monny  de  Mornay,  eu  faisant  imprimer  et  distribuer  le 
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rapport  de  ce  dernier  sur  la  législation  lombarde  et  la 
législation  sarde  relatives  à  l'aménagement  et  à  l'utilisation 
des  eaux,  ainsi  que  les  deux  rapports  de  M.  Royer,  l'un  sur 
les  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne,  et  l'autre 
sur  celles  de  l'enseignement  agricole  dans  le  même  pays. 

L'ouvrage  de  M.  de  Monny  de  Mornay  amena  une  reprise 
de  la  proposition  de  M.  le  comte  d'Angeville,  ainsi  que  le 
dépôt,  par  la  commission  nommée  pour  l'examiner,  d'un 
rapport  et  d'un  projet  de  loi  qui  ne  put,  du  reste,  arriver  à 
discussion  qu'au  commencement  de  la  session  de  1845. 

La  loi  de  finances  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  1844,  avait  décidé  (art.  7)  que 
l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  serait  arrêtée 
par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois 
avant  le  1"  janvier  1845.  Le  16  décembre  1844,  une  or- 
donnance régla,  en  exécution  de  cette  disposition,  l'orga- 
nisation du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  qui, 
d'ailleurs,  resta  à  peu  près  la  même.  La  Direction  de 
l'agriculture  et  des  haras  continua,  en  effet,  à  être  partagée 
en  deux  Bureaux,  l'un  d'agriculture,  l'autre  des  haras  ;  le 
service  des  subsistances  demeura  attaché  à  la  Direction  du 
commerce  intérieur,  et  celui  des  secours,  à  la  comptabilité 
générale.  Peu  de  changements  dans  le  personnel  furent  la 
conséquence  de  cette  mesure  :  M.  Didon,  chef  du  Bureau 
des  haras,  prit  sa  retraite  et  fut  remplacé  par  M.  deTtielin, 
et  M.  Rouy,  expéditionnaire  au  Bureau  d'agriculture,  passa 
comme  rédacteur  au  Bureau  des  haras.  Celait,  nous  le  répé- 
tons, une  véritable  perte  pour  le  Bureau  d'agriculture  (1). 

Enfin,  le  cadre  de  l'inspection  de  l'agriculture  fut  élargi, 
à  la  même  époque,  par  l'adjonction  d'un  inspecteur  de 
sériculture  ;  ce  fut  M.  Brunet  de  Lagrange  qui  fut  appelé 
à  remplir  cette  fonction. 


»  (1)  M.  Rouy  n'a  jamais  quitte,  depuis,  le  service  des  Haras,  où  il  fut 
sous-chef  eu  1852,  chef  de  bureau  eu  4855,  et  chef  de  division  en  186U. 
Il  a  été  mii-  à  la  retraite  eu  1871. 
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Budget. 

Fr. 

Bergeries  et  écoles  vétérinaires  : 
Fonds  votés 669,000  fr.    Fonds  dépensés.  .       634,708  72 

Encouragements  à 
l'agriculture  : 
Fonds  votés 830.000  —    Fonds  dépensés.  .        857,547  65 


Totaux....     1,499,000  fr.  —  1,492,256  37 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie,  inondation, 
épizootie,  etc 1,912,280  00 


1845. 

En  1845,  !e  concours  de  Poissy  fat  beaucoup  plus  bril- 
lant que  celui  de  1844.  On  y  vit  quatre-vingt-deux  bœufs, 
dont  trente-deux  jeunes  concourant  dans  la  première 
classe,  et  trente  lois  de  moutons,  dont  dix  composés  de 
jeunes  animaux.  Le  ministre  dut  augmenter  le  nombre  des 
prix,  sur  la  demande  du  jury  qui  fit  au  procès-verbal  la 
déclaration  suivante  : 

«  Le  jury  constate  que  les  animaux  exposés  dans  ces 
«  trois  classes  (celles  des  bœufs)  étaient  remarquables  sous 
0  tous  les  rapports,  et  regrette,  malgré  l'augmentation  du 
«  nombre  des  prix  accordée  par  M.  le  ministre,  de  n'en 
«  pouvoir  décerner  davantage.   » 

Dans  l'espèce  bovine,  le  nombre  des  animaux  de  race 
Durham,  ou  croisée-Durham,  était  de  quatorze,  tandis  que 
relui  des  animaux  des  diverses  races  françaises  pures  était 
de  soixante-cinq  ;  néanmoins,  les  bœufs  Durham  ou  croisés- 
Durham  obtinrent  cinq  prix  sur  quatorze  distribués.  Leur 
succès  s'affirmait  ainsi. 

Les  avantages  du  concours  de  Poissy  étaient  fort  appré- 
ciés, d'ailleurs,  des  cultivateurs;  aussi,  en  Belgique,  oiî 
l'élève  des  bestiaux  occupe  une  large  place  dans  l'économie 
rurale,  le  gouvernement  s'empressa  de  nous  emprunter 
cette  exhibition,  en  créant,  dès  1845,  sur  le  marché  de 
Bruxelles,  un  concours  «  où,  dit  l'arrêté  ministériel,  des 
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«  primes  seront  données  aux  animaux  les  plus  parfaits  de 
t(  conformation  et  d'embonpoint.  » 

Bien  que  la  péripneumonie  épizootique  qui  avait  ravagé 
nos  provinces  de  l'Est  fut  considérablement  diminuée, 
l'administration  avait  fait  continuer  les  études  sur  les 
épizooiies  auxquelles  les  bêtes  bovines  étaient  sujettes,  et 
notamment  sur  le  typhus  qui  ravageait  les  troupeaux  de 
l'Allemagne  et  de  la  Hongrie.  Une  commission,  composée 
de  MM.  Yvart,  inspecteur  général  des  Ecoles  vétérinaires  5 
Renault,  directeur  d'Alforl,  et  Imlin,  vétérinaire,  avait  été 
chargée,  en  novembre  1844,  d'aller,  dans  ces  derniers 
pays, examiner  sur  place  la  contagion  et  étudier  les  moyens 
de  la  combattre.  Elle  revint  au  commencement  de  février 
1845,  et  remit,  sur  le  résultat  de  ses  investigations,  un 
rapport  fort  intéressant  que  l'administration  publia. 

Le  2  mai  1845,  un  arrêté  ministériel  institua  les 
commissions  chargées  d'examiner  les  candidats  qui  bri- 
guaient le  diplôme  de  capacité  pour  le  titre  de  profes- 
seurs d'enseignement  agricole.  Ce  fut  à  Grignon  que  Ton 
fixa  le  siège  de  ces  examens,  et  le  personnel  de  la  com- 
mission fut  choisi  parmi  les  membres  de  la  Société  royale  et 
centrale  d'cigriculture.  C'était  un  légitime  hommage  rendu 
par  l'administration  aux  lumières  de  la  docte  compagnie. 

A  cette  même  époque,  M.  Cunin-Gridaine  nomma  une 
commission  composée  de  MM.  le  comte  de  Gasparin,  baron 
de  Sahune,  baron  de  Ladoucette,  Michaux,  Héricart  de 
Thury,  membres  du  Conseil  généfcil  d'agriculture;  Royer, 
inspecteur  d'agriculture  ;  Rebou! ,  administrateur  des  forêts, 
et  de  Foucault,  conservateur  des  forêts.  Cette  commission 
était  chargée  d'étudier  les  questions  se  rattachant  au 
reboisement  des  montagnes  et  de  proposer  les  mesures 
administratives  qui  paraîtraient  propres  à  réaliser  cette 
amélioration,  ainsi  que  les  dispositions  législatives  qu'il 
pourrait  être  utile  d'adopter  pour  en  faciliter  l'apphcation. 

La  loi  de  douanes  du  9  juin  1845  introduisit,  dans  le 
régime  économique  de  l'agriculture,  une  réforme  impor- 
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tante.  Jusqu'alors  le  droit  d'importation  pour  les  bêtes 
bovines  avait  été  perçu  par  lête-,  il  en  résultait  que  les 
Allemands,  les  Belges,  les  Hollandais  et  les  Suisses  ne 
nous  envoyaient  que  de  très-gros  animaux,  qui  venaient, 
sur  nos  marchés,  faire  à  nos  bestiaux  de  taille  ordinaire, 
qui  sont  les  plus  communs,  dans  les  départements  de  l'Est 
et  du  Nord  (1),  une  concurrence  fcicheuse  pour  ces  der- 
niers. De  son  côté,  l'Etat  y  perdait,  sans  que  le  consom- 
mateur profilât  sérieusement  de  l'excès  de  taille  des  ani- 
maux importés.  Enfin,  dans  nos  départements  du  Sud-Est, 
l'élevage  des  bêtes  à  cornes  entre  peu  dans  le  système  gé- 
néral d'écomomie  rurale  du  pays,  et  le  Piémont,  qui  borde 
toute  cette  frontière,  nourrit,  au  contraire,  beaucoup  de 
bêtes  bovines,  dont  l'excédant  assez  considérable,  laissé 
par  la  consommation  locale,  eût  pu  venir  se  vendre  sur  nos 
marchés  au  grand  avantage  des  deux  nations,  si  la  taille 
exiguë  des  animaux  sardes  n'en  eût  pas  augmenté  beau- 
coup trop  la  valeur  vénale,  lorsque  le  droit  d'importation 
était  payé  par  lêle.  La  loi  du  9  juin  fit  disparaître  ces  in- 
convénients, en  déterminant  qu'à  l'avenir  le  droit  serait 
perçu  au  poids  (2). 

Le  29  avril  précédent,  le  gouvernement  avait  promulgué 
la  loi  sur  les  irrigations,  que  les  deux  Chambres  avaient 
adoptée.  Cette  loi  était  incomplète,  en  ce  qu'elle  laissait 
sans  solution  la  question  du  droit  de  barrage  qui  avait  fait 
le  fonds  de  la  proposition  d'Angeville.  En  vain,  M.  le 
comte  d'Angeville  présenta  un  amendement  à  ce  sujet  ;  la 
Chambre  crut  voir,  dans  ce  droit  de  barrage,  une  atteinte 
à  la  propriété  des  riverains  et  aux  droits  des  usiniers,  et 
elle  refusa  de  voter  la  disposition  proposée.   L'adminis- 

(1)  Les  animaux  bovins  des  races  Picarde,  Fémelioe  et  Comtoise 
n'atteigneot,  on  le  sait,  qu'une  taille  très-ordinaire. 

(2)  Ce  fut  sur  la  proposition  du  député  Desraousseaux  de  Givré  que 
celte  modification  à  rancienne  législation  fut  adoptée  par  la  Chambre, 
après  qu'elle  eût  été  consentie  par  le  Miuistre  de  l'agriculture  que  la 
Commis&iua  avait  consulté  à  ce  sujet. 
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tration  de  l'agriculture,  avant  de  rien  faire  dans  une 
question  qui  intéressait  autant,  en  réalité,  les  manufac- 
tures que  l'agriculture  elle-même,  jugea  convenable  de 
prendre  l'avis  des  deux  Conseils  généraux  qui  devaient, 
d'ailleurs,  se  réunir  à  la  fin  de  cette  année. 

Dans  la  loi  du  29  juin  1845, un  amendement,  qui  devint 
l'article  3,  proposé  par  M.  Darblay  et  adopté,  séance  tenante 
et  sans  discussion,  contenait  le  germe  d'une  autre  loi, 
celle  du  drainage,  et  pouvait  rendre  de  grands  services  à 
l'agriculture.  Malheureusement,  cette  disposition  mal 
conçue,  et,  dès  lors,  mal  rédigée,  n'aboutit  qu'à  créer  un 
droit  discutable  qui  fut,  pour  quelques  agriculteurs,  la 
source  de  graves  mécomptes  (1). 

Une  autre  loi  importante  pour  l'agriculture,  volée  et  pro- 
mulguée en  1845,  fut  celle  du  15  juillet  sur  la  police  des 
chemins  de  fer;  elle  compléta  celle  du  11  juin  1842. 

Treize  ordonnances  royales  autorisèrent  l'établissement 
d'abattoirs  publics,  à  Auvillars,  à  Sainl-Paul,  à  Mâcon, 
à  Alais,  à  Manosque,  au  Mans,  à  Horbourg,  à  Givet,  à 
Sainl-Gaulthier,  à  Valence,  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  à 
Lons-îe-Saulnier  et  à  <'lichy-la-Grarenne. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  M.  Lefebvre  de  Sainte- 
Marie,  inspecteur  d'agriculture,  fut  chargé  d'effectuer  une 
neuvième  importation  de  bêtes  bovines  de  race  Durham. 
Il  ramena  d'Angleterre  vingt-quatre  animaux,  dont 
dix-neuf   taureaux   et  cinq    vaches  ;  le   prix    de    cette 

(J)  C'est  ainsi  qne,  dans  le  département  de  Saônp-et-Loire,  M.  le  comte 
d'Eslerno,  qui  avait  fait  de  grands  travaux  pour  amener  l'eau  sur  des 
prairies  sèches  qu'il  possédait,  se  vit  refuser  le  passage  pour  les  faire 
écouler,  à  la  sortie  de  sou  domaine.  On  lui  fit  observer  que  la  loi  du 
29  avril  1845,  art.  3,  n'avait  voulu  parler  que  des  eaux  naturellement 
arrivées  sur  les  terrains  supérieurs,  et  non  de  celles  amenées  par  la  maiu 
de  l'homme  ;  que  ces  dernières  restaient  sous  l'empire  des  dispositions 
de  l'art.  6iO  du  Code  civil,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
inférieur  n'était  pas  tenu  de  les  recevoir.  Les  tribunaux  locaux  adop- 
tèrent cette  opinion  et  M.  d'Esterno  dut  garder  les  eaux  qu'il  avait  fait 
venir  à  grands  frais  :  ses  prairies  sèches  furent,  alors,  transformées  eu 
véritables  marais  incultes. 
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acquisition  s'éleva  à  39,382  fr.  01,  soit  1,640  fr.  90  par 
tête.  Ces  .inimaux  furent  placés  à  !a  vacherie  du  Pin. 

Le  9  octobre  1845,  quelques  changements  eurent  lieu 
dans  le  personnel  enseignant  des  écoles  vétérinaires.  A 
Alfort,  M.  H.  Bouley,  professeur  adjoint,  M.  Goubaux,  chef 
de  service, et  M.  Magne,  professeur  à  Lyon,  furent  nommés 
professeurs  tiiulaires  en  remplacement  do  MM.  Kodet  et 
Rigol,  qui  avaient  pris  leur  retraite.  A  Lyon,  les  deux  chefs 
de  service,  MM.  Tabourin  et  Tisserand,  furent  désignés 
comme  professeurs,  et  MM.  Baillet,  Colin  elLutton  comme 
chefs  de  service.  A  Toulouse,  M.  Bernard,  qui  s'était 
retiré,  fut  remplacé  par  M.  Prince,  professeur  à  Lyon; 
les  deux  professeurs  Gellé  et  Lafore  avaient  également  sol- 
licité leur  mise  à  la  retraite,  et  M.  Lavocat,  chef  de  service, 
fut  chargé  de  leurs  cours. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1845,  la  chaire  d'a- 
gricullure  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  restée 
vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Oscar  Leclerc-Thouin, 
fut  confiée  à  un  chimiste,  agronome  célèbre,  auquel  ses 
travaux  avaient  déjà  ouvert  les  portes  de  l'Académie  des 
sciences  et  celles  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agri- 
culture, M.  Boussingault.  Avec  ce  savant,  la  chimie  agri- 
cole devait  faire,  en  peu  d'années,  de  rapides  progrès. 

Le  11  novembre,  un  arrêté  ministériel  appela  MM.  le 
duc  de  Caumont-Laforce,  Royer,  Dupreuil  et  baron  de 
Bernon,  à  faire  partie  du  Conseil  général  de  l'agriculture 
qui  était  convoqué  en  session  ordinaire,  avec  les  deux 
autres  Conseils  généraux,  pour  le  22  décembre.  Nous 
dirons,  dans  le  compte  rendu  de  1846,  quels  furent  les 
travaux  de  ces  trois  Assemblées. 

L'événement  le  plus  grave  de  cette  année  1845  fut  l'in- 
vasion du  fléau  connu,  depuis,  sous  le  nom  de  Maladie  des 
pommes  de  terre. 

Les  rapportsdesinspecteursd'agricultureavaient  signalé, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  l'altération  dont  ces 
solanéesse  trouvaient  atteintes. 
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Il  y  avait  lieu  de  s'alarmer,  car  la  pomme  de  terre  est 
l'nn  des  produits  les  plus  précieux  que  possède  noire  agri- 
culture. Au  point  de  vue  de  l'utilisation  du  sol,  celte  légu- 
mineuse  joue  un  rôle  important, parce  qu'elle  est  appropriée 
à  tous  les  terrains  et  que,  réussissant  dans  ceux  de  qualité 
inférieure,  elle  permet  ainsi  de  les  utiliser;  au  point  de 
vue  de  la  consommation,  elle  ofïre  des  ressources  inappré- 
ciables et  est  devenue  à  peu  près  indispensable  à  l'existence 
de  la  population  rurale;  au  point  de  vue  de  l'industrie, 
elle  fournit  du  travail  à  de  nombreuses  usines  qui  en  tirent 
la  fécule,  le  sirop  de  glucose  et  l'alcool  ;  enfin,  au  point  de 
vue  du  commerce,  elle  représente  un  article  important 
pour  notre  exportation,  puisque  la  masse  des  pommes  de 
terre  sortant  annuellement  de  France  atteignait  déjà,  en 
1845,  le  chiffre  de  cent  millions  de  kilogrammes  (1). 

L'administration  s'empressa,  dès  le  10  septembre,  de 
saisir  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  des  rap- 
ports des  inspecteurs  d'agriculture,  l'invitant  à  examiner 
le  phénomène  et  à  rechercher  les  moyens  d'en  arrêter  l'in- 
vasion. La  Société,  qui  venait  elle-même  d'être  avertie  par 
plusieurs  de  ses  correspondants  de  la  présence  de  l'altéra- 
tion signalée  et  inconnuejusqu'alors, nomma  une  commission 
composée  de  MM.  Mérat,Guérin,  Vilmorin,  Pommier,  Payen, 
Bottin,  Héricart  de  Thury,  Débonnaire  de  Gif,  Chevreul, 

(1)  On  peut  juger  des  conséquences  terribles  qu'eut  cette  maladie  des 
pommes  de  terre  par  ce  fait  que,  avant  son  irruption  en  Irlande,  la 
production  des  pommes  de  terre  était  arrivée,  dans  ce  pays,  au  chiffre 
de  149  millions  d'hectolitres;  que,  de  1846  à  1855,  cette  production 
tomba  à  71  millions  par  an,  et  que  l'invasion  de  ce  fléau  fut  l'une  des 
causes  de  la  dépopulation  de  l'Irlande  et  de  l'eiode  de  ce  malheureux 
pays. 

En  France,  les  conséquences  furent  moins  terribles;  mais,  on  craignit, 
un  moment,  l'anéantissement  de  la  culture  de  la  pomme  de  terre; 
aussi,  l'administration  chercha- t-elle,  alors,  mais  sans  succès,  une  autre 
plante  qu'elle  put  lui  donner  comme  succédanée.  Heureusement, ainsi  que 
nous  le  dirons  plus  loin,  la  maladie  perdit  peu  à  peu  son  intensité;  la 
confiance  reviut  parmi  les  cultivateurs,  et  la  pomme  de  terre  put  re- 
prendre, dès  1850,  dans  nos  cultures,le  rang  qu'elley  occupait  avant  1845. 
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Brougniart  et  Royer,  et  décida  qu'un  appel  serait  fait,  en 
son  nom,  à  toutes  les  associations  agricoles  de  France,  afin 
de  coijslaler  les  faits  qui  se  trouvaient  déjà  controversés, 
préconçus,  ou  diversement  interprétés.  L'administration  de 
l'agriculture,  pour  seconder  ce  travail  d'ensemble,  fit  passer 
les  circulaires  et  autorisa  l'envoi  des  réponses  sous  le  cou- 
vert ministériel. 

En  outre,  une  somme  de  6,000  fr.  fut  mise  à  la  dispo- 
sition des  professeurs  d'agriculture  et  de  chimie  du  Con- 
servatoire pour  couvrir  les  dépenses  d'analyses  comparatives 
des  tubercules  qui  seraient  envoyés  des  départements, 
celles  sur  les  fécules,  les  frais  d'essais  de  culture  et  de  con- 
servation des  pommes  de  terre,  ainsi  que  ceux  des  procé- 
dés applicables  à  la  préparation  d'autres  substances  ali- 
mentaires. 

Lorsque  les  cultivateurs  avaient  fait  l'arrachage  des 
pommes  de  terre,  et  qu'ils  avaient  aperçu  l'altération  pro- 
duite par  la  maladie, leur  consternation  avait  été  extrême, 
et  ils  avaient  abandonné,  à  peu  près  partout,  sur  le  sol,  tous 
les  tubercules  qui  présentaient  même  un  simple  commence- 
ment d'infection.  On  pouvait  craindre  qu'il  en  fût  de  même 
les  années  suivantes,  et  l'approvisionnement  général  du 
pays  pouvait  s'en  trouver  compromis.  Alors,  dans  le  but  de 
rassurer  les  populations,  justement  alarmées  de  l'invasion 
d'un  fléau  qui  menaçait  de  jeter  la  perturbation  dans  la 
situation  économique,  non-seulement  du  pays,  mais  encore 
de  plusieurs  autres  contrées  de  l'Europe  également  at- 
teintes, l'administration  prescrivit  une  enquête  sur  les 
ressources  alimentaires  de  la  France.  Les  résultats  de  cette 
enquête,  qui  ne  furent  connus  qu'en  1846,  démontrèrent 
la  puissance  et  la  richesse  de  notre  agriculture,  trop  légère- 
ment accusée  d'infériorité  relative  par  certains  pessimistes 
qui  croyaient  tout  perdu  et  exagéraient  les  conséquences 
de  la  maladie  des  pommes  de  terre. 

De  son  côté,  la  science  se  mit  résolument  à  l'œuvre.  Elle 
reconnut  que  la  maladie,  qui  était  d'abord  apparue  en 
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Belgique^  puis  en  Hollande,  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  n'altérait  pas  les  pommes  de  terre  au  point 
de  présenter  un  caractère  vénéneux,  comme  on  le  craignait 
d'abord  ;  que  l'homme  pouvait  en  manger  sans  danger  en 
enlevant  préalablement  les  parties  altérées  5  que  les  ani- 
maux domestiques,  bœufs,  vaches,  porcs,  n'éprouvaient 
aucun  accident  en  les  consommant]  lors  même  qu'elles 
n'étaient  pas  nettoyées;  qu'elles  pouvaient  être  utilisées 
par  les  féculeries;  qu'enfin,  l'inconvénient  le  plus  grave 
qu'elles  présentaient,  était  celui  de  ne  pouvoir  être  con- 
servées, dès  qu'elles  étaient  atteintes  du  mal. 

Quant  aux  causes  de  la  maladie,  ainsi  qu'aux  moyens 
propres  à  la  prévenir  ou  à  la  faire  disparaître,  on  rechercha 
longtemps  quels  ils  pouvaient  être.  Nous  dirons  plus  tard 
le  résultat  des  études  auxquelles  les  agriculteurs,  les  chi- 
mistes botanistes,  et  les  mycologistes  se  livrèrent  à  ce  sujet. 

Budget. 

Fr. 

Bergeries  et  écoles  vétérinaires  : 
Fonds  votés 683,000  fr.    fonds  dépensés.  .       679,687  31 

Eacouragements  à 
l'agriculture  : 
Fonds  votés 830,000  —    Fonds  dépensés.  ,        822,159  13 

Totaux 1,513,000  fr.  —  .  .    1,501,846  44 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie,  grêle,  épi- 
zootie,  etc 1,915,590  00 

1846. 

L'administration  de  l'agriculture  cherchait  à  doter  le 
département  de  la  Corse  d'un  établissement  d'oiî  put 
rayonner  sur  l'île  l'enseignement  agricole  qui  devait  y  avoir 
un  caractère  spécial.  Une  ordonnance  royale,  en  date 
du  27  janvier  1846,  mit,  pour  cet  objet,  le  domaine  de 
l'Aréna,  situé  dans  l'arrondissement  de  Baslia,  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Le  22  décembre  1845,  les  Conseils  généraux  de  l'Agri- 
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cuUure,  des  manufactures  et  du  commerce  avaient  été 
réunis.  Les  principales  questions  agricoles,  qui  furent  sou- 
mises à  leurs  délibérations,  étaient  les  suivantes  :  le  cré- 
dit foncier;  l'enseignement  agricole;  l'enseignement  de 
la  médecine  vétérinaire  ;  le  régime  du  commerce  de  la  bou- 
cherie; l'application  de  la  formalité  du  livret  aux  ouvriers 
de  l'agriculture;  le  concours  d'animaux  de  boucherie  et, 
enfin,  l'amélioration  des  races  d'animaux  domestiques. 

Le  Conseil  d'agriculture  répondit  aux  questions  du  gou- 
vernement par  les  avis  suivants  : 

1°  Crédit  foncier.  — Inlroduclion  en  France  d'institu- 
tions analogues  à  celles  dont  l'Aliemagne  était  dotée,  et 
simplification  de  notre  législation  sur  les  hypothèques 
ainsi  que  sur  les  ventes  d'immeubles. 

2°  Enseignement  agricole.  —  Vote  d'une  loi  réglant 
l'organisation  de  cet  enseignement  spécial;  introduction 
de  cet  enseignement  dans  le  programme  des  cours  des 
Ecoles  normales  primaires  et  dans  celui  des  Ecoles  pri- 
maires ;  diffusion  plus  large  de  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  dans  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur et  secondaire. 

3°  Enseignement  de  la  médecine  vétérinaire.  —  Amé- 
lioration de  cet  enseignement  par  un  développement  plus 
considérable  de  celui  de  l'agriculture  et  des  sciences  natu- 
relles dans  les  cours  de  l'Ecole  d'Alfort. 

k"  Régime  du  commerce  de  la  boucherie  à  Paris.  — 
Retour  aux  règles  du  droit  commun  pour  l'exercice  de 
cette  industrie,  c'est-à-dire  liberté  du  commerce;  maintien 
de  la  caisse  de  Poissy  ;  autorisation  aux  éleveurs  de  faire 
abattre  et  de  vendre,  pour  leur  compte,  dans  les  abattoirs 
de  Paris;  admission  plus  large  des  forains  dans  les  mar 
chés  publics. 

5"  Livret  d'ouvriers.  —  Exemption  de  la  formalité  du 
livret  pour  les  ouvriers  de  l'agriculture. 

C°  Maintien  du  concours  de  Poissy  et  établissement 
d'exhibitions  de  la    même  nature  dans  les  principaux 
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centres  d'élevage.  Modification  du  programme,  en  substi- 
tuant les  races  au  poids. 

7°  Approbation  des  mesures  prises  en  vue  de  l'amélio- 
ration des  animaux  domestiques. 

A  ces  avis,  s'ajoutèrent  les  vœux  suivants. 

Le  Conseil  d'agriculture  demanda  la  révision  de  la 
loi  de  1832  sur  l'échelle  mobile  qui  avait  déjà  soulevé 
beaucoup  de  critiques. 

Il  sollicita  également  la  présentation  d'une  loi  destinée  à 
compléter  celle  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations,  en  ce  ' 
qu'elle  déterminerait  les  conditions  du  droit  de  barrage. 

Il  demanda,  encore,  que  l'administration  de  l'agriculture 
présentât  un  projet  de  loi  qui,  réformant  le  régime  des 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  abolirait  le  premier 
et  ne  maintiendrait  le  second  qu'autant  qu'il  seraitréclamé 
par  les  Conseils  municipaux. 

Enfin,  cette  Assemblée  émit  le  vœu  que  la  représenta- 
tion officielle  de  l'agriculture  fut  complétée  par  l'institution 
de  Chambres  consultatives  à  raison  d'une  par  arrondisse- 
ment. 

On  verra,  plus  loin,  les  suites  qui  furent  données  à  ces 
avis  et  à  ces  différents  vœux. 

Il  n'était  plus  possible  de  modifier  le  programme  du 
concours  de  Poissy  pour  1846  ;  le  changement  proposé, 
bien  qu'admis  par  le  Ministre,  fui,  dès  lors,  ajourné  au 
concours  de  1847.  Cette  année,  le  succès  des  animaux  des 
races  croisées  Durham-cotentine  et  Durham-charolaise  fut 
encore  plus  complet  que  dans  les  concours  précédents  ; 
sur  treize  prix  décernés,  ils  en  enlevèrent  sept,  tandis 
que  les  bœufs  de  races  françaises  pures  ne  purent  en 
obtenir  que  six. 

Dès  le  mois  de  février,  le  Ministre,  désirant  répondre  aux 
vœux  du  Conseil  général,  envoya  M.  "Yvarl  en  Angleterre 
afin  d'y  acheter  des  bêles  ovines  anglaises  pour  nos  berge- 
ries gouvernementales.  M.  Yvart  ramena  un  troupeau  de 
162  têtes.  Cette  acquisition  occasionna  une  dépense  de 
Année  1876.  It  s.  30 
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22,790  fr.  52,  soit  140  fr.  68  par  tête.  Quant  aux  ani- 
maux de  race  Duriiam,  prévoyant  de  nouvelles  luttes  à  leur 
sujet  dans  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Cunin-Gridaine  préféra  attendre  l'issue  de  ces 
discussions,  avant  de  faire  la  nouvelle  importation  que  le 
Conseil  d'agriculture  avait  demandée,  et  qu'il  était,  du 
reste,  fort  disposé  à  entreprendre. 

Neuf  ordonnances  royales  autorisèrent  l'établissement 
d'abattoirs  publics,  à  Mirecourt,  à  Vouziers,  à  Ganges,  à 
Cherbourg,  à  Die  et  Biarritz,  à  Salins,  à  Marmande,  et 
àCondom. 

Un  changement  notable  eut  lieu,  en  1846,  dans  le  sein 
de  l'administration  de  l'agriculture.  Après  une  longue 
maladie,  M.  Dittmer,  directeur  de  ce  service,  était  mort  le 
15  mai  1846  ;  M.  Yvart  fut  alors  sollicité,  par  le  Ministre,  de 
prendre  la  direction  de  celle  administration  dont  il  était 
le  guide  depuis  1839.  Mais,  le  savant  inspecteur  refusa 
obstinément  d'accepter  une  fonction  qui  l'eût  détourné 
des  grands  travaux  qu'il  dirigeait  et  auxquels  il  s'était 
attaché.  Les  habitudes  de  toute  sa  vie,  son  besoin  d'ac- 
tivité,  sa  santé,  enfin,  rendaient  inacceptable  pour 
lui  un  semblable  poste.  Sur  son  refus,  M.  Cunin-Gridaine 
choisit  M.  Paganel,  son  secrétaire  général,  pour  remplacer 
M.  Dittmer,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé 
une  personne  en  état  de  diriger  un  service  aussi  important. 
Une  ordonnance  du  31  mai  désigna  donc  M.  Paganel 
comme  directeur  de  l'agriculture  et  des  haras,  eu  le  main- 
tenant comme  secrétaire  général.  L'ordonnance  autorisa 
le  Ministre  à  lui  adjoindre  un  sous-directeur.  M.  Cunin- 
Gridaine  désigna  pour  remplir  cette  fonction  M.  Gayot, 
hippiâtre  distingué,  directeur  du  haras  de  Pompadour.  Ce 
dernier  fut  chargé  de  conduire  particulièrement  le  service 
des  haras,  tandis  que  celui  de  l'agriculture  demeura  réservé 
à  M.  Paganel,  ou  plutôt  à  M.  Yvarl  qui  ne  cessa  point  d'être 
le  conseiller,  très-écouté,  du  Ministre,  pour  cette  partie  du 
déparlement. 


—  467  — 

Les  luttes  au  sujel  de  l'élevage  par  l'Etat  des  animaux  de 
race  Durham  se  renouvelèrent,  cette  année,  au  sein  de  la 
Commission  du  budget;  néanmoins,  celle-ci,  ébranlée  par 
l'opinion  du  Conseil  général,  fit  fléchir  son  opposition  et 
accepta  les  faits  accomplis,  à  la  condition,  toutefois,  que 
l'adminislralion  n'augmenterait  plus  l'effectif  des  bêles  à 
cornes  anglaises  après  la  dixième  et  dernière  importation 
qui  allait  en  être  faite  cette  année. 

L'administration  attachait  beaucoup  de  prix  à  celte  der- 
nière importation.  En  effet,  l'un  des  éleveurs  les  plus  re- 
nommés de  l'Angleterre,  lord  Spencer,  venait  de  mourir; 
tout  son  bétail  devait  être  vendu,  et  il  était  fort  intéressant, 
pour  la  France,  de  ne  point  laisser  échapper  cette  occasion 
de  se  procurer  des  animaux  d'une  pureté  absolue  et  fort  re- 
marquables, avec  lesquels  on  pouvait  régénérer  le  sang  des 
taureaux  destinés  à  la  saillie  des  femelles  pures  de  la  vache- 
rie du  Pin,  et  améliorer  notre  race  importée.  M.  Lefebvre  de 
Sainte-Marie  fut  donc  envoyé  en  Angleterre  au  mois  d'août 
pour  y  acheter  quelques-uns  des  animaux  provenant  des 
élables  de  lord  Spencer.  Il  se  rendit  acquéreur  de  quatre 
mâles  et  de  deux  femelles,  et  le  prix  de  revient  de  ces  six 
animaux  constitua  une  dépense  de  21,817  fr.  82,  soit 
3,636  fr.  30  par  tête,  prix  qui  n'avait  rien  d'exagéré  pour 
des  bêtes  de  premier  choix,  puisqu'en  1810  et  1818,  les 
animaux,  à  la  vente  des  frères  Coiling,  avaient  été  payés,  en 
moyenne,  3,818  fr.  87  et  3,241  fr.  92  (1).  La  vacherie  du 
Pin,  avec  ces  nouvelles  recrues,  n'avait  plus  rien  à  envier 
aux  plus  célèbres  établesde  l'Angleterre. 

Au  printemps  de  1846,  l'administration  abandonna  la 
vacherie  de  Saint-Lôet  fit  rentrer  au  Pin  tout  ce  qui  restait 

(1  '  Voici  quelques  détails  sur  les  cinq  animaux  achetés  par  M.  Lefebvre 
de  SaiDte-Marie  : 

TiDker,  mâle,  1  an,  acheté  5,955  fr,  75;  Zoroaster,  mâle,  8  mois, 
3,970  fr.  50;  Dulcimer,  mâle,  4  mois,  *2,514  fr.  65;  Regati,  femelle, 
5  aus,  achetée  2,435  fr.  24;  Flame,  femelle,  2  aus  (sœur  du  taureau 
Vera\,  de  la  vacherie  du  Pin),  1,852  fr.  90. 
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de  son  lr»tipeau.  Cette  mesure  était  devenue  nécessaire. 
En  effet,  on  avait  rencontré  de  grandes  difficultés  pour 
constituer,  à  Sainl-Lô,  une  installation  convenable  et  régu- 
lière; en  outre,  les  frais  d'entretien  des  animaux  y  étaient 
trop  considérables.  A  ces  raisons  d'économie,  il  s'en 
ajoutait  d'autres  purement  morales. 

La  vacherie  de  Saint-Lô,  en  trois  ans,  avait  fait  faire 
330  à  350  saillies  sur  divers  points  de  la  contrée  ;  il 
paraissait  donc  utile  et  sage  d'en  attendre  le  résultat  pour 
décider  s'il  conviendrait  d'insister  auprès  des  éleveurs  en 
faveur  d'un  croisement  que  la  partialité  ou  les  préjugés 
s'étaient  plu  à  dénigrer,  même  avant  qu'il  eût  été  tenté. 

Ces  différentes  considérations  avaient  déterminé  la  réso- 
lution prise,  en  cette  circonstance,  par  l'administration. 

Dans  le  courant  d'août,  M.  Renault,  directeur  d'Alfort, 
fut  envoyé  dans  la  Nièvre  et  l'Allier  pour  y  combattre  une 
épizootie  qui  dévastait  les  étables  de  ces  deux  départe- 
ments. Cette  mission  eut  un  succès  complet. 

A  la  fin  de  leur  session,  les  Chambres  avaient  voté  une 
nouvelle  loi  sur  les  douanes.  Dans  les  dispositions  régle- 
mentaires, l'administration  de  l'agriculture  avait  fait  intro- 
duire la  suivante,  qui  devint  l'article  8  de  la  loi  du 
16  juin  1846  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  modifier,  par  voie 
a  d'ordonnance,  et  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  de 
«  1846  et  de  1847,  les  droits  d'importation  et  d'exporla- 
a  tion  des  grains  et  des  farines  de  mais.  L'ordonnance 
a  rendue  à  cet- effet  sera  présentée  aux  Chambres  pour 
a  être  convertie  en  loi  dans  la  prochaine  session.  » 

L'administration  pensait  pouvoir  ainsi  expérimenter  les 
modifications  qu'elle  se  proposait  d'apporter  à  la  loi  de 
1832  sur  l'échelle  mobile,  afin  de  répondre  au  voeu  du 
Conseil  général  d'agriculture.  Mais  elle  eut  bien  d'autres 
difficultés  à  surmonter,  cette  année,  dans  cette  affaire  des 
grains. 

En  effet,  l'été  de  1846  fut  signalé  par  une  sécheresse 


—  469  — 

extraordinaire  qui  produisit,  dans  la  récolte,  un  déficit  de 
15  à  16  pour  100  sur  le  rendement  moyen.  Il  eût  fallu, 
par  des  mesures  promptes,  laisser  au  comnjerce  toute  lati- 
tude pour  ses  opérations.  Malheureusement,  l'administra- 
tion, égarée  par  les  rapports  erronés  de  celui  des  inspec- 
teurs de  l'agriculture  qui  inspirait  le  plus  de  confiance  au 
Ministre,  n'agit  pas  en  temps  opportun  (1).  Ce  fut  seulement 
le  7  décembre  qu'elle  fil  signer  une  ordonnance  qui  ouvrait 
nos  ports  aux  grains  et  farines  étrangers.  Lorsque  nous  re- 
tracerons les  actes  de  l'année  1847,  nous  dirons  par  quel 
autre  moyen  le  Ministre  chercha  à  conjurer  les  effets  du  dé- 
ficit énorme  qui  réduisait  l'approvisionnement  du  pays. Nous 
nous  bornerons  à  constater  ici  que  si  le  commerce  des 
grains  eût  eu  pour  régime  le  droit  commun,  la  liberté,  il 
n'eût  été  besoin  d'aucune  mesure  exceptionnelle  pour  pré- 
venir les  eff'ets  de  l'insuffisance  constatée,  tôt  ou  tard,  dans 
nos  récoltes. 

Une  autre  calamité  affligea  le  pays  cette  année.  Pendant 
que  les  chaleurs  excessives  et  persistantes  de  l'été  déter- 
minaient la  sécheresse  qui  avait  causé  le  déficit  de  la 
récolte,  le  soleil  avait  miné  sur  les  montagnes  du  centre 

(1)  Voici  ce  qui  était  arrivé.  Parmi  les  inspecteurs  d'agriculture, 
M.  Royer  était  considéré  par  le  Ministre  et  par  les  chefs  des  deux  ser- 
vices :  l'agriculture  et  les  subsistances,  comme  le  plus  savant,  le  plus 
capable  d'entre  ses  collègues.  C'était,  eu  efifet,  l'un  des  premiers  agro- 
nomes de  la  France.  Mais  M.  Royer,  qui  avait  la  conscience  de  sa  su- 
périorité, avait  en  lui-même  une  foi  trop  entière.  Pendant  l'été  de 
1846,  il  avait  parcouru,  pour  effectuer  son  inspection,  les  contrées  du 
Nord  de  la  France  où  la  nature  du  sol  étant  plus  humide,  la  sécheresse 
avait  eu  une  action  moindre;  il  m'avait  pu  observer  là  que  les  effets 
de  la  saison  sur  la  récolte,  et  il  les  avait  présentés,  dans  ses  rapports, 
comme  presque  insignifiants.  En  vain  ses  collègues  opposèrent-ils  les 
observations  qu'ils  avaient  relevées  eux-mêmes  dans  les  autres  parties 
de  la  France,  M.  Royer  s'obstina,  y  mit  une  sorte , d'amour-propre, 
et  parvint  à  faire  triompher  son  opinion  auprès  du  Ministre  et  du 
directeur  du  commerce  intérieur,  chargé  alors  du  service  des  sub- 
sistances. Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  d'octobre  et  en  novembre,  quand  tous 
les  rapports  des  préfets  fureut  centralisés,  qu'on  s'aperçut  que  M.  Royer 
avait  eu  tort.  Malheureusement  il  était  trop  lard. 
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de  la  France  beaucoup  des  amas  de  neige  qui  s'y  accu- 
mulent. Les  pluies  d'automne,  qui  furent  abondantes,  en 
déterminèrent  la  fonte,  et  ces  neiges,  précipitées,  par 
les  ruisseaux  et  les  vallées,  dans  les  rivières  et  les 
fleuves,  firent  déborder  le  Rhône,  la  Loire  et  leurs 
affluents,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre.  Le  bassin  de 
la  Loire,  surtout,  fut  très-maltraité. 

Il  fallut  pourvoir  immédiatement  aui  premiers  besoins 
des  populations  chassées  de  leurs  demeures  par  l'inon- 
dation. Une  ordonnance  du  26  octobre  mit,  pour  cet 
objet,  un  million  à  la  disposition  du  Ministre,  et  le  Gou- 
vernement provoqua  l'ouverture  de  souscriptions  pour 
venir  en  aide  aux  malheureux  inondés.  La  France  répondit 
à  cet  appel  fait  à  ses  sentiments  de  charité  et  de  fraternité. 

Une  Commission  (1)  fut  immédiatement  instituée  pour 
recueillir  et  répartir  les  fonds  et  les  souscriptions,  et  pour 
en  surveiller  l'emploi. 

Treize  départements  avaient  souffert  des  inondations  ; 
c'étaient  ceux  de  l'Allier,  du  Cher,  d'Indre-et-Loire,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret,  de 
la  Nièvre,  du  Puy-de-Dôme,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Ar- 
dèche,  du  Gard  et  de  la  Lozère.  Le  total  des  pertes  con- 
statées s'éleva  à  27,677,713  francs,  dont  12,616,200  francs 
affectaient  des  personnes  peu  aisées  ou  indigentes  entre 
lesquelles,  seulement,  les  secours  durent  être  répartis. 

Les  fonds  recueillis  se  chiffraient  ainsi  : 


fl)  Cette  Commission  était  composée  de  M.  le  comte  d'Argout,  pair  de 
France,  président  ;  le  comte  de  Rambuteau  et  M.  de  Gascq,  pairs  de 
France;  le  général  Jacqueminot,  commandant  les  gardes  nationales  de 
la  Seine;  de  Belleynie,  député  et  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine;  Legeniil,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Seine; 
le  baron  Benjamin  Delessert,  député;  Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller 
d'Etat;  Bertrand,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  Paga- 
nel,  député,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Le  secrétaire  était  M.  Gaston  d'Argout,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
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Fr. 

Fonds  du  Trésor  : 
Somme  imputée  sur  le  crédit  ordinaire  des  secours 

pour  pertes 30,000  00 

Crédit    extraordinaire    ouvert    par    l'ordonnance    du 

26  octobre 1,000,000  00 

Dons  de  la  famille  royale 120,000  00 

Souscriptions  centralisées  par  la  Commission 2,553,047  36 

Souscriptions  recueillies  dans  les  départements  inon- 
dés et  ayant  servi  pour  les  premiers  secours  alimen- 
taires et  les  ateliers  de  charité 137,887  00 

En  outre,  il  y  eut  des  fonds  recueillis,  soit  par  le 
clergé,  soit  par  des  associations  ou  des  personnes 
charitables,  qui  furent  versés  directement  aux  Com- 
missions locales  pour  être  distribués  suivant  les 
indications  des  donateurs,  et  dont  l'Administration 
n'a  pu  avoir  le  compte. 

Le  total  des  fonds  distribués  par  la  Commission  fut 
donc  de 3.840,934  36 


Cette  somme  représentait  environ  30  fr.  45  pour  100  du 
montant  des  pertes  secourues.  Cette  indemnité  eût  apporté 
un  grand  soulagement  aux  malheureuses  victimes  du  fléau, 
si  la  répartition  en  avait  été  régulièrement  faite.  Mais,  sous 
ce  rapport,  la  distribution  fut  très-fâcheuse. 

Les  premiers  secours  formés  des  120,000  francs  du  don 
royal,  furent  envoyés  dans  les  départements  inondés  le 
25  novembre  1846  ;  puis,  sans  attendre  l'arrivée  des  états 
réguliers  de  pertes  que  l'administration  des  contributions 
directes  est  chargée  de  dresser  en  vertu  de  l'arrêté  consu- 
laire du  28  floréal  an  VIII,  la  Commission,  sollicitée  par 
les  préfets  et  les  députés  des  départements  intéressés,  et 
pressée  de  soulager  de  grandes  infortunes,  répartit,  vers  la 
fin  du  mois  de  décembre,  une  somme  d'environ  trois 
millions. 

En  janvier  et  février,  des  réclamations  sans  nombre  se 
produisirent.  On  critiquait  les  bases  adoptées  pour  l'esti- 
mation des  dommages;  on  discutait  le  classement  d.es  per- 
dants; on  s'élevait  contrôles  règles  suivies  pour  la  distri- 
bution des  indemnités  et,   dans  quelques  localités,  contre 
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l'emploi  même  d'une  partie  des  fonds  de  secours.  L'admi- 
nistration crut  devoir  envoyer  sur  les  lieux  deux  inspec- 
teurs d'agriculture  afin  de  vérifier  les  faits  signalés  dans  les 
pétitions. 

MM.  de  Monny  de  Mornay  et  Rendu,  chargés  de  cette 
mission,  reconnurent  que,  en  voulant  aller  vite  et 
agir  sur  les  évaluations  sommaires  et  toujours  exagérées 
des  autorités  locales,  sans  attendre  les  états  réguliers,  la 
Commission  centrale  avait  réparti  les  fonds  avec  une  grande 
inégalité;  que  les  Commissions  locales,  en  distribuant  à 
leur  tour  les  sommes  mises  à  leur  disposition,  sans  avoir 
sous  les  yeux  les  documents  nécessaires,  n'avaient  égale- 
ment observé  aucune  proportionnalité  entre  les  perdants, 
et  qu'elles  avaient  admis  au  bénéfice  des  secours  des  per- 
sonnes aisées,  alors  que  des  personnes  nécessiteuses  ou 
indigentes  en  étaient  même,  parfois,  exclues;  enfin,  que  le 
mode  de  versement,  qui  avait  consisté  en  certaines  loca- 
lités, à  faire  remettre,  par  la  Commission  départementale, 
les  fonds  aux  autorités  municipales  pour  que  celles-ci  les 
répartissent  entre  les  intéressés,  avait  laissé  à  ces  autorités 
une  liberté  d'action  dont  elles  avaient  abusé  en  appliquant 
à  des  travaux  d'utilité  communale  une  partie  des  sommes 
qu'elles  avaient  reçues,  au  lieu  de  distribuer  le  tout  à 
ceux  de  leurs  administrés  qui  avaient  souffert  du  sinistre. 

Le  résultat  des  premières  opérations  de  répartition  était 
donc  celui-ci  :  certains  départements,  Indre-et-Loire  et 
Loir-et-Cher  entr'autres,  avaient  touché  une  somme  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  forte  que  celle  à  laquelle  ils 
auraient  eu  droit  si  on  avait  procédé  par  des  calculs  exacts. 
Dans  le  même  département,  la  règle  de  proportionnalité 
avait  été  si  mal  respectée  que  des  perdants  n'avaient  reçu 
que  2  et  3  pour  cent  de  leurs  dommages,  alors  que  d'autres 
avaient  touché  jusqu'à  cent  pour  cent  et  plus;  en  outre, 
on  avait  admis  à  la  distribution  des  personnes  qui  n'y 
avaient  aucun  droit  ou  rejeté  des  personnes  qui  devaient 
être  secourues.  Enfin,  des  édifices  communaux  ou  des  voies 
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publiques  avaient  été  réparés  au  moyen  de  fonds  qui 
auraient  dû  être  partagés  entre  les  perdants,  et  cela  au 
préjudice  de  ces  derniers,  qui  avaient  dû  se  contenter 
d'une  indemnité  insignifiante. 

On  ne  pouvait  plus  faire  rentrer  les  sommes  déjà  répar- 
ties; mais,  comme  il  restait,  sur  les  souscriptions,  un 
fonds  de  578,047  fr.  36,  on  l'employa  à  réparer  autant  que 
possible  les  erreurs  commises.  Enfin,  on  affecta  une 
somme  de  500,000  francs  à  payer  les  travaux  exécutés  par 
les  ateliers  de  charité  ouverts  dans  les  communes  inondées 
afin  de  procurer  des  salaires  aux  ouvriers  sans  ouvrage, 
pendant  la  saison  d'hiver. 

On  put  reconnaître  ainsi  à  quels  inconvénients  le  Gouver- 
nement s'expose  lorsqu'il  veut  aller  trop  vile,  agir  sans  ren- 
seignements positifs,  et  se  fier  aux  commissions  locales, 
au  lieu  de  diriger  lui-même  l'action  et  exiger  l'application 
de  règles  invariables.  La  leçon,  du  moins,  profita,  comme 
on  le  verra  en  1856. 

Il  n'y  eut,  cette  année,  dans  le  personnel  attaché  aux 
divers  services  de  l'agriculture,  d'autres  changements  que 
les  suivants.  M.  de  Thelin,  chef  du  Bureau  des  haras,  prit 
sa  retraite  et  fut  remplacé  par  M.  de  Baylen,  chef  du  Bureau 
des  secours  depuis  1842,  époque  à  laquelle  il  avait  succédé 
à  M.  Miot.  M.  Chabanel  fut  appelé,  en  même  temps,  à 
diriger  le  service  des  secours. 

Budget. 

Fr. 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries  : 
Fonds  votés 681,500  fr.      Fonds  dépensés.  .     680,878  08 

Encouragements  à 
l'agriculture  : 
Fonds  votés 900,000  —      Fonds  dépensés.  .      934,774  41 


Totaux l,581,500fr.  —  .  .  1,615,652  49 


Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie,  grêle,  inou' 
dations,  épizootie,   etc 1,920,440  00 

Total ~ 3,536,092  49 
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1847,  Janvier  et  Février  1848. 

La  principale  question  qui  s'imposait  à  l'administration, 
au  début  de  l'année  1847,  était  celle  des  subsistances, 
dont  la  crise  allait  s'augmentant  chaque  mois,  par  deux 
causes  :  la  première,  c'est  que  le  commerce,  ayant  à 
redouter  les  oscillations  de  l'échelle  mobile,  n'osait  se 
livrer,  aussi  largement  qu'il  eût  pu  le  faire,  aux  transac- 
tions sur  les  blés  étrangers  5  la  seconde,  c'est  que,  dans 
l'hiver,  les  moyens  de  communication  étaient  toujours  plus 
lents,  plus  difficiles  partout  oi^i  les  voies  ferrées  n'étaient 
point  encore  établies. 

Dès  que  les  Chambres  furent  réunies,  elles  furent  saisies 
d'un  projet  de  loi  qui  soumettait  les  grains  et  farines  de 
toute  provenance,  importés,  par  terre  ou  par  mer,  par  na- 
vires français  ou  par  navires  étrangers,  au  minimum  des 
droits  déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1832.  Cette 
réduction  de  droit  était  accordée  jusqu'au  31  juillet 
1847  et  profilait  à  tout  navire  qui,  ayant  justifié  de  son 
chargement  dan?  un  port  étranger  avant  le  1"  juillet, 
n'entrerait  dans  un  port  français  qu'après  le  31  du  même 
mois. 

La  même  faveur  était  accordée  aux  riz,  légumes  secs, 
gruaux,  fécales  importés,  et  le  droit  était  réduit,  pour  ces 
substances  ahmentaires,  à  25  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

Les  navires  de  tout  pavillon  important  des  substances 
alimentaires  étaient  exemptés  du  droit  de  tonnage. 

La  loi  autorisait  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
abaisseraient  leurs  tarifs  sur  le  transport  des  grains  jusqu'au 
31  juillet  1847,  à  les  relever,  après  cette  époque,  sans 
attendre  les  délais  portés  dans  leurs  cahiers  des  charges. 

On  exemptait  de  tout  droit  de  navigation,  sur  les  rivières 
et  les  canaux,  les  bateaux  chargés  de  grains,  sauf  l'indem- 
nité à  payer  aux  fermiers  des  canaux  et  que  le  Gouver- 
nement prenait  à  sa  charge. 
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Enfin,  l'aiitorisalion,  donnée  au  Gouvernement  par  la 
loi  du  22  juin  1846,  de  modifier  les  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farines  de  blé,  de  seigle, 
d'orge,  de  maïs  et  de  sarrasin,  était  maintenue  jusqu'au 
31  juillet. 

Ce  projet  n'avait  qu'un  tort,  celui  d'arriver  au  mois  de 
janvier  au  lieu  d'avoir  été  présenté  dès  la  fin  de  septembre, 
dans  la  session  extraordinaire  tenue  à  celte  date;  ilfut 
voté  à  l'unanimité  par  les  deux  Chambres,  les  22  et 
27  janvier,  et  promulgué  le  28. 

Le  même  jour,  une  ordonnance  soumettait  au  maxi- 
mum des  droits  l'exportation  des  grains  et  des  farines 
de  maïs  et  de  sarrasin.  Les  céréales  restèrent  sous  le  coup 
de  l'interdiction  prononcée  par  la  loi  du  15  avril  1832,  ce 
qui  atténua  une  partie  du  bienfait  de  la  loi  nouvelle. 

L'administration  désirait  faire  refluer  vers  la  France 
toutes  les  substances  alimentaires  disponibles  à  l'étranger. 
Le  17  février,  elle  provoqua  la  promulgation  d'une  ordon- 
nance royale  qui  exempta  de  tous  droits,  jusqu'au  31  juillet, 
les  riz,  les  légumes  secs,  les  gruaux  et  les  fécules  importés 
d'Algérie,  et  leva  les  droits  de  tonnage  pour  tous  les  navires 
qui  opéreraient  ces  transports.  Le  24  du  même  mois,  elle 
fit  signer  une  autre  ordonnance  qui  autorisait  les  navires 
étrangers  à  faire,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires 
français,  le  transport  des  grains,  par  cabotage,  de  la  Médi- 
terranée dans  l'Océan,  et  vice  versa,  et  à  naviguer,  en 
exemption  de  droits,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  de 
France,  pourvu  que  plus  de  la  moitié  de  leur  chargement 
consistât  en  céréales  ou  denrées  alimentaires.  Le  19  jan- 
vier, elle  provoqua  également  la  promulgation  d'une 
ordonnance  interdisant  l'exportation  des  légumes  secs  et 
des  pommes  de  terre.  Enfin,  le  29  janvier,  elle  fît  suspen- 
dre, par  ordonnance,  l'exportation  des  gruaux,  des  fécules, 
des  marrons  et  des  châtaignes,  ainsi  que  celle  de-  leurs 
farines. 
'     Comme  la  récolte  de  l'année  1847  ne  paraissait  pas,  de 
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prime  abord,  devoir  être  assez  abondante  pour  assurer  le 
pays  contre  un  nouveau  déficit,  le  22  juillet,  une  nouvelle 
loi  prorogea  jusqu'au  31  janvier  1848  l'effet  des  lois   des 

28  janvier  et  24  février  1847,  et  une  ordonnance  du 
27  juillet  étendit  jusqu'au  31  octobre  suivant  l'interdiction 
de  sortie  des  légumes  secs,  pommes  de  terre,  gruaux, 
fécules,  etc.,  prononcée  par  les  ordonnances  des  19  et 

29  janvier. 

Grâce  à  ces  mesures,  les  grains  nécessaires  arrivèrent  en 
France.  L'importation,  pour  1847,  fut  de  8,954,567 
hectolitres  de  blés  (grains  et  farines),  tandis  qu'en  1846, 
cette  même  importation  n'avait  été  que  de  4,664,057  hec- 
tolitres. Le  prix  moyen  du  blé,  en  1847,  fut  de  29  fr.  01 
l'hectolitre,  c'est-à-dire  au  même  taux  qu'en  Angleterre. 

L'administration  de  l'agriculture,  qui  avait  vu  les  résis- 
tances que  le  droit  de  barrage,  proposé  lors  de  la  discus- 
sion delà  loi  du  29  avril  1845,  avait  rencontrées  dans  le 
sein  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  laissa  à 
M.  le  comte  d'Angeville,  le  promoteur  de  cette  dernière 
loi,  l'initiative  d'une  proposition  qu'elle  se  réserva  seule- 
ment d'appuyer.  Le  22  février  1847,  M.  d'Angeville  et 
M.  de  la  Farelle,  se  fondant  sur  le  vœu  émis  par  le  Con- 
seil général  d'agriculture  en  1846,  présentèrent  une  pro- 
position d'après  laquelle  tout  propriétaire  qui  voulait 
se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux 
naturelles  ou  artificielles,  dont  il  avait  le  droit  de  dis- 
poser, pouvait,  à  titre  de  servitude,  et  moyennant  in- 
demnité, appuyer,  sur  le  terrain  du  riverain  opposé,  les 
ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau. 

Après  un  long  examen  et  des  discussions  assez  vives  dans 
les  deux  Chambres,  le  projet  complété  et  appuyé  par  le 
Gouvernement,  fut  adopté  et  devint  le  texte  de  la  loi  du 
11  juillet  1847,  qui,  comme  celle  du  29  avril  1845,  est 
toujours  restée  en  vigueur. 

Huit  ordonnances  autorisèrent,  en  1847,  la  création 
d'abattoirs  à  Digne,  à  laVillette,  à  Mazères,  à  Navarreux, 
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à  Cannes,  à  Arles,  à  Chinon  el  à  Murat.  En  outre,  une 
ordonnance  du  21  mai  permit  à  la  ville  de  Paris  d'ouvrir 
deux  échaudoirs  ou  abattoirs  pour  les  porcs, 

La  maladie  des  pommes  de  terre  continuait  à  sévir. 
Les  recherches  des  savants  et  des  agronomes  n'avaient  pu 
parvenir  à  trouver  un  remède  pour  la  détruire  ;  les  causes 
même  de  cette  infection  échappait  à  leurs  investigations, 
ou  plutôt  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  ces  causes. 

Le  mal  était  attribué,  par  les  uns,  à  une  dégénérescence 
de  la  plante  ;  par  d'autres,  à  la  mauvaise  culture,  au  dé- 
faut de  sarclage  el  de  buttage  ;  mais  des  expériences 
nombreuses  avaient  démontré  que  la  maladie  était  indépen- 
dante de  ces  circonstances.  Alors,  on  invoqua  les  circon- 
stances météorologiques,  les  perturbations  atmosphériques, 
mais  cette  opinion  fut  également  démentie  par  l'observation. 

Sur  ces  entrefaites,  un  botaniste  allemand,  M.  de  Bary, 
émit  une  opinion  qui  allait  ouvrir  de  nouvelles  voies  à  la 
science.  Il  affirmait  que  la  maladie  des  pommes  de  terre 
était  due  à  l'invasion  d'un  champignon  parasite,  qu'il 
nommait  le  Botrytis  infestans.  Mais  ce  champignon 
était-il  cause  ou  effet?  C'était  un  point  que  le  savant 
n'avait  pas  résolu. 

A  cet  égard,  les  opinions  qui  s'étaient  ralliées  à  celle  de 
M.  de  Bary  variaient  beaucoup.  Toutefois^  un  assez  grand 
nombre  de  savants  y  ajoutaient  que  la  véritable  cause  du 
mal  était  dans  l'appauvrissement  du  sol,  d'oii  naissait 
l'invasion  parasitaire.  Pour  appuyer  catte  manière  de 
voir,  on  se  fondait  sur  ce  fait  que,  dans  les  terres  trop 
longtemps  cultivées,  sans  recevoir  une  quantité  suffisante 
d'engrais  minéraux  de  toutes  sortes  pour  remplacer  les 
éléments  enlevés  par  les  récoltes,  celles-ci  ne  trouvent 
plus  la  dose  convenable  de  matériaux  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  constituer  leurs  tissus  ;  elles  perdent  donc 
une  partie  de  leur  vitalité  et  ne  sont  plus  en  état  de 
résister  aux  attaques  des  parasites.   De  là,  ces  maladies 
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d'apparence  épidémique  qui  se  déclarent  sur  de  vastes 
étendues  de  pays  soumis  aux  mêmes  agissements  agri- 
coles. D'après  celte  théorie,  le  remède  au  mal  devait 
consister  à  reconstituer  le  sol  en  lui  rendant  les  principes 
minéraux  qui  lui  manquaient. 

Les  discussions  sur  les  engrais  minéraux,  si  elles  n'abou- 
tirent point  à  faire  trouver  un  remède  à  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  eurent,  du  moins,  l'avantage  de  fixer 
l'attention  des  savants  sur  le  rôle  des  matières  minérales 
dans  Tœuvre  de  la  végétation,  et  de  provoquer  les  études 
et  les  expériences  qui  ont,  depuis,  fixé  l'agronomie  sur 
l'importance  de  ce  rôle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  des  moyens  proposés  :  la  plan- 
tation hivernale  des  pommes  de  terre,  la  régénérescence 
de  la  plante  par  les  semis,  les  procédés  de  culture,  les  amen- 
dements, n'avait  encore  réussi  à  arrêter  la  contagion.  Dans 
le  but  de  stimuler  plus  activement  tous  les  efforts,  l'admi- 
nistration fonda  un  prix  de  6,000  francs  en  faveur  de 
celui  qui  découvrirait  un  moyen  efficace  pour  prévenir 
ou  combattre  le  fléau,  et  elle  chargea  la  Société  royale  et 
centrale  d'agriculture  déjuger  le  mérite  des  concurrents 
et  de  décerner  cette  récompense. 

Au  concours  de  Poissy  s'ajouta,  cette  année,  celui  que 
l'administration  avait  fait  établir  à  Lyon  par  un  arrêté  mi- 
nistériel en  date  du  23  décembre  184.6.  Dans  ces  deux 
expositions,  l'ancien  programme  avait  été  modifié. 

Pour  les  bestiaux  de  l'espèce  bovine,  on  avait  établi  deux 
classes  : 

La  première,  comprenant  les  jeunes  animaux,  quels  que 
fussent  leurs  races  et  leurs  poids  ; 

La  seconde,  les  animaux  réunis  par  races,  quels  que 
fussent  leur  poids  et  leur  âge. 

Pour  les  animaux  de  l'espèce  ovine,  on  avait  établi  la 
même  classification  à  Poissy  ;  mais,  à  Lyon,  la  première 
classe  comprenait  les  animaux  jeunes,  et  la  seconde,  les 
animaux  vieux,  sans  distinction  de  race  ni  de  poids. 
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A  Poissy,  sur  25  prix,  les  animaux  de  race  Durham  pure 
ou  croisée  en  obtinrent  12,  les  animaux  de  races  françaises 
pures,  13  seulement.  Il  avait  été  présenté  59  bœufs,  dont 
16  appartenaient  aux  races  Durham  pure  ou  Durham-croi- 
sée,  et  43  aux  races  françaises  pures.  On  voit  que  les  pre- 
mières conservaient  cette  supériorité  marquée  qui  s'était 
produite  dès  le  début  des  concours  de  Poissy. 

A  Lyon,  les  éleveurs  n'étaient  pas  suffisamment  pré- 
parés, et  l'exposition,  qui  ne  comptait  aucun  animal  jeune, 
n'offrit,  dans  les  bestiaux  des  races  diverses  de  la  région, 
que  des  spécimens  fort  médiocres. 

Malgré  les  succès  que  les  croisements  Durham  avaient 
obtenus,  les  détracteurs  de  cette  race,  dont  quelques-uns 
n'étaient  mus  que  par  l'intérêt  personnel,  continuaient  à 
attaquer  l'administration.  Ne  pouvant  plus  nier  les  qualités 
de  la  race  elle-même,  ils  s'en  prenaient,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  au  système  d'élevage  par  l'Etat.  Dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  1848,  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  disait  :  «  Les  vacheries  coûtent  trop  rela- 
«  tivement  à  leurs  résultats  ;  comme  toutes  les  adminis- 
«  trations,  elles  ont  une  tendance  persévérante  à  se  déve- 
«  lopper  sur  une  large  échelle  :  il  faut  arrêter  celte 
«  tendance  ;  l'Etat  élève  toujours  chèrement,  et  plus  chè- 
«  rement,  à  coup  sûr,  que  les  particuliers. 

«  Supprimons  l'élevage,  et  employons  l'argent  qui  lui 
«  était  consacré  à  acheter,  en  Angleterre,  des  mâles  et  des 
«  femelles,  que  nous  vendrons  aux  agriculteurs.  Puis, 
«  fions-nous  à  l'industrie  particulière  pour  développer  ces 
a  germes.  » 

M.  Cunin-Gridaine  résista  avec  énergie  pour  empêcher 
l'application  d'une  mesure  qui  eût  entraîné  la  ruine  com- 
plète de  la  race  Durham  en  France,  Il  prouva,  devant 
la  Chambre,  que  l'élevage  par  l'Etat  était  plus  avantageux, 
lorsqu'il  s'agissait  de  races  d'un  grand  prix  dont  l'acclima- 
tation présentait  toujours  de  grands  obstacles  pendant  les 
premières  années  de  l'introduction  dans  le  pays,  c'est-à- 
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dire  dans  un  milieu  de  climat,  de  sol,  de  cultures  qui  n'é- 
tait plus  celui  oij  les  animaux  et  leurs  auteurs  avaient  pris 
naissance.  Il  démontra  que  cet  élevage  procurait  à  nos 
cultivateurs,  dans  des  conditions  satisfaisantes  de  prix  et 
d'acclimatation,  les  animaux  dont  ils  avaient  besoin  pour 
améliorer  nos  races  ;  que  l'industrie  particulière,  dans  la 
situation  de  nos  fortunes,  ne  pourrait  produire,  avec  avan- 
tage, des  bêtes  d'un  mérite  aussi  réel  et  aussi  certain  et 
qu'alors  la  race  dégénérerait  ou  sérail  délaissée,  manquant, 
dans  tous  les  cas,  le  but  poursuivi  ;  que  l'importation  était 
un  mojen  dispendieux,  sujet  à  de  graves  inconvénients, 
qui  ne  pouvait  être  appliqué  avec  utilité  que  temporaire- 
ment et  accidentellement.  11  fit  voir,  enfin,  que  l'élevage 
par  l'Etat,  convenablement  développé,  dotait  le  pays  de 
races  nouvelles,  fournissait  à  la  science  des  notions  expé- 
rimentales d'un  haut  intérêt,  formait  pour  les  éleveurs 
un  foyer  de  lumières  et  d'exemples,  et  donnait  des  produits 
d'une  valeur  relativement  supérieure  à  celle  des  animaux 
d'importation. 

Enfin,  pour  conclusion,  le  Ministre  présenta  le  chiffre  de 
ces  dépenses  qui  étaient,  suivant  la  Commission  du  budget, 
relativement  supérieures  aux  résultats  obtenus.  Ce  chiflFre 
constatait  qu'à  la  vacherie  du  Pin  les  dépenses  totales, 
depuis  son  installation,  et  y  compris  celles  faites  pour  les 
achats  d'animaux,  s'étaient  élevées  à  71,000  francs^  et  que 
les  recettes  versées  par  le  même  établissement  au  Trésor 
avaient  été,  pendant  le  même  laps  de  temps,  de  70,700  fr.; 
que  Poussery  et  Saint-Lô  avaient  dépensé  21,425  francs  et 
payé  3,250  francs;  qu'en  définitive,  le  Trésor  n'avait  dé- 
boursé que  18,175  francs.  La  Chambre,  convaincue,  ap- 
prouva les  mesures  du  Ministre  et  repoussa  les  conclusions 
de  sa  Commission. 

Ce  fut  la  dernière  lutte  que  l'administration  eut  à  soute- 
nir pour  maintenir  ses  vacheries.  Ses  détracteurs  étaient 
définitivement  battus  et  réduits  au  silence. 

L'administration  profita  de  ce  retour  de  l'opinion  pour 
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donner  suite  à  un  projet  tendant  à  étendre  le  cercle  de 
ses  expériences  de  croisement  avec  la  race  de  Durham. 
Depuis  près  de  deux  ans,  les  agriculleurs,  le  préfet  et  la 
députalion  de  la  Mayenne  demandaient  l'établissement, 
dans  ce  département, d'une  vacherie  succursale  du  Pin.  Le 
8  juin  1847,  un  arrêté  ministériel  décida  qu'un  dépôt  de 
taureaux  et  de  vaches  Durham  serait  établi  à  la  ferme-école 
du  Camp  (Mayenne),  afin  d'encourager  les  éleveurs  du 
pays  à  continuer  les  croisements  commencés  par  eux  sur 
une  grande  échelle  depuis  plusieurs  années.  Le  troupeau 
fut  adjoint  à  la  ferme-école  dans  les  mêmes  conditions  qu'à 
celle  de  Poussery.  En  1847,  on  plaça  au  Camp  deux  mâles 
et  huit  femelles  provenant  du  Pin,  et,  en  1848,  on  renforça 
ce  troupeau  d'un  mâle  et  deux  femelles. 

Le  Conseil  général  avait  émis  le  vœu  que  la  question  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture  fût  l'objet  d'études  spéciales 
en  vue  de  préparer  la  suppression  de  ces  servitudes.  En 
1847,  l'administration  provoqua  la  nomination  d'une  Com- 
mission qui  devait  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 
Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  duc  Decazes, 
le  comte  de  Gasparin  et  de  Magnoncourt,  pairs  de  France  5 
Gillon,  Vuitry,  Darblay,  Saunac,  et  le  comte  d'Angeville, 
députés  ;  Paganel,  directeur  de  l'agriculture  et  des  Haras  ; 
Davenne,  directeur  de  l'administration  communale  et  hos- 
pitalière au  Ministère  de  l'Intérieur;  de  Monny  de  Mornay 
et  Rendu,  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  et  Gèze, 
chef  du  Bureau  du  contentieux  des  communes  au  Ministère 
de  l'Intérieur. 

L'exercice  de  ces  deux  servitudes,  parcours  et  vaine  pâ- 
ture (1),  remonte  aux  temps  féodaux  et  avait,  alors,  répondu 
aux  besoins  sociaux. 


(Ij  Le  parcours  est  l'exercice  du  droit,  acquis  aux  liabitaiiis.  d'une 
commuDe,  de  faire  pâturer  leurs  besliaui  sur  les  terres  d'uue  auhe 
commuue. 

La  vaine  pâture  est  le  droit  qu'eut  les  habitauts  d'une  mêuu  cuuiiuuue 

Année  1876.  II  s.  31 
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Mais  lés  progrès  de  l'agriculture  en  avaient  fait  ressortir, 
depuis  plus  d'un  siècle  déjà,  les  graves  inconvénients.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  de  nombreuses  plaintes  s'étaient 
élevées  contre  le  maintien  de  ces  servitudes  et  la  législation 
avait  dû  plusieurs  fois  intervenir.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  la  première  partie  de  cette  histoire,  les  édits 
royaux  de  1731  et  de  1789  avaient  cherché  à  supprimer  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  dans  la  province  de  Lorraine; 
ceux  de  1767  et  de  1770,  dans  le  Bé.irn  ;  ceux  de  1768, 
dans  la  Bourgogne  et  les  Trois-Evêchés,  Metz,  Toui  et 
Verdun;  et  ceux  de  1769,  1770  et  1771,  dans  le  Roussil- 
lon,  le  Barrois,  la  Champagne,  la  Franche-Comté,  la 
Flandre,  la  Touraine  et  l'Orléanais.  Tous  ces  édits,  dont 
l'application  n'était  pas  soutenue  par  des  mains  assez 
fermes,  étaient  restés  presque  à  l'état  de  lettres  mortes, 
quand  l'Assemblée  constituante  publia  son  Code  rural. 
Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  furent  non 
pas  supprimés,  parce  que  l'Assemblée  pensa  qu'il  y  avait 
des  localités  où  l'exercice  de  ces  servitudes  élait  encore 
nécessaire,  mais  réglementés,  et  les  dispositions  de  la  sec- 
tion IV  du  titre  P'  de  la  loi  du  28  seplembre-6  octobre 
1791  déterminèrent  les  conditions  auxquelles  ces  droits 
seraient  désormais  exercés. 

En  1802,1a  Commission  du  Code  rural  avait  inséré,  dans 
son  projet,  des  dispositions  tendant  à  réduire  encore  l'exer- 
cice de  ces  servitudes,  en  les  supprimant  partout  oii  elles 
n'étaient  point  fondées  sur  un  titre,  et  en  donnant,  dans 
ce  dernier  cas,  à  la  commune  ou  au  propriétaire  qui  en 
souft're,  la  faculté  de  racheter  ce  droit  moyennant  indem- 
nité. 

La  Commission  de  1834,  qui  devait  aussi  rédiger  un 


de  faire  paître  leurs  troupeaui  sur  les  terres  comprises  dans  le  péri- 
mètre de  cette  commune. 

Dans  les  deux  cas,  la  servitude  ne  s'exerce  que  sur  les  terres  non 
closes,  et  qui  ne  sont  ui  ensemencées,  ni  dépouillées  de  leurs  récolles. 


—  483  — 

('ode  rural,  avait  adopté  un  projet  de  loi  qui  supprimait  le 
parcours  au  bout  de  trois  ans.  Là  où  il  n'était  pas  fondé 
sur  un  litre,  la  suppression  ne  devait  donner  lieu  à  aucune 
indemnité;  là,  au  contraire,  où  il  s'appuyait  sur  des 
conventions  écrites,  il  devait  être  racheté. 

La  vaine  pâture,  suivant  le  même  projet,  se  trouvait  éga- 
lement supprimée  au  bout  de  trois  ans  et  ne  donnait  droit 
à  une  indemnité  qu'autant  qu'elle  reposait  sur  un  titre. 

En  1836,  une  proposition,  basée  sur  les  mêmes  prin 
cipes,  avait  été  soumise  à  la  Chambre  des  députés,  et  la 
Commission  d'examen  l'avait  admise  en  la  modifiant.  Les 
travaux  de  la  Chambre  n'ayant  pas  permis  que  ce  projet 
fût  discuté,  trois  députés  l'avaient  repris,  en  1839, 
en  en  faisant  l'objet  d'une  proposition  nouvelle.  Le  rapport 
qui  suivit  l'examen  de  celle-ci  ne  fut  pas  non  plus 
discuté,  parce  que  le  Ministre  dirigeant  alors  le  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  avait  demandé  que 
l'on  suspendît  toute  décision  sur  cette  question  jusqu'à  ce 
qu'une  enquête,  qu'il  avait  prescrite,  fût  terminée.  Cette 
enquête,  qui  eut  lieu  en  184-0,  présenta  les  résultats 
suivants  : 

51  départements  réclamaient  la  suppression  des  droits 
de  parcours  et  de  vaine  pâture; 

7  demandaient  son  maintien  absolu; 

3  son  maintien  partiel, 

et  25  n'avaient  fait  connaître  aucun  avis. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  ces  diverses  propo- 
sitions, une  loi  organique  sur  l'administration  munici- 
pale avait  été  présentée,  votée  et  promulguée  le  18  juil- 
let 1837.  L'article  19  décidait  que  le  Conseil  municipal 
délibérait  sur...  8°  le  parcours  et  la  vaine  pâ'.ure,  et  les 
délibérations  ainsi  prises  n'étaient  exécutoires  qu'autant 
qu'elles  avaient  reçu  l'approbation  du  préfet.  On  avait  donc 
réservé  implicitement  la  question  du  maintien  ou  de 
la  suppression  des  deux  servitudes  dont  nous  parlons; 
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Dans  sa  session  de  184.1-1842,  le  Conseil  général  de 
l'agriculture,  consulté  sur  cette  affaire,  avait  déclaré  : 

r  que  le  droit  de  parcours  était  tombé  en  désuétude 
dans  beaucoup  de  localités,  mais  qu'il  existait  quelques 
communes  où  cette  servitude  ne  pouvait  être  abolie; 

2°  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne  pouvait  être,  sans 
danger,  supprimé  immédiatement,  mais  qu'il  était  néces- 
saire d'y  apporter  des  modifications  qui  en  amèneraient, 
successivement  et  sans  secousses,  l'abolition  générale. 

Dans  sa  session  de  1845-184.6,  l'avis  du  même  Conseil 
avait  été  tout  différent.  Il  disait,  en  effet,  que  le  droit  de 
parcours  devait  être  immédiatement  supprimé,  avec  in- 
demnité, toutefois,  là  où  il  était  fondé  sur  un  titre  ; 
et  que  la  suppression  de  la  vaine  pâture  devait  également 
être  prononcée,  pour  être  opérée  cinq  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi  à  intervenir,  mais  sous  la  réserve  d'en  pro- 
longer l'eiercice  de  (rois  ans  en  trois  ans  là  où  le  Conseil 
municipal  l'aurait  demandé,  et  lorsque  le  Conseil  d'arron- 
dissement et  le  Conseil  général  approuveraient  cette  me- 
sure. 

Ce  dernier  avis  fut  celui  adopté  par  la  nouvelle  Com- 
mission. En  conséquence,  elle  rédigea  un  projet  en  six 
articles  qui  supprimait  la  servitude  de  parcours  sans 
indemnité,  à  moins  qu'elle  ne  fût  fondée  sur  un  titre,  et 
qui  abolissait  également  celle  de  la  vaine  pâture,  mais  en 
admettant  le  principe  de  l'indemnité. 

D'autres  dispositions  restreignaient  l'exercice  du  droit 
de  vaine  pâture,  là  où  il  serait  maintenu  sur  la  demande 
des  Conseils  municipaux  ou  par  l'accord  réciproque  des 
propriétaires. 

Le  projet  de  la  Commission  fut  envoyé  à  l'examen  du 
Conseil  d'Etat.  Celui-ci,  dans  sa  séance  du  17  août  1847, 
adoptant  le  rapport  de  son  Comité,  l'amenda  avec  beau- 
coup d'intelligence. 
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Le  ministre  fit  alors  préparer  l'exposé  des  motifs  (1)  qui 
devait  précéder  le  nouveau  projet  sorti  du  Conseil  d'Etat  et 
il  se  proposait  de  soumettre  cet  acte  aux  délibérations  des 
Chambres,  lorsque  les  événements,  qui  signalèrent  les  deux 
premiers  mois  de  1848,  obligèrent  l'administration  à 
ajourner  indéfiniment  toute  résolution  à  ce  sujet  (2). 

A  la  fin  de  l'année  1847,  M.  Cunin-Gridaine  avait 
donné  des  ordres  pour  la  préparation  d'un  autre  pro- 
jet de  très-grande  importance,  c'était  la  constitution  orga- 
nique de  l'enseignement  agricole.  Tous  les  éléments  né- 
cessaires à  la  préparation  d'une  loi  sur  ce  sujet  étaient 
réunis,  lorsque  deux  événements  vinrent  entraver  ces  tra- 
vaux. Le  premier,  ce  fut  le  décès  de  M.  Royer,  inspecteur 
général  de  l'agriculture,  à  qui  la  rédaction  du  projet  de 
loi  avait  été  confiée;  le  second,  la  Révolution  de  février,  à 
la  suite  de  laquelle  toutes  les  questions  pendantes  se 
trouvèrent  ajournées,  puis,  à  leur  reprise,  remises  en  discus- 
sion. 

Dans  le  projet  de  M.  Cunin-Gridaine,  dont  la  rédaction, 
après  M.  Royer,  avait  été  laissée  à  M.  Marie,  sous  la  direc- 
tion du  sous-directeur  de  l'agriculture,  M.  de  Monny  de 
Mornay,  l'enseignement  devait  être  à  deux  degrés  : 

Au  premier  degré,  les  instituts  agricoles,  oii  des  études 
scientifiques,  théoriques  et  pratiques  auraient  initié  les 
jeunes  gens  à  la  science  et  à  la  pratique  agricoles  pour  en 
faire  des  chefs  d'exploitation  et  des  professeurs  ; 

Au  second  degré,  les  fermes-écoles,  où  les  élèves,  formés 
surtout  à  la  pratique  de  toutes  les  opérations  agricoles  et 


(1)  Cet  exposé  des  motifs,  qui  était  rédigé  d'une  manière  savante  et 
remarquable,  était  dû  à  la  plume  d'un  rédacteur  récemment  admis  dans 
le  Bureau  d'agriculture,  M.  Marie,  actuellement  directeur  du  commerce 
extérieur,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(2)  Ou  fit  observer,  en  effet,  à  l'administration  qu'à  une  époque  où 
une  révolution  ébraulaii  si  profoudément  la  sociélé,  l'élément  révolution 
oaire  ne  manquerait  pas  d'exploiter,  au  profit  des  plus  mauvaises  pas- 
sious,  la  su[)pressiou  du  droit  de  vame  pâture. 


—  486  — 

éclairés  par  la  connaissance  des  notions  les  plus  indis- 
pensables à  leur  art,  devaient  devenir  des  métayers,  des 
maîtres-valets  et  des  serviteurs  habiles. 

Des  écoles  d'irrigateurs  complétaient  l'ensemble  de  cet 
enseignement,  en  fournissant  des  praticiens  spéciaux  pour 
une  nature  d'amélioration  réclamée  alors  de  toutes 
parts. 

En  attendant  le  vote  d'une  loi  sur  l'enseignement 
agricole,  un  arrêlé  ministériel,  en  date  du  27  oc- 
tobre 1847,  décida  que  les  quatre  élèves  sortant  des  insti- 
tuts avec  le  diplôme  de  capacité,  qui  auraient  subi  avec  le 
plus  de  distinction  l'examen  prescrit  par  l'arrêté  du 
31  décembre  1844,  seraient  placés,  comme  stagiaires, 
dans  une  ferme-école  ou  dans  un  établissement  de  l'Etat 
possédant  une  exploitation  rurale.  Ils  devaient  s'y  tenir  à 
la  disposition  du  Directeur,  soit  pour  l'Ecole,  soit  pour 
l'exploitation  du  domaine,  mais  s'appliquer  particuliè- 
rement à  la  pratique  agricole  et  à  l'administration  ru- 
rale. 

Chaque  stagiaire  recevait  un  traitement  annuel  de 
1,200  francs. 

Celte  excellente  mesure  permettait  aux  élèves,  qui 
s'étaient  le  plus  distingués,  de  compléter  leur  instruction 
par  le  meilleur  de  tous  les  enseignements,  la  pratique 
dans  un  établissement  modèle. 

En  1847,  trois  nouvelles  fermes-écoles  avaient  été  créées, 
celles  du  Mesnil-Saint-Firmin,  de  la  Charmoise  et  de 
Blanchampagne. 

11  y  eut,  en  1847,  divers  changements  dans  l'organisa- 
tion de  l'administration  de  l'agriculture,  ainsi  que  dans 
son  personnel. 

A  Alfort,  M.  Reynal  (1),  vétérinaire  au  6'  régiment  de 


(1)  Voici  comment,  au  sujet  de  M.  Reynal,  s'exprimait  M.  Yvart,  rap- 
porteur de  la  Commissiou  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture 
pour  les  coDCOurs  des  ouvrages,  Mémoires  et  observations  de  médecine 
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lanciers,  et  M.  Colin  (2)  furent  nommés  chefs  de  service, 
par  l'arrêté  du  10  juin. 

Le  10  août,  M.  Dareste  quitta  l'inspection  d'agricul- 
ture pour  devenir  commissaire  du  Gouvernement  près  de 
plusieurs  Sociétés  d'assurances. 

Mais,  la  modification  la  plus  considérable  fut  celle  qui 
porta  sur  l'administration  centrale. 

M.  Paganel,  député  et  secrétaire  général,  ne  pouvait 
diriger  en  même  temps  le  service  du  secrétariat,  celui  de 
l'agriculture  et  celui  des  haras.  Il  lui  avait  déjà  été  adjoint 
un  sous-directeur  pour  les  haras,  on  lui  en  donna  un 
autre  pour  l'agriculture,  qui,  par  l'arrêté  du  13  mars,  dut 
former  une  Division  particulière  composée  de  deux  Bureaux. 
M.  de  Monny  de  Mornay,  inspecteur  général  de  l'agricul- 
ture fut  chargé,  avec  le  titre  de  sous-directeur,  de  diriger 
ce  service  dont  la  réorganisation  n'eut  définitivement 
lieu,  toutefois,  que  par  l'ordonnance  royale  du  19  octobre 
et  l'arrêté  ministériel  du  20  du  même  mois. 

M.  Yvart  était  un  agronome  très-remarquable  et  un 
administrateur  distingué  ;  mais,  il  était  parfois  beaucoup 
trop  absolu  dans  ses  opinions,  et  ne  savait  pas,  en  outre, 
assez  se  prêter  aux  transactions  que  l'administrateur  est 
obligé  de  subir  pour  atteindre  le  but.  Or,  M.  Yvart  jouissait, 
auprès  de  M.  Cunin-Gridaine,  d'une  influence  toute  puis- 
sante.Pour  se  donner  un  appui  contre  celui  qu'on  pouvait 
appeler  le  conseiller  intime  du  ministre,  M.  de  Monny  de 
Mornay  provoqua  l'institution  d'un  Conseil  d'agriculture 
qui  fut  composée  du   directeur  Paganel,  président,   du 

vétérinaire  pratique  :  «  L'envoi  de  M.  Reyual  doune  à  la  Commission 
«  l'occasion  de  rappeler  que  ce  vétérinaire  est  un  des  plus  laborieux  et 
«  des  plus  instruits  qu'elle  connaisse...  »  La  Commission  était  composée 
de  MM.  Girard,  Barthélémy  aîné,  Huzard  et  Yvart,  et  sa  note  justiGe 
l'excellent  choix  que  faisait  l'administration.  M.  Reynal,  actuellement 
directeur  d'Alfort,  est  l'auteur  d'un  ouvrage  très-estimé  et  qui  est  clas- 
sique :  Traité  de  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques,-  iS73. 
(•2)  M.  Colin  a  publié  un  Traité  de  physiologie  comparée  des  ani 
maux  domestiques. 
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sous-directeur,  des  inspecteurs  d'agriculture,  et  de  l'ins- 
pecteur général  des  bergeries  et  des  écoles  vétérinaires. 
Le  Conseil,  créé  par  un  arrêté  ministériel  en  date  du 
20  octobre,  devait  délibérer  sur  toutes  les  affaires  à  sou- 
mettre à  l'approbation  du  ministre.  C'était  une  sorte  de 
restauration  du  Conseil  des  intendants  du  commerce,  qui 
avait  existé  sous  l'ancienne  monarchie. 

Le  20  octobre,  la  Division  de  l'agriculture  fut  formée  en 
deux  Bureaux,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  Le  pre- 
mier, qui  reçut  le  titre  de  Bureau  des  associatiotis  et 
encouragements,  fut  chargé  de  la  préparation  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'agriculture,  du  Conseil  général,  du 
Conseil  et  de  l'inspection  d'agriculture,  des  associations, 
des  concours,  des  missions  et  de  tout  ce  qui  concernait 
l'économie  rurale  et  son  perfectionnement. 

Le  second  Bureau,  dit  des  établissements  d'instruction 
agricole  et  vétérinaire^  eut  dans  ses  attributions  les  insti- 
tuts, les  fermes-écoles,  les  écoles  vétérinaires,  les  vache- 
ries expérimentales,  les  bergeries,  les  épizoolies  et  les 
primes  pour  la  destruction  des  insectes  et  des  animaux 
nuisibles,  enfin,  l'industrie  séricicole. 

M.  de  Monny  de  Mornay  joignit  au  titre  et  aux  fonctions 
d'inspecteur  général  d'agriculture,  qu'il  conservait,  ceux 
de  sous-directeur  chef  de  la  Division  d'agriculture. 

M.  Prévost  père  prit  sa  retraite;  et  son  fils  fut  nommé 
sous-chef  du  premier  Bureau  dont  la  direction  se  trouva 
réservée  particulièrement  au  sous-direcleur.  M.  de  Lagarde, 
précédemment  sous-chef,  fut  nommé  chef  du  second 
Bureau,  avec  M.  Boulanger  pour  sous-chef  (1). 

Le  décès  de  M.  Royer,  survenu  au  mois  d'octobre,  avait 

(1)  Dans  le  premier  Bureau,  on  plaça  M.  Rayé,  comme  rédacteur, 
M.  Micheiet,  commis  d'ordre;  MM.  Rose  et  Roui,  expéditionnaires. 

Dans  le  second  Bureau,  se  trouvèrent  MM.  Marie  et  de  la  Couronne- 
Beaurie,  comme  rédacteurs,  M.  Piciri,  commis  d'ordre,  et  MM.  de  Ville- 
neuve, Maublanc,  Langlois  fils  et  Guerin,  expéditionnaires.  Au  1"  jan- 
vier 1848,  M.  Dorval,  chef  du  matériel,  permuta  avec  M.  Boulanger,  et 
deviut  ainsi  le  sous-chef  du  secoud  Bureau  à  la  place  de  ce  dernier. 
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exigé  une  nomination  dans  le  cadre  de  l'inspection.  Ce 
cadre  fut  élargi,  en  outre,  afin  de  répondre  aux  besoins 
croissants  du  service,  et  dut  comprendre,  avec  les  quatre 
inspecteurs  généraux,  deux  inspecteurs  adjoints.  Par 
l'arrêté  du  15  décembre,  M.  Lefour,  agronome  fort  instruit 
et  connu  par  d'importants  travaux,  fut  nommé  inspecteur 
général  en  remplacement  de  M.  Royer  ;  M.  Rayé,  rédac- 
teur au  Bureau  des  associations,  et  M.  de  Dombasle,  neveu 
du  célèbre  directeur  de  Roville,  devinrent  inspecteurs- 
adjoints  d'agriculture.  Le  Bureau  des  associations  perdit 
ainsi  le  seul  rédacteur  qu'il  possédait. 

Budget. 

Fr. 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries  : 
Fonds  votés 687,500  fr.    Fonds  dépensés.  .      698,851  64 

Encouragements  à 
l'agriculture  : 
Fonds  votés 1,000,000  —     Fonds  dépensés.  .      999,541  03 

Totaux 1,687,500  fr.  —  1,698,392  67 

Secourspour  pertes  résultantd' incendie,  d'épizootie,  etc.  1,926,040  00 


Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  l'année  1848, 
M.  Cunin-Gridaine  pressait  l'achèvement  des  projets  dont 
il  comptait  saisir  les  Assemblées  législatives  et  commençait 
à  faire  étudier  les  questions  concernant  les  Chambres  d'a- 
griculture et  le  Crédit  foncier,  lorsque  la  Révolution  du 
24  février  vint  à  éclater.  M.  Cunin-Gridaine  joignit,  alors, 
sa  démission  à  celles  de  ses  collègues. 

C'est  ainsi  que  le  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce  perdit  l'un  des  ministres  les  plus  habiles  parmi 
ceux  qui  ont  dirigé  ses  importants  services. 

Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  24  fé- 
vrier, désigna  M.  Belhmont,  député,  pour  remplacer 
M,  Cunin-Gridaine. 


CHAPITRE  XXII. 


L'administration  de  l'agriculture  sous  le  'gouverne- 
ment républicain  de  1848.  —  Premier  ministère  de 
M.   Buffet.   (1848-1849.) 


L'administration  de  M.  Bethmont  n'a  été  que  d'assez 
courte  durée,  et,  par  conséquent,  son  intervention  n'a 
pu  être  manifestée  par  des  actes  nombreux. 

Le  28  février,  il  confia  aux  inspecteurs  d'agricullure, 
ainsi  qu'à  M.  Elisée  Lefèvre,  agriculteur  bien  connu 
par  un  assez  grand  nombre  d'écrits  relatifs  particuliè- 
rement à  l'élevage  de  l'espèce  ovine,  la  mission  d'assurer 
l'approvisionnement  de  Paris ,  en  activant ,  dans  les 
départements  voisins,  les  apports  de  grains,  de  viande 
et  de  denrées  alimentaires. 

Quatre  arrêlés,  en  date  des  16  et  23  mars,  5  et  19  avril, 
créèrent  les  fermes-écoles  suivantes  :  Quesnay  (Calva- 
dos); la  Chauvinière  (Sarthe)  ;  Lespinasse  (Vienne);  la 
Jarrige  (Corrèze). 

Un  arrêté  du  16  mars,  pris  en  vertu  du  décret  du  2  du 
même  mois  (1)  et  ayant,  par  conséquent,  force  d'ordon- 
nance royale,  modifia,  sur  la  demande  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  de  Paris,  l'organisation  de  cette  compa- 

{\)  Ce  décret  portait:  «  Les  affaires  d'administralion  courante,  qui, 
«  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au 
"  moyen  d'ordonnances  royales,  seront  valablement  décidées  par  le 
«  ministre  provisoire  du  déparlement  auquel  ces  affaires  ressor- 
«  tissent.  » 
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goie,  qui  reçut,  en  outre,  le  titre  de  nationale  à  la  place 
de  celui  de  royale. 

Aux  termes  de  cet  acte,  qui  avait  été  préparé  par  la  So- 
ciété dès  1847,  celle-ci  était  constituée  en  huit  Sections, 
comprises  dans  deux  divisions  :  la  première,  dite  des 
sciences  agricoles  ;  la  seconde,  dite  des  sciences  appliquées 
à  l'agriculture.  En  même  temps,  le  nombre  des  membres 
fut  augmenté  et  porté  de  40  à  52.  Des  dispositions  réglè- 
rent, ensuite,  le  mode  de  présentation  et  d'élection  des 
candidats  (l).  Tel  fut  le  dernier  acte,  ayant  le  caractère 
organique,  qui  a  déterminé  la  constitution  de  la  Société, 
telle  qu'elle  existe  actuellement  (2). 


(1)  Dans  l'intervalle  des  élections,  huit  membres  étant  décédés,  il 
s'est  trouvé  vingt  membres  à  nommer  en  deux  ans.  Les  candidats  élus 
furent  les  suivants,  en  observant  Tordre  de  nomination  : 

MM.  Delafond,  professeur  d'Alfort;  Bouchardat,  pharmacien  en  chef 
à  l'Hôtel-Dieu  ;  de  Monny  de  Mornay,  chef  de  la  division  de  l'agricul- 
ture; Délia,  directeur  de  Grignon;  de  Kergorlay,  agriculteur;  Nadault 
de  Buflfon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  Milne-Edwards, 
membre  de  l'Académie  des  sciences;  Pépin, chef  de  l'Ecole  de  botanique 
au  Jardin  des  plantes;  Decaisne,  membre  de  l'Académie  des  sciences; 
de  Sahuue,  conservateur  des  forêts;  Amédée Durand,  agriculteur;  Pas- 
quier,  agriculteur;  Chevandier,  agriculteur;  de  Béhague,  agriculteur- 
éleveur;  Labbé,  agriculteur;  Dupinaîné,  président  de  l'Assemblée  législa- 
tive et  du  Comice  agricole  de  Clamecy  ;  Macarel,  président  de  section 
au  Conseil  d'Etat;  Combes,  membre  de  l'Académie  des  sciences; 
Richard,  professeur  de  botanique,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
et  Fouquier  d'Hérouel,  agriculteur  et  représentant  du  peuple. 

(2)  Depuis  sa  réorganisation  en  l'an  VI,  la  Société  n'avait  jamais  cessé 
de  se  réunir  à  l'Hôtel-de-Ville.  Les  événements  de  février  1848,  à  la  suite 
desquels  ce  palais  servit  de  résidence  officielle  au  gouvernement  pro- 
visoire, jetèrent  beaucoup  de  trouble  dans  les  réunions  de  la  Société 
et  menacèrent  même  de  les  interrompre.  La  Société  prit  alors  la  déter- 
mination d'avoir  uu  local  dont  elle  put  seule  disposer.  Elle  loua,  à  cet 
effet,  un  vaste  emplacement  dans  l'ancienne  abbaye  de  Saiut-Germain- 
des-Prés,  rue  de  l'Abbaye,  et  vint  s'y  installer  le  19  novembre  1848. 
Plus  tard,  elle  a  abandonné  ce  local,  pour  s'établir  d'abord  rue  de  Grr- 
neile-Saint-Germain,  84,  dans  un  local  loué  à  la  Société  centrale  d'hor- 
ticulture, et,  enfin,  dans  un  hôtel  dont  elle  a  acheté  le  terrain,  rue 
Bellechasse, Lis,  et  qui  a  été  construit  par  un  donateur  qui  a  voulu 
rester  anonyme. 
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Le  concours  de  Poissy  qui  devait  être  tenu  en  1848  ne 
put  avoir  lieu,  à  raison  des  événements.  On  savait, 
néanmoins,  qu'un  grand  nombre  d'éleveurs  allaient 
amener  des  animaux.  Afin  de  leur  donner  satisfaction,  le 
ministre  nomma  une  Commission  qui  fut  chargée  de 
visiter  ces  bestiaux  ;  sur  le  rapport  de  celle-ci,  plusieurs 
médailles  furent  décernées  aux  éleveurs  qui  s'étaient  le  plus 
signalés  par  la  beauté  et  la  qualité  des  sujets  conduits  par 
eux  sur  le  champ  du  marché. 

Le  29  mars,  M.  Belhmont  nomma  une  Commis- 
sion chargée  d'examiner  les  mesures  à  prendre  dans 
le  double  but  de  compléter  l'enseignement  dans  les 
Ecoles  vétérinaires  et  de  réglementer  l'exercice  de  la 
médecine  vétérinaire.  Cette  Commission  était  composée  de 
MM.  Bouillaud,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  Boussingault  et  Rayer,  membres  de  la  Seciion 
d'économie  rurale  et  vétérinaire  à  l'Académie  des  sciences; 
Yvart,  inspecteur  des  bergeries  et  des  écoles  vété- 
rinaires; Renault,  directeur  d'Alfort;  Prince,  directeur 
de  l'Ecole  de  Toulouse;  Henry  Bouley ,  Delafond  et 
Magne,  professeurs  à  Alforl;  Huzard;,  Bouley  jeune,  Bar- 
thélémy aîné,  Crépin  et  Leblanc,  vétérinaires  civils; 
Riquet  et  Laborde,  vétérinaires  militaires  principaux,  et 
Thierry,  docteur  en  médecine.  Nous  ferons  connaître, 
en  parlant  de  l'année  1850,  les  résultats  des  travaux  de 
celte  Commission. 

Un  autre  arrêté,  en  date  du  19  avril,  désigna  une  autre 
Commission  qui,  présidée  par  le  ministre,  eut  pour  mission 
d'étudier  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  pro- 
priété des  eaux,  à  leur  libre  écoulement,  à  leur  amé- 
nagement et  aux  travaux  nécessaires  pour  les  conduire  à 
portée  des  terrains  à  arroser,  à  leur  emploi  agricole  ou  à 
leur  application  au  sol  et  aux  différentes  cultures,  ainsi 
qu'aux  mesures  à  adopter  pour  assurer  l'association  des 
intérêts  et  diminuer  les  dépenses  en  utilisant  toutes  les 
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eaux  le  mieux  possible.  En  un  mot,  la  Commission  devait 
chercher  : 

r  À  concili'pr  les  intérêts  des  cultivateurs  avec  ceux  des 
usiniers  qui  prétendaient  que  les  lois  des  29  avril  1845  et 
11  juillet  1847  leur  causaient  un  préjudice  considérable  ; 

a"  A  trouver  le  moyen  de  faire  écouler  les  eaux  nuisibles, 
soit  celles  naturelles,  soit  celles  provenant  de  l'irrigation, 
en  leur  faisant  traverser  les  fonds  inférieurs. 

La  Commission  fut  .composée  de  MM.  Garnier,  ancien 
président  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  ;  Duvergier^  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats; Championnière,  avocat  (1);  Brière  de  Mondétour  et 
Poirée,  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées;  Na- 
dault  de  Buffon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 
Wissoq  et  d'Esterno,  cultivateurs,  et  de  Monny  de  Mornay, 
sous-directeur  de  l'agriculture. 

Les  travaux  de  cette  Commission  se  prolongèrent  et 
aboutirent  à  un  rapport  général  qui  donna  lieu,  entre  le 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  celui  des 
travaux  publics,  à  une  sorte  de  polémique  qui,  en  défini- 
tive, ne  permit  pas  d'atteindre  le  but  que  l'administration 
de  l'agriculture  s'était  proposé. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  cherché  à  abaisser  le 
prix  de  la  viande  de  boucherie  dans  Paris.  Par  un  décret  du 
18  avril,  il  avait;,  d'abord,  supprimé  les  droits  d'octroi  sur 
cette  denrée 5  par  un  autre  acte  semblable,  rendu  sur  la 
proposition  du  Ministre,  il  réduisit  le  montant  de  la  taxe 
payée  à  la  caisse  de  Poissy,  ainsi  que  celle  d'abattage  des 
animaux,  et  convertit  ces  droits  en  taxes  par  tête  au  lieu  de 
taxes  au  poids.  Ce  décret  ne  produisit  pas  l'effet  qu'on  s'en 
était  promis  ;  le  prix  de  la  viande  n'éprouva  d'abord 
aucune  réduction,  et  lorsqu'il  s'abaissa,  c'étaient  de  toutes 


(Il  Ces  trois  praticiens  étaient  connus  par  d'importantes  et  savantes 
publications  sur  la  question  du  régime  des  eaux. 
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autres  causes,  fâcheuses,  d'ailleurs,  pour  l'agriculture,  qui 
déterminaient  ce  résultat. 

Le  3  janvier,  une  ordonnance  royale  avait  autorisé  la 
création  d'un  abattoir  à  Saint- Gaultier;  trois  arrêtés-ordon- 
nances des  22  avril,  1"  et  10  mai  eurent  pour  objet  la 
formation  de  semblables  établissements  à  Agen,  Corbeil  et 
Mer. 

De  toutes  parts,  on  demandait  que  l'administration  se- 
condât le  mouvement  de  réformes  et  d'améliorations  que 
notre  situation  économique  réclamait.  Il  fallait,  suivant 
les  uns,  que  l'on  trouvât  le  moyen  de  mettre  en  culture 
tous  les  terrains  incultes  et  qu'en  augmentant  ainsi  le  ren- 
dement général,  on  abaissât  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires. D'autres  voulaient  que  des  institutions  de  crédit, 
analogues  à  celles  créées  à  l'étranger,  fournissent  aux 
cultivateurs  les  ressources  pécuniaires  qui  leur  manquaient, 
disaient-ils,  pour  développer  leur  industrie. 

M.  Bethmont,  sur  l'avis  du  sous-directeur  de  l'agricul- 
ture, répondit  à  ces  sollicitations,  en  prescrivant  une 
enquête  qui  révélât  les  quantités  de  terrains  incultes 
existant  en  France,  et  en  faisant  commencer  un  exa- 
men de  toutes  les  propositions  relatives  au  crédit  fon- 
cier et  au  crédit  agricole,  qui,  pendant  les  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis-Philippe,  et  surtout  depuis  le  24  fé- 
vrier, avaient  été  adressées  à  l'administration.  Mais,  long- 
temps avant  que  ces  études  préparatoires  fussent  achevées, 
M.  Bethmont  avait  été  remplacé. 

Le  11  mai,  W.  Flocon  fut  nommé  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  par  la  Commission  executive  des  Cinq 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  venait  d'élire. 

L'arrivée  de  M.  Flocon  détermina  une  réorganisation 
de  tous  les  services  composant  l'ensemble  du  ministère. 
Disons,  toutefois,  à  la  louange  de  ce  Ministre,  que  les 
opinions  politiques  n'eurent  aucune  part  dans  les  chan- 
gements opérés,  et  qu'il  se  borna  à  approuver  les  pro- 
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positions  da  Secrétaire  général,  propositions  rendues 
obligatoires  par  la  nécessité  de  resserrer  les  cadres, 
d'opérer  ainsi  les  économies  imposées  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  et,  enfin,  de  remplacer  quelques  employés 
qui  se  retiraient. 

Dès  le  29  février,  M.  Paganel,  député,  secrétaire  général 
et  directeur  de  Tagriculture,  ne  voulant  pas  se  séparer 
de  M.  Cunin-Gridaine,  s'était  démis  de  ses  fonctions.  Par 
deux  arrêtés  des  15  et  19  mai,  les  deux  sous-direclions 
de  l'agriculture  et  des  haras  furent  réorganisées  et  for- 
mèrent deux  Divisions  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

La  Division  de  l'agriculture,  qui  reçut  alors  la  constitu- 
tion qu'elle  a  toujours  conservée  depuis,  sauf  quelques 
légers  changements  d'attributions,  fut  composée  de  trois 
Bureaux:  1°  celui  des  établissements  d'enseignement  agricole 
et  vétérinaire,  auquel  on  adjoignit  le  service  des  secours 
pour  pertes  résultant  d'incendie,  etc.;  2°  celui  des  associa- 
lions  et  encouragements;  3"  celui  des  subsistances,  qui, 
par  une  répartition  d'attributions  plus  logique,  fut  détaché 
de  la  Division  du  commerce  intérieur  et  réuni  à  celle  de 
l'agriculture  à  laquelle  il  se  rattachait  d'une  manière 
beaucoup  plus  intime  (1). 

(1)  Premier  Bureau ,  associations  et  encouragements .  —  Chef, 
M.  Prévost  lils  i^Charles)  ;  chef-adjoiut,  AJ.  Porlier  (_*);  sous-chef, 
M.  Marie  ;  rédacteur,  M.  Mauguiu  ;  commis  d'ordre,  M.  Micbeiet  lils  ; 
éspéditionnaires,  MM.  Roze,  Roux  et  Martio. 

Secoud  Bureau,  établissemenls  d'enseignement  agricole  et  véléri- 
nuireet  secours.  —  Chef,  M.  de  Lagarde  ;  sous-chef,  M.  Dorvai  ;  rédac- 
teurs, MM.  Courouae  et  Baur  ;  commis  d'ordre,  M.  Piélry  j  expéditiou- 
naires,  MM.  de  Villeueuve,  Gueriu  et  Liard. 

Troisième  Bureau,  subsistances.  —  Ciief,  M.  Jacot-Presset  ;  sous- 
chef,  M.  Garauger  ;  rédacteurs,  MM.  Johin,  Maubacq,  Hubert  et  Mirel  ; 
commis  d  ordre,  M.Frérottiis;  expéditionnaires,  MM.  Guesde  et  Bonafous. 

(*)  Âctuellemeut  directeur  de  l'agriculture.  Lorsqu'il  fut  uommé 
chef-adjoint  au  Bureau  des  associatiods  et  encouragements,  M.  Porlier 
venait  de  remplir  les  mêmes  fonctions  au  cabinet  du  minisire. 
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M.  Flocon  fit  rédiger  un  projet  de  loi  pour  organiser  des 
colonies  agricoles. 

Cette  question  était  l'une  de  celles  qui  avaient  été  le 
plus  discutées  et  préconisées  pendant  la  durée  du  règne 
de  Louis-Philippe  et  les  adversaires  du  dernier  régime 
s'étaient  fait  une  arme  du  rejet  de  toutes  les  propositions 
faites,  alors,  sur  cet  objet,  pour  agiter  les  classes  infé- 
rieures et  les  détacher  du  gouvernement. 

En  effet,  dès  1832,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  été 
chargé  par  le  Roi  de  faire  étudier  cette  question  ;  pour 
la  résoudre,  une  ordonnance  du  6  novembre  de  cette 
même  année  avait  désigné  une  Commission  spéciale 
composée  de  MM.  le  chevalier  Allent,  Augustin  Perrier 
et  le  baron  Portai,  pairs  de  France;  le  général  Bugeaud, 
Calmon,  le  baron  Ch.  Dupin  et  Renouard,  députés;  le 
général  baron  Bernard,  aide  de  camp  du  Roi;  Macarel  et 
de  Villiers  du  Terrage,  conseillers  d'Etat  ;  Huerne  de  Pom- 
raeuse  et  Yvart,  membres  de  la  Société  ro}'ale  et  cen- 
trale d'agriculture;  Legrand,  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  et  Vincens,  chef  delà  Division  de  radministration 
agricole  et  commerciale. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question,  cette  Com- 
mission reconnut  que  la  création  des  colonies  agricoles 
n'aurait  pas  les  résultats  qu'on  s'en  promettait  et  conclut 
au  rejet  de  toutes  les  propositions  relatives  à  cet  objet. 

En  184.2,  des  publications  qui  eurent  un  certain  re- 
tentissement (1),  avaient  appelé  de  nouveau  l'attention 
publique  sur  ce  sujet,  et  M.  Cunin-Gridaine  voulut  être 
complètement  éclairé.  Tl  se  fit  donc  remettre  tous  les 
dossiers  et  les  brochures  qui  avaient  été  adressés  au   mi- 

(1)  Entre  autres  celle  deLouis-Napoléon  Bonaparte,alors  détenu  à  Ilani, 
dans  soa  ouvrage  :  Idées  napoléoniennes.  L'auteur  y  présentait  la  création 
des  Colonies  agricoles  comme  le  seul  moyeu  pratique  de  parvenir  k  l'ex- 
tinction du  paupérisme  et  appuyait  sa  thèse  surtout  sur  l'exemple  des 
Colonies  hollandaises. 

Année  1876.  II  s.  32 
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nistère  sur  cette  question.  Il  fit,  en  outre,  recueillir  un 
grand  nombre  de  documents  en  France  comme  à  l'étran- 
ger, et,  après  les  avoir  «'^tudiés  lui-même  et  les  avoir  fait 
examiner  par  des  hommes  spéciaux,  il  reconnut  qu'il  n'y 
avait  rien  de  vraiment  praticable  dans  ces  projets,  et  que  les 
tentatives  faites  à  l'étranger  étaient  loin  de  répondre  au 
but  qu'on  s'était  proposé.  Il  abandonna  donc  [celte  ques- 
tion ,  mais  il  le  fît  sans  rien  publier  du  résultat  de  ce  travail 
d'examen.  Ce  fut  un  tort,  car  il  eût  éclairé  ainsi  la  partie 
saine  de  l'opinion  publique  et  coupé  court  aux  récrimina- 
tions des  utopistes.  Aussi,  l'idée  de  la  création  de  colonies 
agricoles,  comme  moyen  d'extinction  du  paupérisme, 
conserva-t-eile  un  certain  empire  dans  les  masses  qui 
crurent  voir,  dans  l'inaction  du  gouvernement,  une  pensée 
d'immobilisation  dans  un  système  contraire  à  l'améliora- 
tion des  classes  indigentes  et  nécessiteuses. 

Dans  le  journal  La  Réforme,  dont  il  était  le  directeur 
et  le  rédacteur  en  chef,  M.  Flocon,  imbu  des  idées 
dont  nous  venons  de  parler,  avait  souvent  agité  cette 
question  avec  une  grande  ardeur  ;  il  avait  même  été 
jusqu'à  accuser  le  ministère  de  ne  vouloir  rien  faire  pour 
soulager  l'indigence  et  détruire  le  paupérisme.  Il  était, 
ainsi,  engagé  d'honneur,  en  quelque  sorte,  à  résoudre  la 
question  ;  c'est  pourquoi  il  donna,  dès  le  lendemain  de 
son  installation,  l'ordre  de  préparer  le  projet  dont  nous 
venons  de  parler  Ce  fut  M.  Marie  (I)  qui  fut  cbargé  de 
rédiger  ce  document,  ainsi  que  l'exposé  de  motifs  qui  de- 
vait le  précéder. 

Le  projet  de  loi  se  résumait  en  une  demande  de  crédit 
de  29,705,000  francs,  imputables,  savoir  :  23,705,000  fr. 
sur  l'exercice  1848  et  6,000,000  sur  l'exercice  1849.  Ce 
crédit  devait  couvrir  les  dépenses  qu'entraîneraient  la 
création  et  l'organisation,  par  le  Ministre  de  l'agriculture 

(1)  M.  Marie  était,  alors,  soos-chef  au  premier  Bureau. 
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et  du  commerce,  de  colonies  et  d'ateliers  agricoles.  Ave 
23,705,000  fr.,  suivant  l'exposé  de  motifs,  on  pourrait 
former  50  villages  coloniaux  où  prendraient  place  5,000  fa- 
milles. 2,000,000  fr.  eussent  été  affectés  à  la  création  de 
quatre  colonies,  dites  socialistes,  c'est-à-dire  organisées 
suivant  le  mode  particulière  chacun  des  systèmes  présentés 
par  les  différentes  écoles  qui  cherchaient  à  réaliser  ce  qu'on 
appelait  la  réforme  sociale.  Enfin  ,  4,000,000  fr.  de- 
vaient servir  à  créer  20  colonies  ou  ateliers  temporaires  de 
500  individus  chacun,  employés  pendant  200  jours. 

Suivant  l'exposé  des  motifs,  on  espérait  que  toutes  ces 
sommes  rentreraient  au  Trésor  au  moyen  d'annuités  payées 
par  les  colons. 

Toutes  ces  conceptions  reposaient  sur  cette  idée,  que 
reproduisait  l'exposé  de  motifs:  «Aujourd'hui  qu'un  champ 
«  plus  large  est  ouvert  à  l'expérimentation  politique,  le 
a  temps  est  venu  de  laisser  s'établir,  comme  essai  du 
«  moins  dans  la  pratique,  les  systèmes  qui  n'ont  encore  pu 
«  se  produire  que  dans  la  presse.  Il  convient  de  placer,  en 
«  quelque  sorte,  certaines  écoles  socialistes  en  demeure 
«  de  prouver  la  possibilité,  la  bonté  de  leur  système...  Il 
«  faut  que  la  société  ait  le  dernier  mot  sur  ces  systèmes 
«  qui  l'agitent.  » 

Ainsi,  ce  n'était  pas  seulement  une  institution  nouvelle 
en  faveur  des  pauvres  et  des  nécessiteux,  c'était  aussi  un 
essai  des  divers  systèmes  socialistes  alors  en  vogue,  une 
expérimentation  des  théories  les  plus  variées.  L'essai  pou- 
vait être  utile,  en  ce  qu'il  devait  réduire  les  théories,  dont 
s'armaient  les  agitateurs,  à  leur  valeur  réelle;  mais,  il 
était  coûteux  et  il  restait  à  savoir  si,  à  une  époque  oij, 
pour  satisfaire  aux  charges  de  l'Etat,  le  gouvernement  avait 
dû  augmenter  le  chiffre  des  contributions  et  réduire  beau- 
coup de  dépenses,  il  convenait  de  demander  au  Trésor  un 
sacrifice  de  près  de  trente  millions  qui  couraient  grand 
risque  d'être  dissipés  sans  résultats  utiles. 
Quand  M.  Flocon  eut  pris  connaissance  de  ce  travail, 
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lorsqu'il  eut  sous  les  yeux  les  renseignements  officiels  re- 
cueillis sur  la  question,  et  qu'il  compara  la  dépense  à  faire 
avec  les  effets  possibles,  il  eut  l'inlelligence  de  reconnaître 
qu'il  s'était  trompé  dans  ses  appréciations  comme  journa- 
liste, et  il  abandonna  le  projet  qui  fut  relégué  dans  les  car- 
tons. D'ailleurs,  le  25  mai,  l'Assemblée  nationale  avait 
rendu  un  décret  qui  ouvrait  une  enquête  sur  la  question 
du  travail  agricole  et  industriel,  et  la  question  des  colonies 
agricoles  devait  nécessairement  y  être  agitée. 

Le  14  juin,  le  Ministre  fit  signer  un  décret  qui  autorisait 
l'établissement  d'un  abattoir  public  à  La  Châtre.  En  outre, 
par  deux  arrêtés,  en  date  des  1''  et  2  juin,  il  créa  les  deux 
fermes-écoles  de  Calcomiez  (Aveyron)  et  de  l'Aréna  (Corse). 

Le  22  mai,  l'inspection  de  l'agriculture  était  complétée 
par  l'adjonction  de  M.  Chambellant,  agriculteur  (1).  Enfin, 
le  21  juin,  M.  Elisée  Lefèvre  fut  appelé  à  remplacer,  dans 
la  direction  de  la  bergerie  de  Riimbouillet,  M.  Bourgeois 
qui  prenait  sa  retraite. 

Cet  acte  fut  le  dernier  que  signa  M.  Flocon  ;  une  insur- 
rection éclatait  le  lendemain  22  juin  ;  le  23,  la  Com- 
mission executive  de  gouvernement  résignait  ses  pouvoirs 
et  ses  ministres  remettaient  leur  démission.  Le  général 
Cavaignac,  nommé  cbef  du  pouvoir  exécutif  le  même  jour, 
composa  un  nouveau  cabinet  dans  lequel  il  appela,  pour 
diriger  le  déparlement  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
M.  Tourret,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique  et  agro- 
nome praticienfort  habile  de  l'Allier,  représentant  du  peuple. 

Dès  son  entrée  aux  affaires,  M.  Tourret  prescrivit  de 
reprendre  les  études  déjà  suivies  dans  le  but  d'organiser 
l'enseignement  agricole  et  signa  les  arrêtés  du  5  juillet 
qui  déterminaient  les  conditions  des  concours  d'animaux 

(1)  M.  de  MoDDy  de  Mornay  avait  abandonné  son  titre  et  ses  fonctions 
d'inspecteur  général.  Par  suite  de  la  nouvelle  nomination  faite,  le  cadre 
de  rinspection,  qui  continua  de  comprendre  quatre  inspecteurs  géuéraui 
et  deux  adjoints,  fut  rempli  par  MM.  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  Rendu, 
Lefour,  Chambellant,  inspecteurs-généraux;  Rayé  et  de  Dombasie, 
inspecteurs  adjoints. 
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gras,  dont  la  tenue  devait  avoir  lieu,  en  1849,  à  Poissy,  à 
Lyon  et  à  Bordeaux.  Il  voulut  qu'à  celui  de  Poissy  fût 
ajouté  un  concours  d'animaux  reproducteurs,  d'instru- 
ments et  de  produits  agricoles,  qui  lui  semblait  être  le 
point  de  départ  des  concours  de  boucherie. 

Le  17  juillet,  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  agricole 
fui  déposée  l'Assemblée  par  M.  Tourret,  discuté  dans  le 
courant  de  septembre  et  adopté  le  3  octobre  (1). 

D'après  celte  loi,  l'enseignement  professionnel  de  l'agri- 
culture se  divisait  en  trois  degrés.  Au  premier  degré,  les 
fermes-écoles,  c'est-à-dire  l'instruction  élémentaire  pra- 
tique; au  second,  les  écoles  régionales,  établissements 
d'enseignement  secondaire  où  l'instruction  avait  un  carac- 
tère théorique  et  pratique;  et,  enfin,  au  troisième,  l'insti- 
tut agronomique,  qui  était  l'école  normale  supérieure  de 
l'agriculture,  distribuant  un  enseignement  purement  scien- 
tifique, celui  de  l'agronomie. 

Dans  la  ferme-école,  les  jeunes  gens,  dits  apprentis, 
étaient  reçus  gratuitement,  et  l'Etat  payait  une  allocation 
pour  leur  pension  ;  les  traitements  et  gages  du  personnel 
enseignant  étaient  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  les  frais  de  la 
culture  restaient  à  celle  du  directeur  de  l'établissement.  La 
ferme-école  devait  être  une  exploitation  modèle  conduite 
avec  habileté  et  profit,  et  il  devait  en  être  créé  une,  au 
moins,  par  département. 

Les  Ecoles  régionales,  au  nombre  de  douze,  placées  dans 
les  diverses  régions  cullurales  de  la  France,  étaient  régies 
au  compte  de  l'Etat,  et  recevaient  des  élèves  payant  pen- 
sion. Des  bourses,  en  nombre  déterminé,  étaient  accordées, 
moitié  aux  élèves  les  plus  méritants  des  fermes-écoles, 
moitié  aux  jeunes  gens  qui  avaient  satisfaite  un  examen. 
Ces  écoles  étaient  aussi  des  fermes  expérimentales  à  la  dis- 
position de  l'administration. 


(1)  Ce  projet  de  loi  et  son  exposé  des  motifs  furent  rédigés  par  M.  Ma- 
rio, dont  il  a  été  déjà  parlé  plus  haut. 
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L'institut  agronomique  ouvrait  des  cours  gratuits  et 
publics;  mais  l'Etat  y  entretenait  des  boursiers  dont  le 
chiffre  maximum  était  de  quarante.  Chaque  année,  les 
trois  premiers  élèves  de  l'Institut  recevaient  une  mission 
complémentaire  d'études,  aux  frais  de  l'Etat,  ayant  une 
durée  de  trois  ans  et  devant  avoir  lieu,  soit  en  France, 
soit  à  l'Etranger.  L'Institut  avait  également  le  caractère 
expérimental. 

Enfin,  un  établissement  pour  l'élevage  de  types  régé- 
nérateurs, dont  nous  allons  parler  plus  loin,  devait  être 
annexé  à  l'Institut. 

Tel  fut  l'ensemble  de  cette  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment agricole  qui  continue  à  régir  la  matière,  bien  qu'elle 
ait  reçu,  en  1852,  comme  nous  le  verrons,  une  sorte  de 
décapitation  qui  lui  a  fait  perdre  une  grande  partie  de  son 
influence  sur  le  progrès  de  l'industrie  agricole. 

Pendant  que  la  loi  était  livrée  à  l'examen  et  à  la  dis- 
cussion de  l'Assemblée,  M.  Tourret  avait  cherché  à  réaliser 
le  problème  du  crédit  agricole.  Dans  ce  but,  il  voulait  que 
le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  eût  à  sa  dispo- 
sition, chaque  année,  plusieurs  millions  qu'il  pourrait 
prêter  aux  propriétaires  ou  aux  associations  de  proprié- 
taires de  fonds  ruraux,  pour  y  exécuter  les  améliorations 
agricoles  durables,  dont  les  terrains,  pour  lesquels  des 
emprunts  seraient  demandés,  auraient  été  reconnus  sus- 
ceptibles. 

Le  montant  de  l'avance  devait  être  hypothéqué  sur  le 
domaine  amélioré ,  et  le  prêt  produclible  d'intérêts  sur  le 
pied  de  3  pour  100,  et  remboursable  par  annuités. 

Un  projet  de  loi,  précédé  d'un  exposé  de  motifs  (1),  et 
qui  avait  pour  objet  de  réaliser  celte  conception,  fut  pré- 
senté à  l'Assemblée  par  M.  Tourret,  le  11  décembre  1848. 


(1)  Le  projet  de  loi  el  l'exposé  des  motifs,  sur  les  avances  à  l'agricul- 
lurc,  avaient  été  rédigés  par  M.  Mauguin,  rédacteur  au  Bureau  des  asso- 
citlious  et  encouraKemeots. 
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C'était,  dans  une  certaine  mesure,  le  crédit  foncier  par 
l'Etat,  avec  cette  différence  que,  dans  les  institutions  de 
cette  nature  ouvertes  par  l'industrie  privée,  l'emprunteur 
dispose  à  son  gré  des  fonds  qu'il  emprunte,  tandis  que, 
suivant  le  projet  de  M.  Tourret,  l'argent  prêté  devait  avoir, 
toujours  et  uniquement,  un  but  utile,  c'est-à-dire  l'amé- 
lioration du  fonds  offert  en  garantie  de  l'avance.  C'était, 
enfin,  mais  sur  une  plus  large  échelle,  la  loi  du  17  juillet 
1856,  dont  nous  parlerons  eu  son  temps. 

Le  projet  renfermait  les  dispositions  suivantes  :  un  crédit 
de  10  millions  était  ouvert  au  Ministre  pour  faire  des 
avances  aux  personnes  et  pour  les  causes  indiquées  plus 
haut;  une  Commission,  instituée  dans  chaque  Ccinlon  et 
composée  du  membre  de  la  Chambre  d'agriculture,  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  du  doyen  des  notaires,  de 
l'agent-voyer  et  de  deux  cultivateurs,  instruisait  les  de- 
mandes de  prêt  qui  devaient  être  accompagnées  des  pièces 
établissant  la  situation  hypothécaire  des  immeubles,  l'état 
civil  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  montant  de  l'avance. 
Celle-ci,  lorsqu'elle  était  admise,  n'était  versée  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  l'achèvement  des  travaux. 

L'hypothèque  de  l'Etat  primait  toutes  celles  inscrites, 
même  les  hypothèques  légales  et  les  privilèges.  Elle  con- 
servait son  effet  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  sans  qu'il 
lut  besoin  de  la  renouveler. 

L'intérêt  annuel  était  fixé  à  3  pour  100  et  l'amortisse- 
ment à  2  pour  100,  ce  qui  donnait  pour  l'entière  libération 
un  délai  de  31  ans.  L'emprunteur  pouvait,  toutefois,  s'ac- 
quitter par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor  avait  lieu 
suivant  le  mode  suivi  pour  les  contributions  directes,  et  si 
le  débiteur  manquait  aux  conditions  du  prêt,  l'obligation 
était  résiliée  et  le  montant  de  ce  qui  restait  dû  devait  être 
payé  dans  le  mois. 

Ainsi  qu'on  peut  le  remarquer,  ce  projet,  dont  les  dis- 
positions, d'ailleurs,  ont  été  reproduites  eu  partie  par  la 
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loi  ou  17  juillet  1856,  était  présenté  dans  un  temps  inop- 
portun et  avait  une  étiquette  qui  lui  nuisait  fort  aux  yeux 
de  beaucoup  de  gens. 

En  effet,  1°  l'exposé  des  motifs  annonçait  que  la  création 
proposée  était  un  essai  tenté  pour  la  réalisation  du  problème 
du  crédit  foncier.  Dès  lors,  l'Assemblée  nationale  supposa 
que  le  Gouvernement  voulait  faire  résoudre  cette  question 
en  chargeant  l'Etat  du  rôle  de  banquier  de  la  propriété 
foncière,  et  elle  craignit  de  s'engager  dans  une  voie  où 
il  eût  fallu  peut-être  demander  au  Trésor  des  avances  dont 
le  chiffre  pouvait  devenir  considérable,  par  suite  de  l'é- 
branlement causé  par  la  révolution  de  février  et  des  fâ- 
cheuses mesures  Gnancières  du  gouvernement  provisoire, 
alors  que  l'état  de  nos  finances  paraissait  précaire  et  que 
l'on  cherchait  à  réduire  toutes  les  dépenses. 

2°  Le  projet  reproduisait  l'un  des  principes  qui  faisaient 
la  base  de  tous  les  systèmes  présentés  par  les  différentes 
écoles  socialistes  de  l'époque,  celui  de  l'intervention  de 
l'Etat,  non  pour  proléger  et  contrôler  les  institutions  dont 
on  demandait  l'organisation,  mais  pour  fournir  les  capi- 
taux indispensables  à  ces  créations,  lesquelles  devaient 
rester  sous  l'administration  des  chefs  d'écoles  ou  de  leurs 
principaux  adeptes.  L'état  d'effervescence  des  esprits,  à 
cette  époque  oii  l'on  était  en  pleine  lutte  contre  ces  écoles 
socialistes  coalisées,  ne  permit  donc  pas  à  l'Assemblée 
d'apprécier  la  portée  du  projet. 

3°  Enfin,  ce  projet  avait  évidemment  le  tort,  il  faut  le 
reconnaître,  malgré  les  bonnes  intentions  qui  l'avaient 
dicté,  de  substituer,  dans  une  trop  grande  mesure,  la  pré- 
voyance de  l'Etat  à  celle  des  particuliers,  et  de  rejeter  sur 
le  Gouvernement,  et  l'administration  de  l'agriculture  en 
particulier,  la  responsabilité  de  l'emploi  des  avances. 

Ces  réserves  faites,  il  est  certain  que  celte  mesure,  con- 
venablement modifiée,  pouvait  devenir  le  point  de  départ 
de  grandes  et  de  fructueuses  améliorations  et  de  progrès 
dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  agricole. 
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Nous  dirons  un  peu  plus  loin  quel  lui  le  sort  de  ce 
projet. 

Pendant  que  la  Commission,  formée  le  19  avril  1848, 
exécutait  le  programme  qui  lui  était  confié,  le  18  mars 
précédent,  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  institué 
lui-même  une  Commission  appelée  à  rechercher  ceux  des 
travaux  agricoles  qui,  à  raison  de  leur  importance,  pouvaient 
être  considérés  comme  travaux  d'utilité  publique  et  justifier, 
à  ce  titre,  l'intervention  de  l'autorité  supérieure. 

Celte  Commission,  dans  le  sein  de  laquelle  figuraient 
.AI  M.  de  Monny  de  Mornay,  Lefebvre  de  Sainte -Marie, 
Rendu,  LefouretRayé,  remit  le  16  octobre  1848,  son  rap- 
port dont  les  conclusions  tendaient  à  la  création  :  {"  d'un 
service  spécial  d'ingénieurs  joignant  les  connaissances  agri- 
coles à  celles  exigées  pour  les  ponts  et  chaussées  ;  2»  d'une 
Commission  mixte  permanente  composée  de  fonctionnaires 
appartenant  aux  deux  départements,  agriculture  et  com- 
merce et  travaux  publics,  qui  devrait  donner  son  avis, 
au  point  de  vue  agricole,  sur  les  projets  relatifs  à  des  amé 
liorations  agricoles,  irrigations,  dessèchements,  endigue- 
ments,  reboisement,  etc.,  ainsi  que  sur  les  changements  à 
introduire  dons  la  législation  des  eaux. 

Le  29  octobre,  M.  Tourret  accepta,  en  principe,  la  for- 
mation de  cette  Commission  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
prendre  le  décret  qui  devait  constituer  celle-ci,  un  grave 
dissentiment  s'éleva  entre  les  deux  ministres.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  faire,  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  la  nature^, 
que  de  citer  les  notes  laissées  au  dossier  par  les  Ministres 
eux-mêmes. 

«  Il  est  impossible  d'adopter  ce  projet,  disait  M.  Tour- 
ce  rel^  ce  qu'il  détermine  devrait  surtout  ressortir  du  Mi- 
«  nistère  de  l'agricullure.  Ce  qu'il  ne  dit  pas  est  le  plus 
«  précieux.  L'important  est  d'étudier  une  bonne  partie  des 
«  travaux  publics  au  point  de  vue  de  l'agriculture.    • 

«  Le  Ministère  de  l'agriculture,  tel  qu'il  est  constitué, 
tt  n'est  rien  ;  il  ne  peut  ni  concevoir  ni  exécuter.  —  Ou 
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«  de  profondes  modifications,  en  faisant  invasion  sur  les 
«  autres  ministères,  ou  une  série  de  Commissions  de  la 
o  nature  de  celles  que  nous  voulons  former  et  traitant  les 
«  questions  au  point  de  vue  de  ragriculture.  Les  travaux 
a  publics,  les  mines  en  sont  les  agents  les  plus  directs.  — 
«  Avec  la  Guerre,  la  question  des  haras.  —  Avec  l'Inté- 
«  rieur,  la  pelite  vicinalité,  les  cours  d'eau,  la  police  ru- 
«  raie.  —  Avec  les  Finances,  la  sylviculture.  —  Il  n'est 
«  pas  jusqu'aux  Relations  extérieures  auxquelles  nous 
«  n'ayons  à  demander  une  part  dans  la  nomination  des 
«  consuls. 

«  Encore  une  fois  l'agriculture  est  sans  moyens  d'ac- 
«  tion...  » 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  M.  Vivien,  répondit  : 
a  Le  Ministère  de  l'agriculture  ne  fait  qu'un  reproche 
«  au  projet  d'arrêté  ^  c'est  de  ne  pas  comprendre  assez 
«  d'objets;  mais,  dans  ce  qui  y  est  compris,  il  n'élève 
«  pas  d'objection.  Pourquoi  ne  pas  adopter  ce  pre- 
«  mier  essai,  sauf  à  l'étendre,  si  l'on  s'en  trouve  bien, 
(c  et  vaut-il  mieux  ne  rien  faire  du  tout  que  de  ne  pas 
«  faire  assez,  en  supposant  qu'on  ne  fasse  pas  assez?  » 

Une  dépêche  du  25  novembre  de  M.  Tourret  posait  plus 
nettement  la  question.  Elle  portait  :  a  II  faut  respecter 
«  l'organisation  (ministérielle)  établie.  Mais,  aussi,  il  est 
«  nécessaire,  jusqu'à  une  nouvelle  réglementation  plus 
«  rationnelle  des  attributions,  d'aviser  à  restituer  à  ces  tra- 
«  vaux  le  caractère  véritable  d'utilité  agricole  qui  leur 
«  est  particulier  et  qu'ils  n'eussent  point  dû  perdre...  En 
«  conséquence,  j'admets  que  la  Commission  mixte  soit 
«  saisie  des  études  et  de  l'examen  des  divers  projets  de 
«  travaux  énumérés  plus  haut  ;  mais,  sous  la  condition 
«  formelle  que  l'initiative  de  ces  projets  appartiendra 
a  toujours  au  Ministre  dans  les  attributions  duquel  le  tra- 
ce vail  spécial  se  trouverait  naturellement  placé.  » 

Au  fond,  M.  Tourret  désirait  faire  rentrer,  dans  les 
attributions  du  département  de    l'agriculture,  l'applica- 
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lion  des  lois  sur  les  eaux  et  leur  utilisalion,  les  irrigations, 
les  dessèchements,  le  service  hydraulique  et  son  person- 
nel, c'est-à-dire  une  partie  des  services  rattachés  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics,  et  M.  Vivien,  de  son  côté,  ne 
voulait  à  aucun  prix  désaisir  son  département  de  ces 
mêmes  attributions;  mais,  se  sentant  menacé,  il  con- 
sentait à  une  concession ,  celle  d'une  Commission 
mixte,  et  il  voulait  s'en  tenir  là.  Aussi,  M.  Vivien  ne 
répondit  pas  à  la  dépêche  du  25  novembre.  Le  20  dé- 
cembre, le  Ministère  tout  entier  ayant  été  changé  par 
suite  de  l'élection  du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
aux  fonctions  de  Président  de  la  République,  la  solution 
de  cette  affaire  se  trouva  suspendue. 

Pendant  le  cours  de  ces  discussions,  le  Bureau  chargé 
do  l'enseignement  agricole  avait  commencé  l'application 
des  mesures  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  octobre. 

Un  décret,  rendu  le  14  juin  1848,  par  la  Commission  du 
pouvoir  exécutif,  avait  distrait  de  l'administration  des 
domaines,  pour  les  rattacher  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  les  domaines  ruraux,  les 
fermes  et  le  potager  de  Versailles,  qui  avaient  fait  partie 
des  biens  de  l'ancienne  liste  civile.  L'administration 
avait  eu  l'intention  de  placer,  sur  ces  terrains,  une 
collection  de  types  bien  choisis  d'animaux  domestiques 
pour  en  faire  une  grande  école  expérimentale.  Mais, 
lorsque  la  loi  du  3  octobre  eût  été  votée,  elle  abandonna 
cette  idée  et  fit  affecter,  par  le  décret  du  19  décembre,  à 
l'Institut  agronomique,  que  l'on  fixait  à  Versailles,  les  trois 
fermes  de  la  Ménagerie,  de  Satory  et  de  Gally-Chèvreloup  , 
le  terrain  et  les  bâtiments  du  haras,  ainsi  que  le  potager. 

L'Institut,  qu'un  moment  on  avait  voulu  placer  à 
Chambord,  se  trouva  ainsi  en  possession  d'un  magni- 
fique domaine,  aux  portes  de  la  capitale.  Là,  il  pouvait 
exécuter  les  expériences  de  toute  nature  sur  la  production 
animale  et  sur  la  production  végétale,  sur  la  plus  large 
échelle  et  en  y  employant  les  agronomes  les  plus  instruits, 
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puisque   c'était  aux  professeurs  et  au   chef  des  cultures 
qu'elles  seraient  confiées. 

Ces  avantages  étaient  plus  apparents  que  réels. 

Versailles,  en  effet,  était  trop  voisin  de  Paris,  et  l'Insli- 
lut  devait  recevoir  de  nombreux  visiteurs,  parmi  lesquels 
les  détracteurs  de  cette  organisation  (car  elle  en  avait)  ne 
manqueraient  pas,  pour  critiquer  et  saper  l'institution,  fJe 
puiser  des  arguments  dans  les  mécomptes  que  toute  orga- 
nisation, si  bien  combinée  fût-elle,  et  tout  essai,  quelques 
j)récaulions  qu'on  ait  pu  prendre,  ne  produisent  que  trop 
fréquemment. 

D'un  autre  côté,  l'administration  occupait  le  plus 
magnifique  domaine  royal  du  pays,  et,  si  une  révolution 
nouvelle  restaurait  une  monarchie  quelconque,  il  était 
certain  que  l'un  des  premiers  actes  du  souverain  serait  de 
se  remettre  en  possession  de  ces  biens  si  enviables,  et  de 
délivrer  l'une  de  ses  plus  belles  résidences  du  voisinage 
bruyant  d'une  école. 

Enfin,  la  population  aristocratique  de  Versailles,  habituée 
à  une  vie  calme,  et  l'esprit  toujours  rempli  des  souvenirs 
royaux,  craignait,  pour  son  repos,  l'agglomération  ] d'une 
jeunesse  dont  les  éclats  pouvaient  le  troubler:  elle  voyait, 
surtout,  une  sorte  de  profanation  dans  l'appropriation  de 
certaines  dépendances  du  palais  des  rois  à  un  établisse- 
ment o\j  l'on  devait  enseigner  les  principes  d'une  indus- 
trie. Aussi,  cette  population  demeura-t-elle  constamment, 
quoique  sourdement,  hostile  à  l'Institut. 

A  ces  divers  points  de  vue,  l'administration  de  l'agri- 
culture se  préparait  une  grave  déception,  comme  l'évé- 
nement l'a,  d'ailleurs,  prouvé. 

Enfin,  on  avait  exagéré  l'organisation  de  l'enseignement 
agronomique  et  on  en  avait  méconnu  les  conditions. 

En  effet,  l'enseignement  agricole  et  l'enseignement 
agronomique,  bien  que  celui-ci  soit  le  troisième  degré  du 
premier,  diffèrent  essentiellement  dans  le  mode  de  les 
professer. 
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•  L'enseignement  agricole  comporte  la  connaissance  des 
moyens  pratiques  de  mulliplier,  parla  culture,  les  plantes 
utiles  à  l'homme,  ainsi  que  les  animaux  propres  à  satisfaire 
aux  besoins  de  celui-ci.  Cet  enseignement  se  compose  ainsi 
de  l'étude  d'une  économie  végétale  et  de  celle  d'une  éco- 
nomie animale,  el,  en  outre,  de  celle  des  arts  propres, 
soit  à  utiliser  ou  transformer  les  produits  obtenus,  soit  à 
faciliter  les  travaux  du  cultivateur. 

Au  premier  degré,  l'enseignement  agricole  repose  uni- 
quement sur  la  pratique;  au  deuxième  degré,  il  doit  joindre 
à  la  pratique  les  premiers  éléments  de  la  théorie  et  pré- 
parer le  champ  à  l'enseignement  agronomique. 

Quant  à  ce  dernier,  il  doit  comprendre  surtout  la  con- 
naissance des  causes  qui  concourent  au  succès  des  récoltes 
ou  à  l'élevage  des  animaux  domestiques.  Or,  ces  causes 
sont,  ou  des  forces,  telles  que  la  chaleur,  la  lumière,  l'élec- 
tricité ;  ou  des  corps  pondérables,  tsls  que  les  principes 
de  l'atmosphère,  des  eaux,  des  sels,  des  amendements, 
des  engrais,  des  substances  alimentaires. 

L'agronomie  embrasse  donc  :  1°  les  sciences  abstrai- 
tes, les  mathématiques;  2°  la  physique,  la  météorologie, 
la  chimie  minérale  et  la  chimie  organique,  la  minéra- 
logie, la  géologie,  la  botanique,  l'anatomie,  la  physiologie, 
la  zoologie  et  la  zootechnie.  Elle  a,  dès  lors,  pour  but 
de  faire  connaître  l'action  des  forces  et  des  corps  pon- 
dérables, dont  nous  venons  de  parler,  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  plantes  que  l'on  cultive  et  les  animaux 
que  l'on  élève. 

Il  est  facile,  maintenant,  de  se  rendre  compte  des 
exigences  de  chacun  de  ces  trois  enseignements. 

Pour  le  premier,  il  faut  une  ferme  avec  cheptel,  un 
domaine  en  pleine  activité,  bien  dirigé,  pouvant  servir  de 
modèle,  et  les  élèves  doivent  y  jouer  le  rôle  d'ouvriers. 

Pour  le  second,  il  faut  également  une  exploitation 
agricole,  mais  moins  vaste,  possédant  un  cheptel,  et 
dotée,   en  outre,  de  laboratoires   pour  les  études  scien- 
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tifiques.  Là,  on  doit  tout  sacrifier  aux  travaux  de  démon- 
stration pratique  et  d'expérimentalion. 

Mais,  pour  le  troisième,  des  laboratoires  el  des  collec- 
tions sont  les  installations  jirincipales;  le  champ  d'expé- 
rience ne  doit  servir  qu'à  certaines  applications  qu'il  est 
utile  de  faire  passer  sous  les  yeux  des  élèves,  et,  dès  lors, 
il  ne  comporte  qu'une  très-faible  étendue. 

Au  lieu  de  choisir  Versailles  et  ses  vastes  fermes  pour  y 
placer  l'Institut  agronomique,  il  eiît  donc  été  plus  logique 
de  l'installer,  soit  au  Muséum  d'histoire  naturelle  (1),  si  cet 
établissement  eût  pu  être  transféré  du  déparlement  de 
l'instruction  publique  à  celui  de  l'agriculture,  oii,  d'ail- 
leurs, il  serait  mieux  à  sa  place,  soit  au  Conservatoire  des 
arts  el  métiers  en  dotant  cet  établissement  d'un  terrain  de 
deux  ou  trois  hectares  aux  portes  de  Paris  (2) .  Ainsi  organisé, 
l'Institut  agronomique  eût  prospéré  sans  exiger  les  énor- 
mes dépenses  de  création  el  d'entrelien  qu'il  nécessitait  à 
Versailles  et  avec  les  proportions  qu'il  y  avait  reçues,  et  cette 
institution  eût  rendu  d'immenses  services  parce  qu'elle 
serait  devenue  l'école  et  la  pépinière  des  professeurs 
d'agriculture,  des  agronomes  et  des  savants  voués  spécia- 
lement à  l'étude  de  l'agriculture. 

Les  chefs  du  service  de  l'agriculture  avaient  hâte  de 
constituer  [l'administration  de  l'Institut  agronomique;  ce 
fut  l'objet  de  trois  arrêtés  en  date  du  10  décembre.  En 
attendant  que  l'on  eût  fait  choix  d'un  Directeur,  choix  qui 
ne  pouvait  porter  que  sur  un  agronome  célèbre,  d'une  capa- 
cité incontestée  et  d'une  autorité  bien  reconnue,  on  chargea 


(1)  Nous  sommes  heureui  d'avoir  eu,  sur  ce  poiot,  une  communauté 
d'opinion  avec  l'illustre  M.  Chevreul  dont  l'autorité  est  si  grande  eu 
matière  de  science  el  d'enseiguemeot. 

(2)  La  loi  du  9  août  1876,  votée  pendant  le  cours  de  l'impression  de 
cet  ouvrage,  a  justifié  complètement  notre  appréciation,  en  lisant  au 
Conservatoire  le  siège  du  nouvel  Institut  agronomique,  auquel  l'admi- 
nistration de  l'agriculture  a  fait  adjoindre  la  petite  ferme-modèle  de 
Viocennes. 
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une  Commission  de  la  direclion  supérieure.  Cette  Com- 
mission fut  composée,  aux  termes  du  premier  des  trois 
arrêtés,  du  chef  do  la  Division  d\igriculture,  du  Directeur 
des  cultures  et  du  Directeur  des  études. 

Par  les  deux  autres  arrêtés,  M.  Michel  fut  nommé  direc- 
teur des  études,  M.  Lecouteux,  directeur  des  cultures  ; 
M.  Chambeliant,  frère  de  l'inspecteur-général,  chef  du 
secrétariat,  et  M.  INicolet,  conservateur  des  collections. 

Deux  autres  arrêtés,  en  date  du  16  décembre,  transfor- 
mèrent les^deux  instituts  agricoles  de  Grand-Jouan  et  de  la 
Saulsaieen  Ecoles  régionales  d'agriculture,  avec  MM.  Rieffel 
et  Nivière  pour  directeurs. 

Le  11  octobre,  afin  de  mettre  le  Bureau  de  l'enseigne- 
ment agricole  en  état  de  suivre  les  nouveaux  travaux  qui 
lui  incombaient  par  suite  de  l'application  de  la  loi  du 
3  octobre,  l'administration  de  l'agriculture  fut  encore 
réorganisée. 

Le  Bureau  des  établissements  d'instruction  agricole  et 
vétérinaire  et  des  secours  prit  le  nom  de  Bureau  de  ren- 
seignement agricole  et  vétérinaire,  et  perdit  le  service  des 
secours,  ainsi  que  ceux  des  primes  à  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  et  de  l'industrie  séricicole  ;  mais,  il  reçut 
ceux  de  l'inspection  générale  de  l'agriculture  et  des 
épizooties. 

Le  Bureau  des  associations  et  encouragements  devint 
deuxième  de  la  Division  et  eut  dans  ses  attributions  les  ser- 
vices enlevés  au  précédent,  en  lui  abandonnant,  toutefois, 
ceux  que  ce  dernier  gagnait  lui-même.  Le  Bureau  des 
associations  fut  alors  désigné  sous  le  titre  de  Bureau  des 
encouragements  à  l'agriculture  et  des  secours. 

Quant  au  Bureau  des  subsistances,  troisième  de  la  Divi- 
sion, il  n'éprouva  aucune  modification  dans  ses  attribu- 
tions, mais  il  changea  de  chef  :  M.  Jacot-Presset  prit  sa 
retraite,  et  M.  Julien,  chef  du  Bureau  de  la  police  sanitaire 
et  industrielle,  fut  chargé  de  le  remplacer,  changement 
heureux  qui  remettait  un  service,  délicat  à   manier,  à  un 
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homme  doué  d'une  grande  inlelligence,  d'une  capacité 
éprouvée,  et  qui,  surtout,  était  exempt  des  anciens  pré- 
jugés sur  la  liberté  du  commerce  en  matière  de  subsis- 
tances, auxquels  son  prédécesseur  n'était  resté  que  trop 
attaché. 

Le  Bureau  de  l'enseignement  agricole  et  vétérinaire  fut 
renforcé  par  l'adjonction  de  M.  Marie,  qui  y  passa  avec  son 
titre  de  sous-chef  et  reçut  la  mission  d'organiser  les  institu- 
tions créées  par  la  loi,  à  la  rédaction  de  laquelle  il  avait  eu 
une  si  grande  part.  Deux  nouveaux  rédacteurs,  MM.  Coilot 
et  Langlois,  ainsi  qu'un  expéditionnaire,  M.  Roze,  furent, 
en  outre,  attachés  à  ce  bureau,  qui  perdit  MM.  Baur  et 
Guérin,  spécialement  chargés  du  service  des  secours. 

Enfin,  dans  le  Bureau  des  encouragements  à  l'agricul- 
ture et  des  secours,  on  échangea  le  litre  de  chef-adjoint, 
que  portait  M.  Porlier,  contre  celui  de  sous-chef,  et  on 
plaça  M.  Baur,  rédacteur,  et  M.  Guérin,  expéditionnaire. 

Les  10  août,  21  octobre  et  25  novembre,  trois  décrets 
autorisèrent  la  création  d'abattoirs  à  Pontarlier,  Troyes  et 
Vesoul. 

Le  service  des  subsistances  n'était  pas  resté  inoccupé 
pendant  le  cours  des  dernières  années.  La  Révolution  ve- 
nait, toutefois,  y  interrompre  d'importants  travaux  en 
voie  de  préparation  et  qui  avaient  pour  objet  de  réviser  les 
lois  et  règlements  concernant  le  régime  de  la  boulangerie 
et  celui  du  commerce  de  la  boucherie. 

Le  régime  établi  pour  la  boulangerie,  dans  Paris  et  dans 
165  autres  villes,  au  moyen  des  règlements  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître,  avait  donné  lieu  à  de  nombreuses  ré- 
clamations depuis  1830.  Des  pétitions  avaient  été  adressées 
fréquemment  aux  Chambres  relativement  à  cet  objet  et 
renvoyées  aux  Ministres  qui  avaient  successivement  dirigé 
les  services  de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'une  d'elles, 
rapportée  par  M.  Proa,  député,  devant  la  Chambre  élective, 
le  18  mars  1843,  avait  plus  particulièrement  attiré  l'atten- 
tion du  Gouvernement.  Ainsi  que  presque  toutes  celles  qui 
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l'avaient  précédée,celle  pétition  était  émanée  de  boulangers 
d'une  ville  réglementée  (celle  de  Strasbourg)  et  formulait  les 
mêmes  plaintes.  Les  réclamants  se  plaignaient  que  la  libre 
concurrence,  qu'on  autorisait  pour  l'exercice  de  leur  in- 
dustrie, leur  occasionnât  des  pertes  que  rendaient  plus 
pénibles  pour  euî  les  charges  dont  leur  commerce  était 
frappé,  notamment  par  l'obligation  d'avoir  des  approvi- 
sionnements de  réserve,  ainsi  que  par  la  taxe.  Ils  deman- 
daient donc,  comme  on  l'avait  fait  dans  toutes  les  pétitions 
antérieures,  que  le  nombre  des  boulangers,  dans  chaque 
ville,  fut  limité,  et  que  les  forains  fussent  exclus  du  marché. 

Le  rapport  de  M.  Proa  attaquait  les  inconvénients  de  la 
réglementation,  préconisait  le  système  de  la  liberté,  mais 
concluait  à  laisser  au  gouvernement  le  soin  d'étudier  et  de 
résoudre  cette  question  dans  le  sens  qui  serait  jugé  le  plus 
convenable  aux  intérêts  du  pays.  La  pétition  fut  ainsi  ren- 
voyée au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1843,  M.  Cunin-Gri- 
daine  avait  adressé,  aux  préfets,  aux  maires  et  aux  Conseils 
municipaux,  une  circulaire,  par  laquelle,  faisant  connaître 
l'avis  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  et  le  vœu 
conforme  de  cette  Chambre  qu'impliquait  implicitement  le 
renvoi,  il  invitait  ces  fonctionnaires  et  ces  Corps  à  donner 
leur  avis  sur  la  révision  des  lois  concernant  la  boulangerie. 

Ces  renseignements  ne  parvinrent  que  lentement  au 
ministère;  lorsqu'ils  furent  réunis  et  qu'il  devint  pos- 
sible d'en  tirer  une  conclusion,  la  crise  des  subsistances  de 
1846-1847  venait  d'éclater.  L'administration  ne  pensa 
pas  que  le  moment  fût  alors  opportun  pour  introduire, 
dans  la  législation  sur  la  boulangerie,  des  modifications 
qui  devaient,  par  leur  nouveauté,  apporter  inévitablement 
pendant  les  premiers  temps  de  leur  application,  un  certain 
trouble  dans  ce  commerce.  A  la  fin  de  1847,  voyant  la 
situation  se  rasséréner,  elle  reprenait  son  travail,  quand 
les  événements  qui  suivirent  le  24  février  1848  vinrent 
encoie  entraver  la  solution  de  cette  affaire. 

Année  1876.11  s.  33 
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Le  3  novembre  1848,  une  nouvelle  circulaire  de 
M.  Tourret  invita  les  préfets  à  donner  leur  avis  sur  la 
convenance  d'étendre  et  de  généraliser  en  France  le  sys- 
tème de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers. 
Sur  66  préfets  qui  répondirent,  43  considérèrent  la  me- 
sure comme  inutile  et  présentant,  au  contraire,  de  sé- 
rieuses difficultés  d'application. 

Les  25  autres  préfets,  qui  approuvaient  celle  mesure, 
différaient,  toutefois,  beaucoup  entre  eux  sur  les  moyens 
d'application,  soit  en  ce  qui  concernait  ceux  des  boulan- 
gers qui  devraient  y  être  astreints,  soit  en  ce  qui  touchait 
à  la  quotité  de  l'approvisionnement  à  exiger  et  à  sa  nature 
(grains  ou  farines).  Nous  verrons,  en  1859,  1860,  1861 
et  1863,  la  question  se  reproduire,  car  sa  solution  a  été 
très-laborieuse. 

Le  régime  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  n'of- 
frait pas  moins  de  difficultés  el  était  aussi  la  source  de 
graves  préoccupations  pour  l'administration. 

Nous  avons  fait  connaître  quel  était  ce  régime  à  Paris  et 
comment  la  corporation  était  parvenue  à  se  maintenir  dans 
ses  privilèges.  La  loi  du  10  mai  1846  avait  dc^à  battu  en 
brèche  ces  privilèges,  en  introduisant,  avec  le  droit  d'octroi 
au  poids  sur  les  bestiaux,  le  principe  d'égalité  de  charges 
pour  la  viande  dite  à  la  main  qui,  précédemment,  payait 
un  droit  d'octroi  beaucoup  plus  élevé  que  la  viande  sur 
pied.  L'application  de  celte  loi  accrut,  en  effet,  les  apports 
des  forains  qui  demandaient,  alors,  un  plus  grand  nombre 
de  placessur  les  marchés.  Dans  l'intérêt  de  l'approvisionne- 
ment, et  pour  favoriser  une  concurrence  utile  surtout  à  la 
population  peu  aisée,  l'administration  allait  prendre  des 
dispositions  en  ce  sens,  lorsque  survint  la  Révolution  de 
février.  Mais,  dès  que  M.  Tourret  fut  chargé  du  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  il  invita,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  juillet,  le  préfet  de  police  à 
rendre  une  ordonnance  qui  donnât  satisfaction  aux  bou- 
chers forains. 
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Conformément  à  ces  instructions,  une  ordonnance  de 
police,  rendue  le  14  août  et  approuvée  par  le  Ministre,  in- 
troduisit la  vente  quotidienne  de  la  viande  dans  les  mar- 
chés pourvus  d'étaux  ;  établit  une  répartition  nouvelle  des 
étaux  entre  les  bouchers  de  la  ville  et  ceux  du  dehors,  et 
accorda  à  ces  derniers  121  places  sur  161;  flxa.à  deux  mois 
pour  les  bouchers  de  Paris  et  à  un  an  pour  les  forains, 
l'occupation  des  étaux,  suivant  un  tour  de  rôle  réglé  par  le 
sort.  Toutefois,  le  colportage  de  la  viande  en  quête  d'ache- 
teurs continua  d'être  interdit;  mais  le  droit  d'apport  et  de 
vente  à  domicile  fut  admis  pour  tous  les  bouchers,  urbains 
et  forains.  Enfin,  la  vente  en  gros  de  boucher  à  boucher, 
dite  vente  à  la  cheville,  fui  autorisée. 

Le  24  novembre  1848,  M.  Tourret  pressa  le  préfet  de 
police  de  mettre  à  exécution  le  règlement  du  14  août  en 
faisant  immédiatement  procéder  au  tirage  au  sort  des 
places  sur  les  marchés,  et  coupa  court  ainsi  aux  démarches 
par  lesquelles  le  syndicat  de  la  boucherie  cherchait  à  faire 
révoquer  ou,  au  moinS;,  ajourner  indéfiniment  l'application 
de  cette  mesure  qui  blessait  les  intérêts  de  sa  corporation. 
Nous  verrons  comment  l'administration  compléta  plus 
lard  son  travail  de  réorganisation  de  la  boucherie  et 
parvint  à  briser,  enfin,  des  privilèges  onéreux  pour  le  con- 
sommateur comme  pour  le  producteur. 

Budget. 

Fr. 

Bergeries  et  écoles  vétérinaires  : 
Fonds  votés 750,500  fr.    Fonds  dépensés.  .      748,691  44 

Encouragements  à 
l'agriculture  : 
Fonds  votés 1,470,128  —    Fonds  dépensés.  .  1,539,721  80 

Total 2.220,628  fr. 

(Le  découvert  de  68,000  fr.  provenait  de  ce  que  ce 
chapitre  avait  eu  à  sa  charge  les  frais  d'installation  et 
de  régie  de  l'Institut  agronomique  et  des  écoles  régio- 
nales d'agriculture.  Les  prévisions  avaient  été  dépas- 
sées.)   

Total  des  dépenses 2,288.413  24 
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Secours   pour   pertes  résultant    d'incendie,  épizootie, 
grêle,  etc 1,931,850  00 


1849. 

Nous  avons  dit  que,  le  20  décembre,  M.  Tourret  s'était 
retiré  par  suite  de  l'élection  à  la  Présidence  du  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte.  Le  ministère,  et  surtout  l'admi- 
nistration de  l'agriculture,  faisaient  une  perle  très-sensible, 
car  M.  Tourret  était  un  agronome  et  un  directeur  d'éta- 
blissements métallurgiques  d'une  très-haute  capacité,  un 
travailleur  infatigable,  et  un  administrateur  de  premier 
ordre.  Il  eût,  certainement,  fait  beaucoup  pour  le  progrès 
des  diverses  industries.  Le  prince  Président,  qui  connais- 
sait la  haute  valeur  de  ce  ministre,  fit  auprès  de  lui  de 
vives  instances  pour  le  décider  à  conserver  le  porte- 
feuille de  l'Agriculture  et  du  Commerce 5  mais,  M.  Tour- 
ret persista  à  se  retirer  et  à  partager  la  fortune  poli- 
tique de  son  ami  le  général  Cavaignac,  ancien  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

M,  Bixio,  représentant  du  peuple  et  connu  par  des  pu- 
blications agricoles  importantes ,  succéda  à  M.  Tour- 
ret. Un  dissentiment,  qui  éclata  au  sein  du  nouveau 
cabinet,  dès  ses  premières  réunions,  provoqua  la  dé- 
mission de  M.  Bixio,  le  29  décembre.  Le  même  jour, 
il  fut  remplacé  par  M.  Buffet,  également  représen- 
tant du  peuple,  fils  d'un  agriculteur  estimé  du  dé- 
parlement des  Vosges,  jouissant  lui-même,  quoique 
jeune   encore,    d'une    réputation    méritée   d'économiste 

distingué. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  iM.  Buffet  retira  le 

projet  de  loi  sur  les  avances  à  l'agriculture,  dont  les  prin- 
cipes étaient  en  opposition  avec  ceux  qu'il  professait,  et 
qui  avait  surtout  le  tort,  nous  le  répétons,  de  présenter 
une  apparence  accentuée  de  parenté  avec  les  conceptions 
socialistes  de  l'époque.  En  cette  circonstance,  la  sagacité 
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du  ministre  fut,  peut-être,  égarée  par  Topinion  publique. 

Il  pouvait  suffire,  en  effet,  de  modifier  la  proposition 
dans  un  sens  plus  conforme  aux  règles  d'une  sage 
€^conomie,  et  on  atteignait  certainement  ce  but  en  enle- 
vant au  projet  ce  qu'il  avait  d'excessif  dans  ses  disposi- 
tions relatives  à  l'emploi  des  fonds  prêtés,  et  surtout  en 
substituant  l'industrie  privée  à  l'Etat  pour  l'exécution  des 
avances.  L'industrie  privée  est  toujours  disposée  aux 
spéculations  lorsqu'elles  présentent  des  garanties  sérieuses. 
Il  est  présumable  qu'elle  se  serait  jetée  avec  ardeur  dans 
celle-ci,  si  on  lui  avait  offert  certains  avantages,  tels  que 
l'émission  d'obligations  admises  au  rang  des  fonds  publics, 
une  antériorité  d'hypothèque,  nullement  contraire  d'ail- 
leurs au  droit  commun  parce  que  le  prêt  pouvait  être 
assimilé  à  la  créance  de  l'entrepreneur  (art.  2103  du  Code 
civil),  enfin  une  simplification  dans  les  formes  de  l'expro- 
priation en  cas  de  non-pajement.  Au  moyen  de  ces  chan- 
gements faciles  à  introduire,  on  pouvait  faire,  nous  le 
pensons  du  moins,  de  la  proposition  de  M.  Tourret,  un  acte 
utile,  conforme  aux  véritables  principes  et  un  élément  de 
progrès.  A  ce  point  de  vue,  il  nous  a  donc  semblé  que  la 
démarche  de  M.  Buffet,  contrairement  aux  habitudes  de 
cet  économiste  éminent,  n'avait  pas  été  suffisamment 
réfléchie  (1). 

Pendant  les  quelques  années  que  le  prince  Bonaparte 
avait  passées  à  Ham,  il  avait  publié  quelques  œuvres  litté- 
raires et  économiques  d'une  certaine  portée  et  qui  avaient 
eu  un  retentissement  assez  grand.  Dans  le  livre  intitulé  : 
Idées  napoléoniennes,  ainsi  qu'on  a  dit  plus  haut,  il  s'était 
attaché,  notamment,  à  établir  que  le  paupérisme  en  France 
pouvait  être  combattu  victorieusement  par  la  création  de 
colonies  agricoles,  sur  le  modèle  de  celles  fondées  à 
l'étranger,  en  Suisse,  en  Russie,  en  Hollande,  etc.  Devenu 


(1)  On  verra,  du  reste,  en  1856  et  1858,  le  projet  de  M.  Tourret  repris 
et  appliq'dé,[quoique  amoiadri. 
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le  chef  de  l'Etat,  le  prince  voulut  mellre  en  pratique  ses 
conceptions,  et  donna,  à  cet  égard,  des  instructions  au 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Avant  de  procéder  à  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  qui 
eût  été  nécessaire,  pour  constituer  une  institution  de  ce 
genre,  M.  Buffet,  qui  ne  partageait  pas  sur  ce  point  les 
illusions  du  Président  de  la  République,  prescrivit  de  faire 
une  étude  des  différents  établissements  d'adultes  et  d'en- 
fants existant  en  France  et  à  l'étranger,  et  portant  le  nom  de 
colonies  agricoles. 

Dans  les  premiers  jours  de  février,  un  rapport  (1)  lui 
fut  présenté. 
Il  constata  : 

l°En  ce  qui  concernait  les  colonies  d'adultes, 
Que  le  succès  des  émigrations  aux  Etats-Unis  était 
dû  à  ce  que  les  émigrnnls  ,  tous  agriculteurs,  trou- 
vaient en  Amérique  des  terrains  fertiles  et  à  bas  prix,  de 
grands  avantages  et  un  encouragement  efficace  de  la  part 
du  gouvernement,  sous  la  seule  condition  de  justifier  d'un 
certain  pécule  pouvant  couvrir  les  premiers  frais; 

Qu'en  Russie,  le  Gouvernement  avait  attiré  des  cultiva- 
teurs des  pays  étrangers  par  de  nombreux  avantages, 
cession  gratuite  de  terrains,  avances  en  nature  et  en 
argent,  etc.  5 

Qu'en  Autriche,  les  colonies  avaient  un  caractère  mili- 
taire qui  était  incompatible  avec  nos  mœurs; 

Qu'en  Hollande,  l'établissement  de  Frédérik-Oord,  qui 
n'avait  eu  pour  objet  que  d'utiliser  les  bras  des  mendiants 
et  des  vagabonds,  était  loin  de  prospérer  comme  on  le 
supposait,  parce  que  les  colons  n'avaient  point  pour  sti- 
mulant la  perspective  de  devenir  propriétaires  d'une  part 
quelconque  du  sol  qu'ils  travaillaient;  qu'au  contraire,  les 
dépenses  de  celte  colonie  étaient  hors  dp  proportion  avec 
les  travaux  exécutés,  et  que  hi  coiidiiion  morale  des  colons 

^1   Cette  étude  fut  cooGée  à  M.  Mauguio,  qui  rédigea  le  rapport. 
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ne  présentait  aucune  amélioration  ;  qu'enfin,  les  Chambres 
législatives  néerlandaises  qui  voyaient,  chaque  année, 
grossir  le  chiffre  des  allocations  inscrites  au  budget  pour 
soutenir  cet  établissement,  en  demandaient  la  suppression  ; 

Qu'en  Danemark,  la  colonie  de  Frédéricks-Gabe,  et  en 
Belgique,  celle  de  Wortel,  toutes  deux  créées  sur  le  modèle 
de  Frédérick-Oord,  n'obtenaient  pas  un  meilleur  succès. 

2°  En  ce  qui  touchait  les  colonies  d'enfants, 

Que  celles  fondées  en  France  pour  recevoir  des  orphe- 
lins, telles  que  Petit-Bourg,  Bonneval,  Saint-Antoine, 
Montbellet,  Montmorillon  et  le  Merle,  ne  se  soutenaient 
que  péniblement  et  grâce  aux  subventions  de  l'Etat,  des 
départements,  et  aux  secours  de  la  charité  publique;  que, 
dans  quelques-uns  d'entre  eux,  les  enfants  n'étaient  pas 
élevés  assez  rusliquement,  en  sorte  que,  dans  les  fermes 
où  ils  devaient  aller  s'engager  au  sortir  de  la  colonie,  ils 
éprouvaient  d'amères  déceptions  et  n'apportaient  pas  les 
qualités  nécessaires  au  bon  serviteur  rural  ; 

Qu'en  Suisse,  à  Hofwill,  dans  l'école  fondée  par  M.  de 
Fillemberg,  on  retrouvait  les  mêmes  caractères,  les  mêmes 
inconvénients; 

Que  dans  celles  créées  en  France  pour  les  jeunes  déte- 
nus, Mettray,  Saint-Illan,  Petit-Quevilly,  Saint-Pierre  de 
Marseille,  le  mode  d'éducation  agricole  était  aussi  repro« 
chable  que  dans  les  premières,  et  que  la  vie  en  commun 
empêchait  trop  souvent  chez  lesenfanls,  un  retour  sincère 
au  bien  ;  qu'enfin,  des  évasions  s'y  produisaient  quelque- 
fois avec  des  circonstances  attestant  de  fâcheuses  défail- 
lances morales  chez  certains  sujets. 

Ce  rapport  fut  placé  sous  les  yeux  du  Président  de  la 
République  qui,  croyfint  à  un  parti  pris  de  la  part  de 
l'administration,  prescrivit  un  supplément  d'instruction  par 
une  commission  spéciale.  Cette  commission  fut  nommée 
par  décret  du  25  avril  et  composée  de  MM.  le  baron  Ch, 
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Dupin,  le  baron  de  Vogué,  Wolowski,  Raudot,  de  Monny 
de  Mornay,  comte  de  Melun,  de  Lurieu,  Romand,  Lecheva- 
lier,  de  Rancé  e(  de  Sainte-Beuve. 

MM.  de  Lurieu  et  Romand,  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  furent  chargés  de  préparer  les 
études  de  la  commission  dont  ils  faisaient  partie,  en  allant 
sur  place  étudier  les  principales  colonies  agricoles  d'en- 
fants en  France,  celle  d'Hofifwill  en  Suisse,  et  celles  de  la 
Hollande.  A  la  fin  de  l'année,  ces  deux  inspecteurs 
publièrent  le  résultat  de  leurs  recherches.  Leurs  conclu- 
sions étant  identiques  à  celles  du  rapport  administratif,  le 
Prince  Président,  convaincu,  alors,  comme  M.  Flocon 
l'avait  été  en  184.8,  ne  jugea  pas  à  propos  de  pousser  plus 
loin  l'examen  de  celte  affaire  et  abandonna  des  projets 
sur  lesquels  l'expérience  avait  prononcé. 

Le  22  décembre  1848,  un  crédit  de  600,000  fr.  avait 
été  ouvert  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
par  l'Assemblée  nationale,  pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale  que  le 
gouvernement   se  proposait    d'ouvrir  en   184.9. 

Pour  la  première  fois,  il  avait  été  décidé,  sur  la  pro- 
position de  M.  Tourret,  auteur  du  projet  de  loi,  que 
les  produits  de  l'industrie  agricole  prendraient  place 
à  côté  de  ceux  de  l'industrie  manufacturière,  dans  cette 
exposition. 

Le  18  janvier  1849,  un  arrêté  du  Président  de  la  Répu- 
blique fixa  au  1"  juin  l'ouverture  de  l'exposition,  et  déter- 
mina les  conditions  d'admission  des  produits  présentés, 
ainsi  que  les  travaux  du  jury. 

Avant  de  présenter  cet  arrêté  à  l'approbation  du  Président 
de  la  République,  M.  Buffet  avait  songé  un  instant  à  donner 
à  l'exposition  un  caractère  plus  large,  plus  profitable  en 
enseignements  utiles.  Pénétré  des  avantages  que  ces  con- 
cours offraient,  en  stimulant  les  efforts  des  concurrents, 
en  plaçant  sous  les  yeux  du  public,  non-seulement  les  pro- 
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duits  oblenus,  mais  encore  les  inslruments,  les  machines, 
l'outillage  en  un  mot,  à  l'aide  desquels  ces  produits  étaient 
transformés,  et  en  mettant  ainsi  chacun  à  même  de  com- 
parer ses  moyens  de  fabrication  avec  ceux  de  ses  rivaux 
ou  avec  ceux  des  industries  similaires,  M.  Buffet  eût  voulu 
que  la  lutte  ne  se  bornât  pas  à  la  France;  il  voulait  y 
appeler  l'étranger.  Il  pensait  que  notre  industrie,  dans 
son  ensemble,  n'aurait  point  à  souffrir  de  cette  comparai- 
son ;  mais  que,  dût-elle  paraître  inférieure  sur  un  plus 
grand  nombre  de  points  qu'il  n'était  permis  de  le  supposer, 
l'intelligence  de  nos  manufacturiers  saisirait  les  causes  de 
celte  infériorité  et  saurait  proraptement  les  faire  dispa- 
raître en  s'appropriant  les  conquêtes  ou  les  perfectionne- 
ments de  l'étranger,  dont  celte  exhibition  révélerait  les 
secrets,  si  secrets  il  y  avait. 

M.  Buffet  était  encore  persuadé  que  les  réformes  écono- 
miques, dont  notre  système  de  douanes  était  susceptible, 
et  dont  les  Anglais  nous  avaient  donné  l'exemple  depuis 
quelques  années,  que  l'application  du  libre-échange  dans 
ce  que  ce  système  avait  de  raisonnable,  seraient  mieux 
préparées,  moins  vivement  combattues,  lorsque  quelques 
expositions  universelles  auraient  démontré  aux  manufac- 
turiers que  notre  industrie  nationale  n'était  point  infé- 
rieure, dans  son  ensemble,  à  celle  des  pays  étrangers,  et 
qu'en  adoptant  certains  perfectionnements,  les  spécialités, 
qui  se  trouveraient  dépassées  dans  ces  solennités  par  les 
concurrents  étrangers,  pourraient  se  mettre  en  état  de 
soutenir  la  lutte. 

Une  exposition  universelle  devait,  enfin,  dans  la  pensée 
du  ministre,  révéler  au  Gouvernement,  mieux  que  toutes 
les  enquêtes,  les  côtés  faibles  de  nos  diverses  industries, 
les  conditions  exceptionnelles,  s'il  en  existait,  auxquelles 
l'étranger  était  redevable  de  sa  supériorité,  et  mettre  nos 
administrateurs  à  même  de  diriger  plus  fructueusement  les 
encouragements,  comme  de  mesurer  avec  plus  d'exactitude 
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les  modifications  h  introduire  dans   nos  tarifs  douaniers, 
lorsqu'il  s'agirait  de  les  réformer. 

M.  Bufïet  voulut  s'assurer,  d'abord,  de  l'adhésion  des 
gouvernements  étrangers  à  un  projet  de  cette  nature,  qui 
était  tout  nouveau  et  pouvait  susciter  des  difficultés.  A 
cet  effet,  il  pria  son  collègue  des  affaires  étrangères  de 
consulter  les  cabinets  européens.  En  même  temps,  il  faisait 
étudier  la  question  sous  ses  yeux,  par  les  Chambres  de 
commerce,  par  celles  des  arts  et  manufactures,  et  par  l'ad- 
ministration du  commerce. 

A  l'étranger,  on  ne  fit  aucune  objection  contrôle  prin- 
cipe d'une  exposition  universelle  que  l'on  approuvait  fort, 
au  contraire,  et  l'on  promit  généralement  même  un  con- 
cours actif  à  l'application  d'une  mesure  considérée  partout 
comme  un  puissant  moyen  de  progrès;  mais,  on 
pensait  qu'une  exposition  semblable  ne  pouvait  être 
ainsi  improvisée  et  qu'il  fallait  en  reculer  l'ouverture 
au  moins  de  deux  années,  si  ce  n'était  plus,  pour  qu'elle 
obtint  le  succès  qu'on  s'en  promettait.  L'étude  faite,  à 
Paris  et  en  France,  avait  amené  les  mêmes  conclusious,  et 
M.  Buffet,  à  qui  cette  nécessité  d'ajournement  n'avait  point 
échappé  dès  le  premier  jour,  ne  crut  pas  devoir  faire  re- 
culer le  terme  de  l'exposition,  déclarée  quinquennale,  par 
l'ordonnance  royale  du  4  octobre  1833,  surtout  dans  les 
circonstances  douloureuses  oij  l'on  se  trouvait,  c'est-;Vdire 
lorsque  l'industrie  française,  souffrant  des  conséquences  de 
la  révolution  de  février  1848,  fondait  un  grand  espoir 
sur  l'exposition  universelle  de  1849  pour  recouvrer 
une  partie  de  cette  activité  qui  venait  de  disparaître  si 
brusquement. 

M.  Buffet  ajourna  donc  à  la  période  quinquennale  sui- 
vante l'exécution  de  son  projet  d'exposition  universelle. 

Mais,  celte  pensée  libérale  avait  fortement  impressionné 
le  Gouvernement  et  les  économistes  anglais.  Le  Prince 
Albert,  dont  la  remarquable  intelligence  était  à  la  hau- 
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teur  de  toutes  les  grandes  pensées,  se  rail  à  la  tête  du 
mouvement  :  il  provoqua  la  création  d'une  commission,, 
l'organisa,  et  fut  ainsi  considéré  généralement  comme 
l'initiateur  des  expositions  universelles,  en  ouvrant  celle 
de  Londres,  en  1851. 

On  sait  quel  fut  le  succès  de  ce  grand  concours  in- 
dustriel, que  chaque  nation  en  Europe  et  que  les  Etats- 
Unis  euî-mêmes,  ont  reproduit  depuis.  Or,  l'exposé  que 
nous  venons  de  tracer  démontre  que  si  le  Prince  Albert 
eut  le  mérite  d'une  initiative  féconde,  l'honneur  de  cette 
grande  pensée,  et  du  succès  qui  en  a  couronné  l'ap- 
plication, revient  eu  entier  à  M.  Buffet,  c'est-à-dire  à 
l'auteur  de  la  conception  économique  qui,  dans  ces  temps, 
a  eu  la  plus  grande  influence  sur  le  progrès  des  arts  manu- 
facturiers et  sur  les  modifications  douanières  dont  le  com- 
merce en  général,  et  celui  de  la  France  en  particulier,  ont 
tiré  un  si  grand  profit. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  22  novembre  1848,  l'exposition  de 
1849  fut  ouverte  aux  produils  agricoles.  Pour  la  première 
fois,  le  public  put  se  faire  une  idée  des  richesses  que  notre 
agriculture  livre,  chaque  année,  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie manufacturière  :  les  céréales,  les  plantes  alimentaires, 
les  racines  fourragères;  les  soies  brutes,  les  lins  et  les 
autres  textiles  ;  la  garance,  le  pastel  et  les  plantes  tincto- 
riales ;  le  colza  et  les  plantes  oléagineuses  ;  le  miel  ;  la  cire  ; 
les  fromages,  etc. 

L'horticulture  avait  aussi  pris  place  à  ce  concours  et 
enveloppé  le  palais  de  bois  construit  aux  Champs-Elysées, 
dans  l'emplacement  même  où  se  trouve  aujourd'hui  le 
palais  de  l'Industrie,  d'une  ceinture  de  parterres  et  de  cor- 
beilles, oii  les  produits  de  la  flore  française  et  ceux  de  la 
flore  exotique  que  nos  habiles  jardiniers  ont  su  acclimater 
chez  nous,  s'étalaient  avec  profusion  et  jetaient  un  vé- 
ritable charme  sur  cette  partie  de  notre  grande  prome- 
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nade  publique  qui  ne  présentait,   à   cette   époque,  que 
d'immenses  et  froids  quinconces  d'arbres  séculaires. 

Enfin,  la  mécanique  agricole  commençait  à  exposer 
quelques  instruments  perfectionnés,  parmi  lesquels  l'a- 
raire de  Roville  et  la  charrue  Grange  occupaient  le  premier 
rang. 

Un  jury  spécial  (1)  avait  été  chargé  de  décerner  les 
récompenses  aux  exposants  de  produits  et  d'instruments 
agricoles.  Son  rapport  fit  connaître  les  progrès  accom- 
plis depuis  un  demi-siècle  par  notre  agriculture  et  notre 
horticulture,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  produc- 
tion des  céréales  et  celle  des  plantes  fourragères. 

L'esprit  libéral  de  M.  Bufïet  se  manifesta  dans  la  rédac- 
tion de  l'arrêté  du  18  janvier  1849.  En  efifet,  aux  termes 
de  l'article  2,  les  jurys  locaux,  chargés  de  statuer  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  produits  présentés,  devaient  signaler, 
dans  un  rapport  écrit,  les  services  rendus  à  l'agriculture 
ou  à  l'industrie  par  des  chefs  d'exploitation,  des  contre- 
maîtres, des  ouvriers  ou  journaliers;  et,  aux  termes  de 
l'article  k,  le  jury  central,  chargé  d'attribuer  les  récom- 
penses, ne  devait  pas  seulement  apprécier  le  mérite  des 
produits  exposés,  mais  encore  les  litres  des  chefs  d'exploi- 
tation, contre-maîtres  ou  ouvriers.  Ainsi,  contrairement  à 
ce  qui  avait  eu  lieu  jusqu'ici,  ce  n'était  plus  seulement  le 
manufacturier,  la  tête  dirigeante,  qui  devait  être  récom- 
pensé, mais  encore  l'aide  de  ce  manufacturier,  le  bras  qui 
avait  exécuté  les  conceptions  du  maître^  lorsque  celte  exé- 
cution aurait  été  opérée  avec  intelligence.  Cette  innovation 
n'était  pas  seulement  un  acte  de  justice,  elle  avait  surtout 
pour  but  d'élever  le  travail  dans  l'oninion  générale  et  de 


(1)  Ce  jury  était  composé  de  MM.  Héricart  de  Thury,  Chevreul, 
Moll,  Yvart,  de  Monny  de  Mornay,  Rendu,  Lefour,  Séguier,  Vilmorin, 
Payen,  de  Kergorlay,  Pépin,  Amédée  Durand,  Combes  et  Fouquier  d'Hé- 
rouel. 


—  526  — 

déterminer,  parmi  les  ouvriers,  une  généreuse  émulation 
puisque  leurs  noms,  jusqu'ici  obscurs,  allaient  être  associés 
à  ceux  de  leurs  patrons  dans  le  Livre  d'or  de  la  noblesse 
industrielle,  et  proclamés  au  même  titre  que  ceux-ci, 
comme  méritants  entre  tous,  comme  dignes  des  récom- 
penses de  l'Etat.  La  mesure  adoptée  était  une  application 
du  principe  d'égalité  dans  ce  qu'il  a  de  plus  noble,  le 
niveau,  mais  le  niveau  qui  élève  l'homme. 

A  l'époque  où  M.  Buffet  prenait  la  direction  des  affaires, 
Tadminisiration,  pressée  par  des  agronomes  à  courte  vue 
ou  par  des  gens  intéressés  dans  la  question,  agitait  la 
question  de  savoir  si  elle  devait  maintenir  le  troupeau 
de  mérinos  de  Rambouillet  dans  cet  établissement  ou  s'il 
était  préférable  de  le  transférer  à  Versailles  et  de  l'ad- 
joindre aux  collections  animales  qu'elle  faisait  acheter 
pour  l'Institut  agronomique. 

On  disait,  en  effet,  que  le  gouvernement  n'avait  plus 
à  s'occuper  des  laines  fines;  que  la  France  en  possédait 
plus  qu'elle  n'en  avait  besoin,  et  que  l'administration  de- 
vait actuellement  concentrer  ses  efforts,  ses  encourage- 
ments, sur  la  production  exclusive  des  laines  à  peigne. 

On  ajoutait  que  l'exploitation  de  la  ferme  de  Rambouil- 
let était  onéreuse,  et  qu'à  Versailles  l'excédant  supposé  des 
dépenses  de  cette  ferme,  que  l'on  attribuait  à  l'entretien 
du  troupeau,  disparaîtrait  dans  celles  de  l'Inslitut. 

La  Société  nationale  et  centrale  d'agriculture  s'émut,  et 
dans  le  courant  de  février,  elle  adressa  au  Ministre  un 
rapport  (1)  dans  lequel  elle  s'attacha  à  prouver  : 

Qu'il  y  avait  un  intérêt  manifeste  à  maintenir  le  troupeau 
à  Rambouillet,  parce  qu'il  offrait  le  type  le  plus  parfait  des 
mérinos  à  laine  fine  et  aux  toisons  abondantes,  qu'il  était 
un  véritable  haras  de  tête  et  la  souche  oiî  les  cultivateurs 
français  et  étrangers  venaient  chercher  les  sujets  pour  le 
recrutement  de  leurs  troupeaux  ; 

(1)  Voir  Mémoires  de  la  Société  d  agriculture,  années  18i8-1849, 
pages  91  a  lUU. 
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Que,  sans  nier  l'utilité  d'encourager  la  production  de  la 
laine  à  peigne,  celle  de  la  laine  fine,  de  la  laine  à  carde, 
n'était  pas  moins  utile  à  protéger  dans  l'intérêt  de  notre 
industrie; 

Qu'aucun  autre  troupeau  n'offrait,  autant  que  celui  de 
Rambouillet,  les  plus  sûres  garanties  de  la  stabilité  des 
qualités  acquises,  mais  que  le  changement  de  sol  et  de 
climat  pourrait  avoir,  sur  celte  constance  des  qualités,  une 
influence  qui  pouvait  être  fâcheuse  ; 

Qu'à  Versailles,  le  troupeau  ne  serait  plus  celui  de  Ram- 
bouillet, et  que  le  changement,  aux  yeuï  d'un  grand 
nombre  de  cultivateurs,  pourrait  s'expliquer  par  des  motifs 
susceptibles  d'altérer  leur  confiance  dans  la  pureté  de  race 
ou  le  maintien  des  qualités  acquises  par  une  longue  suite 
de  générations; 

Qu'enfin,  l'expérience  avait  prouvé  que  l'entretien  du 
troupeau,  loin  d'avoir  été  onéreux  pour  l'Etat,  lui  avait,  au 
contraire, procurédes bénéfices(l), et  quesi  l'administration 
de  la  ferme  était  en  perle,  ce/a  tenait  uniquement  à  ce 
qu'on  avait  sacrifié  son  produit  aux  plaisirs  de  la  chasse. 

M.  Buffet  étudia  cette  affaite,  reconnut  la  justesse  des 
observations  de  la  Société,  et  décida  que  le  troupeau  serait 
maintenu  à  Rambouillet,  mais  que  l'on  placerait  à  Ver» 
sailles  quelques-uns  des  animaux  dont  il  se  composait,  afin 
de  compléter  les  collections  destinées  aux  études. 

Depuis  plusieurs  années,  des  agronomes,  à  la  tête 
desquels  se  distinguait  iM.  Demesmay,  député  du  Doubs, 
avaient  beaucoup  préconisé  l'emploi  du  sel  en  agriculture. 
S'appuyant  d'essais  fails  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en 
Allemagne,  ils  prétendaient  que  le  sel  était  un  condiment 
indispensable  pour  l'élevage  et  l'engraissement  des  ani- 
maux, pour  leur  santé,  pour  la  sécrétion  du  lait,  et  qu'il 
était,  en  outre,  un  complément  nécessaire  aux  éléments 

(1  )  Ea  se  reportant  au  compte  établi  par  Tessier  (voir  page  56  de  ce 
volume;,  ou  recouaailra  i'exaclilude  de  celte  assertion  de  la  Société. 
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chimiques  dont  le  sol  doit  être  composé  pour  accomplir 
son  travail  de  végétation  normale.  A  leur  avis,  le  droit  sur 
le  sel  en  empêchait  seul  l'emploi  qui,  sans  celte  entrave, 
serait  appliqué  dans  des  proportions  considérables  (1). 

C'était  aux  réclamations  de  ces  partisans  du  sel  que 
l'administration  avait  cédé  lorsqu'elle  avait  fait  introduire, 
dans  la   loi  du   17  juin    1840,  une  disposition   suivant 

(1)  Oc  peut  apprécier  l'eiagération  de  ces  assertions  par  les  faits  sui- 
vants : 

L'ordonnance  du  26  février  1846  prescrivait  des  modes  de  diiuatura- 
liou,  qui  annulaient,  d^ns  la  pratique,  le  bénéfice  de  l'abaissement  du 
droit  déterminé  par  cet  acte.  Le  8  novembre  1869,  le  gouvernement  fit 
paraître  un  décret  beaucoup  plus  libéral  :  d'une  part,  la  i'rancliise  du 
droit  était  absolue;  de  l'autre,  les  mélanges  indiqués  ne  constituaient 
point  le  cultivateur  eu  perte.  Dans  l'application,  l'administration  des 
finances  chercha  à  faciliter  l'emploi  du  sel,  en  accordant  le  droit  d'ouvrir 
des  dépôts  à  toute  personne  qui  en  ferait  la  demande  et  serait  appuyée 
par  le  maire  et  le  Conseil  municipal  de  la  localité. 

Malgré  ces  facilités,  de  1870  à  1875,  le  nombre  des  dépôts  de  sels  neufs 
ne  s'éleva  qu'à  trente-trois,  celui  des  dépôts  de  sels  mélangés,  à  vingt- 
huit,  et  celui  des  dépôts  de  sels  de  coussins  non  dénaturés,  à  six.  Total  : 
soixante-sept  dépôts. 

Quant  ans  quantités  de  sels  de  toute  nature  livrés  pour  les  usages 
agricoles  dans  le  même  intervalle,  elles  ont  été  les  suivantes  : 

Sels  impurs 
(sels  de  coussins. 
Années.  Sels  neufs.  sels    de     peaux ,  Total, 

sels  mélangés). 

1870 322,000  kil.  3,281,200  kil.  3,606,200  kiL 

1871 909,800  2,6i9,800  3,539,600 

1872 1,912,900  2,984,700  4,897,600 

1873 2,339,200  2,742,900  5,082,100 

1874 2,148,600  2,334,100  4,482,700 

Ainsi,  cinq  millions  de  kilogrammes  forment  environ  la  moyenne 
des  quantités  employées  par  l'agriculture;  c'est-à-dire  un  chiffre  à  peu 
près  insignifiant  comparé  à  nos  cinquante  millions  d'hectares  de  sol  cul- 
tivé ;  à  nos  vingt-cinq  millions  de  bètes  ovines  ;  à  nos  trois  cent  millions 
de  kilogrammes  de  foin  récollé,  c'est-à-dire  à  tous  les  éléments  d'emploi 
du  sel  en  agriculture. 

C'est  ainsi  que,  forcés  d'y  regarder  de  près  et  d'étudier  à  fond  les 
questions,  les  administrateurs  voient  se  dissiper  les  illusions  dont  se 
bercent  les  faiseurs  de  projets.  Et  cependant  combien  de  fois  n'accuse- 
t-OD  pas  leur  résistance  aux  utopies! 
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laquelle  le  sel  destiné  aux  emplois  agricoles  serait  délivré 
en  franchise,  sous  certaines  conditions  de  dénaturation 
qui  en  empêcheraient  l'usage  par  l'homme,  et  c'était  pour 
satisfaire  à  cette  prescription  de  la  loi  que  le  Ministre 
des  finances  avait  fait  rendre  l'ordonnance  du  26  février 
1846  qui  déterminait  les  modes  de  dénaturation  des  sels 
employés  en  agriculture,  ainsi  que  les  conditions  de  la 
délivrance  en  franchise  de  droits.  Il  faut  dire  que  ces 
modes  de  dénaturation,  contre  lesquels  protestait,  du 
reste,  l'administration  de  l'agriculture,  étaient  tels  que  les 
cultivateurs  ne  pouvaient  y  recourir  sans  perdre,  parles 
déchets,  tout  le  bénéfice  de  la  franchise. 

Ces  entraves  av;iient  vivement  contrarié  les  partisans  du 
sel  qui  eussent  voulu  que  cette  substance,  fort  utilisée  dans 
les  départements  jurassiques,  fût  affranchie  de  tous  droits, 
comme  elle  l'avait  été  dans  la  Franche-Comté  avant  1789, 
soit  à  l'époque  où  ces  pays  relevaient  de  la  maison  d'Es- 
pagne-Autriche (l),  soit  depuis  leur  réunion  à  la  France. 

En  1848,  le  droit  sur  le  sel  avait  d'abord  été  abrogé  par 
le  décret  du  15  avril;  puis,  la  loi  du  28  décembre  l'avait 
réduit  à  dix  francs  par  cent  kilogrammes,  en  maintenant 
les  franchises  et  modérations  déterminées  par  les  lois  anté- 
rieures. Cette  concession  ne  satisfaisait  nullement  les  ad- 
versaires du  droit  et  ils  continuèrent  à  poursuivre  l'admi- 
nistration de  leurs  réclamations.  M.  Buffet  prescrivit  de 
faire  une  enquête  sur  l'usage  du  sel  en  agriculture,  soit 
qu'il  iùl  appliqué  à  la  nourriture  et  à  l'engraissement 
des  animaux,  ou  à  la  sécrétion  du  lait;  soit  qu'il  fût  em- 
ployé pour  l'amendement  des  terres. 

MM.  Milne-Edwards,  Chevreul  et  Becquerel,  de  l'Acadé- 


(1)  La  proviDce  dite  de  la  FraDche-Comté  tirait  son  nom  des  fran- 
chises qu'elle  avait  obtenues  de  la  maison  d'Espagoe-Autriche.  Son  nom 
signifiait  la  Comté  de  Bourgogne  aËfranchie.  Jusqu'en  178Î),  celte 
province  avait  conservé  ses  franchises  ;  mais,  depuis,  elle  avait  subi  le 
droit  commun. 
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mie  des  sciences,   et  M.  Delafond,   professeur   à   A.lforl, 
furent  chargés  également  d'étudier  la  question. 

Ce  ne  fut  qu'en  1850  que  ces  études  furent  complète- 
ment achevées.  Elles  prouvèrent  que  l'emploi  du  sel  était 
utile  pour  l'amélioration  des  fourrages  avariés,  ou  l'ab- 
sorption des  fourrages  verts  très-aqueux,  ainsi  que  pour  la 
nourriture  des  animaux  lorsque  les  plantes  fourragères  ne 
tirent  du  sol,  comme  cela  arrive  dans  quelques  contrées, 
que  de  minimes  proportions  de  sels  minéraux  ;  que 
notamment  sur  les  moutons,  le  sel  a  une  influence  salu- 
taire; mais  que,  dans  son  apphcation  au  sol,  à  la  végéta- 
tion, aucune  des  expériences  tentées,  soit  en  France,  soit 
en  Angleterre,  soit  en  Allemagne,  n'avait  prouvé  que  la 
salure  des  terres  augmentât  la  richesse  des  récoltes; 
qu'enfin,  en  Angleterre,  oi^i  le  sel  était  au  prix  le  plus  bas, 
ft  oij,  pendant  plus  de  25  ans,  on  avait  expérimenté  cette 
substance,  son  emploi,  comme  amendement  ou  engrais, 
n'avait  pu  s'introduire  dans  la  pratique  agricole. 

L'administration,  dans  le  but  de  faciliter  aux  partisans 
de  l'emploi  du  sel  les  moyens  de  discuter  ces  conclusions, 
publia,  sur  les  modes  d'application  de  cette  substance  aux 
usages  agricoles,  une  instruction  qui  résumait  toutes  les 
données  recueillies,  la  répandit  parmi  toutes  les  associa- 
lions  agricoles  et  provoqua  les  expériences.  En  outre,  elle 
accorda  à  la  Société  nationale  et  centrale  d'agriculture  une 
allocation  de  2,000  fr.  pour  que  cette  Compagnie  ouvrît 
un  concours  en  faveur  de  l'agriculteur  qui  justifierait 
avoir  fiut,  avec  succès  et  efficacité,  l'application  du  sel  aux 
divers  usages  agricoles  et  notamment  à  l'amendement  des 
terres. 

M,  Buffet  fit  exécuter  des  essais  qui  eurent  un  résultat 
beaucoup  plus  utile  et  plus  favorable.  Deux  pêcheurs  des 
Vosges,  Uémy  et  Géhin,  s'iuspirant  de  certaines  pratiques 
mises  en  œuvre  par  un  agriculteur  allemand,  le  comte  de 
Golslein,  pendant  la  dernière  moitié  du  xviii^  siècle, 
avaient  découvert,  par  une  suite  d'observations  intelli- 
Annék  1876.  Ils.  34 
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gentes^  le  procédé  de  la  fécondation  artificielle  des  pois- 
sons. Ils  voulaient  en  faire  la  base  d'une  industrie  nouvelle 
et  poursuivaient  péniblement  leurs  expériences  à  l'aide  de 
quelques  encouragements  qui  leur  étaient  donnés  par  la 
Société  d'émulation  de  Nancy,  et  la  lassitude  allait  peut- 
être  leur  faire  abandonner  ces  travaux,  lorsque  la  con- 
naissance de  ces  tentatives  parvint  5  M.  Buffet.  Il  attira  à 
Paris  Réray  et  Géhin,  et  les  invita  à  expérimenter  leur  mé- 
thode devant  une  Commission  qu'il  chargea  du  soin  d'en- 
tendre ces  pêcheurs,  de  suivre  leurs  travaux  et  d'en  rendre 
compte.  Les  ichthyologisles  les  plus  renommés,  MM.  Milne- 
Edwards,  Valenciennes,  Coste,  membres  de  l'Institut  et 
professeurs  au  Muséum  d'histoire  naturelle  et  au  Collège  de 
France,  et  M.  Berthol,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  com})Osaient  celte  Commission.  Ils  reconnurent 
bientôt  l'importance  de  cette  découverte  et  proposèrent  que 
ces  deux  pêcheurs  fussent  chargés  de  faire  l'application  de 
leur  procédé  dans  diverses  localités  oij  cet  exemple  pourrait 
cire  suivi  par  des  propriétaires  intelligenis;  ils  deman- 
dèrent, en  outre,  qu'on  fît  exécuter  une  série  d'expé- 
riences relatives  à  l'acclimatation  de  certaines  espèces 
de  poissons,  soit  indigènes,  soit  exotiques,  dans  des 
localités  qui  s'en  trouvaient  privées.  Ce  fut  l'un  des  suc- 
cesseurs de  M.  Bufîet,  M.  Dumas,  qui  reçut  le  rapport  de 
la  Commission  et  qui  arrêta  les  mesures  dont  nous  rendrons 
compte  ultérieurement.  Nous  nous  bornons  à  constater  ici 
que  c'est  encore  à  M.  Buffet  que  revient  l'honneur  d'avoir 
su  apprécier  la  portée  des  travaux  de  Rémj  et  de  Géhin,  et 
de  leur  avoir,  le  premier,  fourni  les  moyens  d'action  qui 
leur  manquaient  pour  doter  la  France  d'une  industrie  agri- 
cole nouvelle,  aujourd'hui  fort  répandue,  et  grâce  à  la- 
quelle nos  ressources  alimentaires  se  trouvent  augmentées. 
La  culture  du  lin,  qui  a  une  importance  assez  grande 
dans  nos  départements  du  Nord,  delà  Bretagne  et  du  Dau- 
phiné,  languissait  et  allait  s'amoindrissant  depuis  quelques 
années.  Ce  fait  tenait  à  diverses  causes  : 
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1»  L'emploi  du  coton  avait  remplacé  celui  de  la  loile, 
pour  beaucoup  d'usages  domestiques. 

2°  La  préparation  du  lin,  le  rouissage  notamment,  était 
restée  slationnaire,  tandis  qu'à  l'étranger,  et  notamment 
en  Belgique  et  en  Irlande,  ces  pratiques  étaient  si  perfec- 
tionnées que,  malgré  des  droits  d'importation  assez  élevés, 
les  lins  et  les  fils  de  lin  étrangers  venaient  se  vendre,  sur 
nos  marchés,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  nôtres. 

M.  Buffet  voulut  mettre  l'administralion  à  même  de  re- 
médier à  cet  état  d'infériorité  :  dans  ce  but,  il  confia  à 
M.  Mâreau,  représentant  du  peuple,  et  filateur  très-expéri- 
menté, la  mission  d'étudier,  en  Belgique,  en  Hollande  et 
en  Irlande,  les  modes  de  culture  et  de  préparation  du  lin, 
ainsi  que  ceux  du  filage  de  ce  textile.  En  outre,  M.  Payen 
fut  chargé,  par  M.  Dumas,  de  semblables  recherches  en 
Angleterre. 

Les  concours  d'animaux  de  boucherie  eurent  lieu  : 
le  13  février  à  Bordeaux,  le  2  avril  à  Lyon,  et  le  k  avril 
à  Poissy.  Ce  dernier  concours  attirait  tous  les  éleveurs 
dont  les  étables  étaient  renommées,  en  sorte  que  les 
deux  premiers  ne  réunissaient  que  des  animaux  relative- 
ment inférieurs.  Le  concours  de  Poissy  restait  donc  toujours 
le  véritable  centre  où  Ton  pouvait  étudier  les  résultats  des 
croisements  encouragés  par  l'administration  pour  l'amélio- 
ralion  de  quelques-unes  de  nos  races  d'animaux  domes- 
tiques. 

Cette  année,  h  Poissy,  les  produits  de  croisements  entre 
les  races  Charolaise,  Cotentine,  Mancelle  et  Bretonne,  avec 
les  Durhams,  comptaient,  dans  la  classe  des  jeunes,  5G 
sujets  sur  61  animaux  présentés  et  remportaient  les  sept 
prix.  On  critiqua  leur  excès  d'embonpoint,  sans  tenir 
compte  de  ce  que  cet  excès  même  était  le  signe,  facile  à 
vérifier,  de  l'aptitude  de  ces  animaux  à  s'engraisser  rapi- 
dement et  à  peu  de  frais,  au  point  convenable.  Dans  la 
classe  des  bestiaux  par  raoes,  le  succès  était  également 
toujours  pour  les  croisements  Durliam,  dans  celles  des 
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races  qui  se  prêtaient  à  ce  croisement.  Ainsi,  dans  la  caté- 
gorie des  races  normandes  pures  ou  croisées,  cinq  prix  sur 
six  revenaient  aux  animaux  croisés;  et,  dans  chacune  de 
celles  des  races  charolaise,  nivernaise,  mancelle,  cLole- 
laise,  brelonne,  etc.,  les  croisements  Durham  enlevaient 
deux  prix  sur  trois.  Mais,  dans  les  races  spécialement  des- 
tinées au  travail,  les  onze  animaux  présentés  étaient  tous 
de  r.)ce  pure,  el  trois  d'entre  eux  étaient  primés. 

Dans  son  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix,  en 
1847,  M.  Yvart,  Président  du  jury,  avait  dit  :  «  Pour  ob- 
«  tenir  des  bestiaux  le  bénéfice  le  plus  grand,  il  faut  que 
«  chaque  race  soit  à  sa  place  ;  de  là,  la  né  cessité  de  bien  élu- 
«  dier  toutes  les  races,  et  l'un  des  moyens  de  faire  avancer 
«  celte  élude,  c'est  le  concours  de  Poissy.  »  M.  Yvart,  aux 
conseils  duquel  on  devait,  en  efTet,  cette  inslilulion,  était 
un  peu  trop  exclusif;  car,  pour  bien  étudier  les  races, 
Poissy  ne  suffisait  pas;  il  fallait  ce  que  les  agronomes 
réclamaient  déjà,  en  184.7,  et  ce  que  M.  Tourret,  qui 
s'élnit  associé  à  ces  réclamations,  avait  institué  en  184.8, 
c'est-h-dire  les  concours  d'animaux  reproducteurs. 

Mais,  dans  son  désir  de  satisfaire  immédiatement  à  ce  qu'il 
savait  être  un  moyen  de  progrès,  M.  Tourret  n'avait  pas  tenu 
compte  des  conditions  particulières  qu'exige  une  exposition 
d'animaux  reproducleurs.  Aussi,  peu  d'éleveurs  répondirent 
à  son  appel,  et  les  animaux  présentés  n'avaient  rien  de  réel- 
lement remarquable.  En  etïel,  Poissy  était  alors  le  plus 
grand  marché  aux  bestiaux  de  toute  la  France,  et  il  y  arri- 
vait souvent  des  bêtes  atteintes  ou  portant  le  germe  de  mala- 
dies épidémiques  ou  réputées  contagieuses.  Les  animaux, 
quels  qu'ils  fussent,  sains  ou  malades,  étant  abattus  dans  les 
quatre,  cinq  ou  six  jours  qui  suivaient  leur  arrivée  à  Poissy, 
les  conséquences  des  contagions  n'étaient  point,  dès  lors, 
à  redouter.  Mais,  il  était  fort  dangereux  de  loger,  pendant 
trois  ou  quatre  jours,  des  animaux  reproducteurs  sains, 
des  bêtes  d'élile,  dans  des  étables  qui  conservaient  les 
miasmes  délétères  que  d'autres  animaux  malsains,  qui  les 
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y  avaient  précédés,  avaient  pu  laisser.  Celte  considération 
avait  arrêté  les  éleveurs.  L'administration  comprit  combien 
cette  réserve  avait  été  prudente,  et,  par  un  arrêté  en  date  du 
17août  184-9,  elle  fit  décider,  en  principe,  que  le  concours 
d'animaux  reproduct3urs  et  d'instruments  perfectionnés 
institué  à  Poissy,  serait  transporté  à  Versailles  à  partir  de 
1850. 

Une  dissidence,  qui  survint  à  la  fin  de  mai  dans  le  sein 
du  Conseil,  amena  la  démission  de  trois  ministres  parmi 
lesquels  se  trouvait  M.  Buffet.  Un  décret,  en  date  du 
2  juin,  lui  donna  M.  Lanjuinais  pour  successeur. 


CHAPITRE    XXIII. 


L'administration  de  l'agriculture  sous  le  ministère  de 
M.  Dumas.  —  Fin  de  la  période  républicaine  de 
1848.  —  (1849  à  1852.) 


Dès  que  M.  Lanjuinais  fut  en  possession  du  porte- 
feuille de  l'agriculture  et  du  commerce,  cet  homme  d'Elat 
voulut  donner  suite  à  une  proposition  à  laquelle  il  s'était 
associé  dans  l'ancienne  Chambre  des  députés,  celle  rela- 
tive à  la  création  des  Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture. Le  11  décembre  1848,  M.  Tourret  avait  déposé, 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  un  projet  de  loi 
sur  la  matière.  Ce  projet,  qui  proposait  la  création  d'une 
Chambre  par  arrondissement,  et  celle  d'un  Conseil  général, 
à  raison  d'un  membre  par  département,  fut  renvoyé  au 
Comité  d'agriculture  qui  l'approuva  en  principe.  Un  rap- 
port de  M.  Dezeimeris  était  déposé,  lorsque  l'Assemblée 
constituante  se  sépara.  M.  Lanjuinais  reprit  le  projet  et 
l'envoya  au  Conseil  d'Etat  conformément  aux  règles  alors 
déterminées  pour  la  présentation  des  lois  par  le  Gouverne- 
ment, lorsque  celles-ci  ne  devaient  pas  être  frappées 
d'urgence. 

Le  Conseil  d'Etat  émit  le  17  octobre,  un  avis  dans  lequel 
il  écarta  tout  ce  qui  concernait  le  Conseil  général  de  l'a- 
griculture et  approuva  la  création  des  Chambresconsul- 
talives,  mais  dans  la  proportion  d'une  Chambre  par 
département,  et  en  déclarant  que  cette  institution  devait 
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résulter  d'un  décret  rendu  sous  forme  de  règlement  d'ad- 
ministriition  publique,  et  non  d'une  disposition  législative. 

M.  Lanjuinais  n'était  j)lus  ministre  lorsque  l'amplialion 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  parvint  au  Ministère.  Son  suc- 
cesseur, qui  songeait  alors  à  réunir  le  Conseil  général  de 
l'agriculture,  voulut,  avant  de  prendre  un  parti  dans  celte 
question,  consulter  celle  assemblée,  c'est-à-dire  les  princi- 
paux intéressés  dans  celle  affaire. 

L'examen  de  la  question,  des  Ch.imbres  consultatives 
d'agriculture  fut  presque  le  seul  acte  par  lequel  M.  Lan- 
juinais manifesta  sa  sollicitude  en  faveur  des  intérêts  agri- 
coles, car  nous  n'avons,  sous  ce  rapport,  à  citer  encore  de 
lui  que  l'ordonnance  de  police  sur  la  boucherie  dont 
nous  allons  parler  plus  loin.  Le  31  octobre,  en  effet,  après 
avoir  occupé  cinq  mois  le  ministère,  M.  Lanjuinais  dut  se 
retirer  et  eut  pour  successeur  M.  Dumas,  représentant  du 
peuple,  membre  de  l'Inslilut,  et  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences. 

M.  Dumas  était  tenu  de  faire  beaucoup  et  vile  pour 
favoriser  le  développement  et  les  progrès  de  l'indus- 
trie agricole.  Le  ministère  dont  il  faisait  partie  avait  pour 
mission  de  témoigner  par  des  actes  qu'on  voulait  le  pro- 
grès; l'agriculture  semblait  la  branche  de  l'administra- 
lion  la  plus  propre  à  cette  démonstration,  et  la  moins 
susceptible  d'exciter  les  o[)positions  politiques. 

Dans  le  service  des  subsistances,  M.  Buffet  et  ses  deux 
successeurs  complétèrent  la  mesure  adoptée  par  M.  Tour- 
ret  relativement  au  commerce  de  la  boucherie.  En  effet, 
deux  ordonnances  de  police,  l'une  du  3  mai  et  l'autre  du 
24-  août  1849,  provoquées  et  approuvées  par  MM.  Buffet 
et  Lanjuinais,  et  complétant  celle  du  14  août  1848,  intro- 
duisirent et  organisèrent  la  vente  en  gros  à  la  criée,  au 
marché  des  Prouvaires,  des  viandes  fraîches  de  bœuf, 
vache,  mouton  et  porc. 

Par  l'ordonnance  du  14-  août  18i8,  les  consommateurs 
trouvaient,  dans  la  libre  concurrence  des  bouchers  forains 
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avec  ceux  de  la  ville,  une  protection  contre  le  monopole  de 
la  boucherie  parisienne.  De  leur  côté,  les  petits  bouchers, 
ceux  qui  ne  peuvent  acheter  les  bestiaux  sur  pied,  soit 
parce  qu  ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  pour 
se  livrer,  avec  profit,  à  ce  trafic,  qui  exige  un  coup  d'œil 
sûr  et  une  main  exercée,  soit  parce  qu'ils  ne  possèdent  pas 
les  capitaux  suffisants,  pouvaient  traiter  légalement  avec  les 
cheviltards,  et,  dès  lors,  s'afi'ranchir  de  l'espèce  de  servi- 
tude à  laquelle  les  soumettait  antérieurement  ce  mode  de 
transaction,  puisqu'il  ne  pouvait  s'exercer  que  d'une 
manière  clandestine.  Alors,  en  effet,  ils  étaient  obligés  de 
s'adresser  toujours  au  même  négociant  et  de  subir  ses 
exigences.  Quant  aux  deux  ordonnances  de  1849,  elles 
donnaient  satisfaction  aux  derniers  intérêts  engagés  dans  la 
question,  ceux  des  producteurs,  en  leur  permettant  de 
faire  abattre  et  vendre,  pour  leur  compte,  les  bestiaux  qu'ils 
amenaient  sur  les  marchés,  lorsque  les  prix  offerts  ne  leur 
semblaient  pas  suffisamment  rémunérateurs.  Grâce  au 
réseau  des  chemins  de  1er,  qui  commençait  déjà  à 
s'étendre,  cette  mesure  allait  prendre  un  développement 
considérable  et  utile  à  tous,  producteurs,  consommateurs 
et  détaillants. 

Enfin,  dans  le  but  de  faire  concourir  un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  forains  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale ,  une  autre  ordonnance  de  police,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1849,  provoquée  et  approuvée  par  l'administration 
de  l'agriculture,  réduisit  d'un  an  à  six  mois  la  durée  de 
l'occupation  des  étaux  dans  les  marchés  par  les  bouchers 
forains. 

Aussi  violemment  attaqués  dans  leurs  privilèges,  les  gros 
bouchers  de  Paris,  dont  le  syndicat  était  surtout  la  repré- 
sentation, cherchèrent  à  se  défendre.  Nous  verrons,  en 
1850,  ce  qu'ils  firent  pour  combattre  les  ordonnances 
de  1848  et  1849. 

Huit  arrêtés  auterisèrent  cette  année  la  création  d'abat- 
toirs publics  à  Carcassonne,    à    Commcrcy,    à    Pertuis, 
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à  Compiègne,àMonlpellier,  à  Arras,  à  Lourdes,  et  àCosne. 

L'applicalion  de  la  loi  du  3  octobre  1848  se  poursuivit, 
en  1849,  avec  activité.  En  effet  : 

Quarante-sept  arrêtés  ministériels  créèrent  les  fermes- 
écoles  suivantes  :  Berlhaut  (Hautes-Alpes),  Quesnay 
(Calvados),  Petit-Chêne  (Deux-Sèvres),  Pergaux  (Drôme), 
Germainville  (Pyrénées-Orientales)  ,  Marolles  (Indre-et- 
Loire),  Puilboreau  (Charente-Inférieure),  Visens  (Hautes- 
Pyrénées),  Carlan  (Côtes-du-Nord),  Mas-le-Comte  (Gard), 
yarincourt(Meurthe)»  Couranl  (Eure),  Guizancourt  (Aisne), 
Patris  (Vaucluse),  Les  Bruyères  (Tarn),  Templeuve  (Nord), 
La  Roche  (Doubs),  Lamolhe  (Haute-Garonne),  Trecesson 
(Morbihan),  Salgourde  (Dordogne),  Ollwiller  (Haut-Rhin), 
Sainte-Croix  (Moselle),  Saint-Robert  (Isère),  Monts  (Vienne), 
Lachaise  (Allier),  Les  Céleslins  (Ardèche),  Pont-de-Veyle 
(Ain)  ,  Montât  (Lot)  ,  Saint-Gildas  (Loire-Inférieure)  , 
Lahayevaux  (Vosges),  Montceaux  (Saône-et-Loire),  La 
Vignette  (Seine-et-Oise)  ,  La  Montauronne  (Bouches-du- 
Rhône),  Royat  (Ariége),  Beyrie  (Landes),  La  Villeneuve 
(Creuse),  Paillerols  (Basses-Alpes),  Mably  (Loire),  Castel- 
bajac  (Tarn-et-Garonne),  Salgues  (Var),  Tolon  (Basses- 
Pyrénées),  Nolhac  (Haute-Loire),  Mandoul  (Tarn),  Souliard 
(Cantal),  Castellaouënnn  (Côtes-dii-Nord),  Plaines (Corrèze), 
et  Saint-Just  (Isère).  Parmi  les  directeurs  nommés  pour 
administrer  ces  établissements  ,  on  remarquait  un 
assez  grand  nombre  d'agronomes  qui  se  sont  distingués 
dans  la  pratique  de  leur  art,  MM.  Allier,  de  Mecflet,  Tus- 
seau, Bouscasse,  Dauzats,  Duclésieux,  Fabre,  Demesmay, 
Gros,  Larclause,  Célarié,  Lequin,  Du  Mirai,  Raybaud- 
Lange,  Angles,  de  Gasquel,  de  Saisy  et  d'Ussel. 

Le  5  octobre,  Grignon  fut  érigé  en  Ecole  régionale 
d'agriculture  avec  M.  Bella  pour  directeur,  et,  le  15  du 
même  mois,  une  quatrième  Ecole  régionale  fut  fondée 
à  Saint-Angeau  (Cantal) ,  sous  la  direction  de  M.  de 
Miramon. 

Le  domaine  de  Versailles  était  approprié  pour  recevoir 
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l'Institut  :  les  baux  des  Irois  fermes  étaient  résiliés  et  les 
bâtiments  des  grandes  écuries  allaient  être  bientôt  l'ob- 
jet des  travaux  nécessaires  pour  l'aménagement  des 
salles  de  cours,  des  laboratoires,  et  de  tout  ce  qui  était 
indispensable  pour  l'installation  de  la  direction  générale  de 
l'établissement  et  les  éludes.  M,  Lefebvre  de  Sainte-Marie 
avait  été  envoyé  en  Angleterre  et  dans  certaines  contrées 
de  la  France,  pour  y  acheter  les  animaux  des  espèces  che- 
valine, asine  et  bovine  qui  devaient  peupler  les  écuries 
et  les  étables;  M.  Yvart,  de  son  côté,  rassemblait  le  trou- 
peau de  moutons  et  les  porcs.  En  outre,  des  collections 
d'instruments  étaient  commandées  et  une  bibliothèque 
était  formée,  où  l'on  avait  réuni  tous  les  ouvrages  traitant 
des  matières  agricoles, ou  intéressant  l'agriculture  prati- 
que, l'économie,  la  législation,  les  sciences  pures  ainsi 
que  les  sciences  appliquées. 

Enfin,  des  concours  étaient  ouverts  pour  la  nomination 
des  titulaires  des  chaires.  Ces  concours  se  trouvèrent 
terminés  à  la  fin  de  l'année,  et  le  personnel  enseignant 
fut  ainsi  composé  : 

MM.  Ducharire,  professeur  de  botanique  et  de  physiologie 
végétale, 

Doyère,  professeur  de  zoologie, 

Wûrtz,  professeur  de  chimie, 

Edmond  Becquerel,  professeur  de  physique  terrestre 
et  de  météorologie, 

Boitel,  professeur  d'agriculture, 

Baudement,  professeur  de  zootechnie  et  d'économie 
du  bétail, 

Tassy,  professeur  de  sylviculture, 

Barré  de  Saint-Venant,  professeur  de  génie  rural, 

L.  de  Lavergne,  professeur  d'économie  et  de  légis- 
lation rurales, 

Barye,  professeur  de  dessin. 
Le  16  mars,  un  arrêté   ministériel   fonda    une  chaire 
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d'agriculture  à  Nancy  et  y  appela  M.  Chrélicn.  Enfin,  le 
26  décembre,  M.  Du  Breuil  fui  nommé  préparateur  du  cours 
d'agriculture  au  Conservatoire,  avec  charge  de  suppléer 
M.  Boussingault  qui  s'élait  démis  de  ses  fonctions  de 
professeur,  par  suite  de  sa  noujination  comme  Conseiller 
d'Etat.  Mais,  par  une  mesure  bien  motivée,  et  malgré  de 
vives  oppositions,  M.  Dumas  conserva  à  l'illustre  profes- 
seur la  jouissance  de  son  laboratoire,  et  il  fut  même  assez 
heureux  pour  le  faire  rentrer,  plus  tard,  en  possession  de 
sa  chaire. 

Les  Ecoles  vétérinaires  eurent  à  soufîrir,  en  1849,  des 
événements  politiques.  Le  13  juin,  une  insurrection  avait 
éclaté  à  Paris  et  à  Lyon;  elle  fut  promptement  réprimée. 
Mais,  une  certaine  quantité  d'élèves  des  Ecoles  vétérinaires 
d'Alfort  et  de  Lyon  s'étaient  mêlés  aux  groupes  des  per- 
turbateurs. Les  deux  écoles  furent  licenciées  et  réorganisées 
au  mois  d'octobre  suivant.  Alors,  un  décret,  en  date  du 
19  octobre,  établit  un  Conseil  de  perfectionnement  pour 
ces  établissements.  Ce  Conseil  fut  composé  du  ministre, 
président  5  du  chef  de  la  Division  d'agriculture,  vice-pré- 
sident; de  l'inspecteur  général  des  Ecoles  vétérinaires  et 
des  bergeries;  de  deux  inspecteurs  généraux  de  l'agricul- 
ture, MM.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  et  Rendu;  du  chef  de 
la  Division  des  haras,  de  M.  Perrol  de  Thanneberg, 
inspecteur  général  des  haras;  des  directeurs  des  trois 
Ecoles  vétérinaires  ;  du  directeur  général  de  l'Institut 
agronomique-,  ainsi  que  de  MM.  Milne-Edwards  et  Rayer, 
membres  de  l'Académie  des  Sciences  ;  Barthélémy  aîné, 
membre  de  la  Société  nationale  et  centrale  d'agriculture  j 
de  Béhague,  de  Kergorlay,  de  Tocqueville,  membres  du 
Conseil  général  de  l'agriculture;  Riquet,  vétérinaire  mili- 
taire principal,  et  Bouley  jeune,  vétérinaire.  Le  chef  du 
Bureau  de  l'enseignement  agricole  el  vétérinaire  était  le 
secrétaire  de  ce  Conseil  qui  devait  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles,  ainsi  qu'à 
renseignemonlel  à  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire. 
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Ce  fut  sur  l'avis  déco  Conseil  qu'une  chaire  fie  botanique 
fut  créée  à  l'Ecole  de  Toulouse.  L'arrêté  du  29  novembre, 
qui  ajouta  ce  cours  à  ceux  déjà  existants,  le  confia  à 
M.  Baillet. 

Budget. 

Le  budget  de  1849  comprit  les  dépenses  ordinaires  du 
service,  ainsi  que  les  dépenses  extraordinaires  qu'entraînait 
l'organisation  de  l'Institut  agronomique,  des  Ecoles  régio- 
nales d'agriculture  et  des  fermes-écoles.  En  voici  les 
chififres  : 

FONDS  VOTÉS.   FONDS  DÉPENSÉS. 
Fr.  Fr. 

Écoles  vétérinaires  (1) 535,750  00  535,484  16 

Enseignement    professionnel 2,520,000  00  488,420  00 

(Le  surplus  du  crédit,  soit  2,031,580  f., 

fut   annulé   et   reporté  au  budget 

de  1850.) 
Encouragements  à  l'agriculture  .  .  .      659,628  00  629,617  86 


Totaux 3,715,378  00  1,653,522  02 


Secours  pour  pertes   résultant    d'incendie,  grêle, 
épizootie,  inondations,  etc  .  .  .  .  , 1,944,270  00 

1850. 

Dès  les  premiers  jours  de  cette  année,  le  service  des 
subsistances  provoqua  la  publication  d'un  décret  qui  recti- 
fiait Terreur  commise  par  les  administrateurs  de  1828  et 
de  1835.  Une  ordonnance  royale  du  28  septembre  1828 
avait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  autorisé  la  mouture  des 
blés  étrangers  de  toute  nalure  entreposés  à  Marseille,  sous 

(1)  Ce  crédit  était  moins  élevé  que  celui  porté  pour  tes  mêmes  dé- 
penses en  1848  et  en  1850,  parce  que,  en  1849,  l'admiDislratioij  avait 
voulu,  un  instant,  faire  rentrer  les  bergeries  dans  les  établissements 
d'enseignement  professionnel,  ainsi  que  nous  rayons  dit  plus  haut.  Les 
réclamations  qui  surgirent,  et  qui  provoquèrent  la  décision  de.M.  Buffet, 
empêchèrent  ceUe  réunion;  mais,  pour  1849,  les  dépenses  des  ber- 
geries continuèrdnt  de  figurer  au  chapitre  de  l'enseignement  profession- 
nel de  l'agriculture.  En  1850,  on  rétablit  l'ordre  ancien. 
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condition  de  réexportation;  puis,  l'ordonnance  du  20  juil- 
let 1835  avait  exceplé  de  celte  aulorisalion  les  blés  durs  de 
Naples,  de  l'Egypte,  des  échelles  du  Levant,  de  la  mer 
Noire,  etc.  C'était  sur  les  réclamations  des  cultivateurs  du 
Midi  que  cette  exception  avait  été  établie.  Après  la  Révolu- 
tion de  1848,  M.  Tourret  avait  prescrit  une  enquête  pour 
constater  l'influence  que  le  mouturage  des  blés  étrangers 
pouvait  exercer  sur  le  prix  de  la  denrée  dans  le  Midi, 
ainsi  que  les  restes  laissés  annuellement  par  les  opérations 
dont  il  s'agit.  A  l'époque  oii  M.  Bufîet  avait  dirigé  l'admi- 
nistration, celle  enquête  avait  déjà  révélé  en  partie  le  peu 
de  fondement  des  plaintes  des  cultivateurs  méridionaux, 
aussi  avait-il  donné  des  instructions  pour  faire  cesser  une 
exception  qui  portait  un  certain  préjudice  à  l'industrie 
rainotière  du  Midi.  M.  Lanjuinaîs  voulut  attendre  que  l'en- 
quête fut  achevée  pour  donner  suite  au  projet  de  son  pré- 
décesseur. Enfin,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
M.  Dumas  se  trouva  en  mesure  pour  provoquer  une 
solution  définitive:  ce  fut  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Buffet, 
dont  il  approuva  les  instructions.  Telle  fut  l'origine  du 
décret  du  14  janvier  1850,  dont  les  conséquences  devaient 
être  fort  intéressantes  pour  les  cultivateurs  français,  bien 
que,  lors  de  sa  publication,  cet  acte,  mal  interprété  par  les 
agriculteurs  du  Midi,  fût,  de  leur  part,  l'objet  de  récrimi- 
nations d'autant  plus  vives  que  le  prix  du  blé  était,  alors, 
extrêmement  bas  (la  moyenne  de  1849  fut  de  15  fr.  37 
et  celle  de  1850  de  14  fr.  71). 

Le  décret  du  14  janvier,  en  effet,  autorisait  l'importa- 
tion temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  blés-froments 
étrangers  sans  dislinction  d'espèce  ni  d'origine,  mais  à  la 
condition  d'être  réexportés  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et 
par  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

Pour  cent  kilogrammes  de  froment  imporlés,  on  était 
tenu  de  représenter,  en  farines  de  froment  bien  condition- 
nées, soit  90  kilogrammes  de  farine  blutée  à  10  pour  100, 
soit  80  kilogrammes  de  farine  blutée  à  20  pour  100,  soit 
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70  kilogrammes  de  farine  blalée  à  30  pour  100,  suivant  le 
taux  du  blutage  déclaré  à  l'avance.  Lorsque  le  droit  d'im- 
porlalion,  dans  le  département  où  s'opérait  la  sortie,  élait 
de  plus  de  6  fr.  23  par  hectolitre,  c'est-à-dire  lorsque 
l'abondance  des  récolles  en  France  avait  abaissé  le  prix  à 
moins  de  20,  18,  16  et  14  fr.  suivant  les  classes  éta- 
blies par  la  loi  du  15  avril  1832,  la  quantité  de  farine  à 
exporter  devait  être  augmentée  de  5  kilogrammes  par 
100  kilogrammes  de  blé  importé;  mais,  quand  le  droit  de 
sortie,  au  contraire,  était  de  6  fr.  et  au-dessus  par  hecto- 
litre, c'esl-à-dire  dès  que  l'insuffisance  des  récoltes,  dans 
notre  pays,  avait  porté  les  prix  à,  au  moins,  28,  23,  23 
et  21  fr.,  suivant  les  classes,  la  quantité  de  farine  à  ex- 
porter était  réduite  de  o  kilogrammes  par  100  kilogrammes 
de  froment  importé. 

Le  décret  du  14  janvier  élait  complété  par  quelques 
dispositions  de  détail  (1). 

Il  est  utile,  pour  apprécier  l'opposition  que  ce  décret 
souleva,  d'en  faire  ressortir  l'économie. 

V  Tous  les  blés  durs  ou  tendres,  de  l'Italie  et  des  pays 
riverains  de  la  Méditerranée,  de  la  mer  Noire,  ou  de  toute 
autre  partie  du  monde,  pouvaient  être  importés  dans 
quelque  localité  que  ce  fût  de  la  France,  pour  y  être  mou- 
lurés. Cet  avantage  n'ét:ut  plus  réservé  exclusivement 
aux  minotiers  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  comme 
l'avait  fait  l'ordonnance  de  1828,  qui  restreignait  le  bé- 
néfice de  ses  dispositions  aux  blés  entreposés  à  Marseille. 
Notre  industrie  minotière  était,  tout  entière,  appelée  à 
bénéficier  des  profits  de  la  franchise. 

2°  Les  blés  importés  par  un  bureau  de  douanes  pouvaient 
sortir  par  un  autre,  et  l'on  facilitait  ainsi  une  nature  de 
transactions  extrêmement  importante.  En  effet,  si  le  Midi 
de  la  France  a,  annuellemeni,  un  déficit  de  récolte  en  blé, 


(1)  Ce  liécrel  fut  rédigé  par  M.    Garaoger,  sous-ciief  du   Bureau  des 
subsistances. 
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l'Ouest  et  le  Nord  présentent  des  excédants.  En  introduisant 
des  blés  étrangers  par  les  ports  du  Midi,  et  en  cédant,  aux 
cultivateurs  ou  aux  négociants  exportateurs  du  Nord,  de 
TEst  et  de  l'Ouest,  les  déclarations  pour  la  mouture,  ceux-ci 
pouvaient  transporter,  en  franchise  de  droit  de  sortie,  les 
excédants  de  leurs  provinces,  convertis  en  farines,  en 
Angleterre,  en  Hollande,  en  Norvège,  en  Suisse,  etc., 
partout  oii  la  récolle  est  toujours  insuffisante  et  les  be- 
soins constants.  Le  Midi  trouvait  ainsi  à  meilleur  marché 
les  quantités  de  blé  qui  lui  manquaient,  tandis  que  le 
Nord  et  l'Ouest  se  débarrassaient  des  excédants  qui  les  en- 
combraient. 

3°  Ces  échanges  tendaient,  en  outre,  à  faire  disparaître 
en  grande  partie  les  écarts  que  l'on  remarquait  sur  les 
cours  du  blé,  et  à  empêcher  même  Tavilissement  des  prix; 
car,  si  les  apports  faits  dans  le  Midi  mettaient  obstacle  à 
des  hausses  que  l'insuffisance  ordinaire  pouvait  provoquer, 
les  sorties  par  le  Nord,  l'Ouest  et  l'Est,  maintenaient  les 
cours  sur  les  marchés  de  ces  provinces,  et  le  maintien  des 
cours  dans  le  Nord  déterminait  une  action  identique  sur 
les  marchés  du  Midi. 

4°  Enfin,  les  suppléments  de  farines  à  exporter  dans  le 
cas  d'excédants  de  récolte  chez  nous,  ainsi  que  les  réduc- 
tions que  les  exportations  devaient  subir,  lorsque,  au  con- 
traire, nos  récoltes  étaient  insuffisantes,  offraient  un  moyen, 
quelque  faible  qu'il  fût,  de  réduire  ces  excédants  ou 
d'augmenter  nos  approvisionnements,  et  constituaient  des 
avantages  réels  pour  les  cultivateurs  comme  pour  les 
consommateurs. 

Cet  acte  était,  certainement,  sous  l'empire  du  régime  de 
l'échelle  mobile,  l'un  des  mieux  entendus  que  le  service 
des  subsistances  eût  publiés  jusqu'alors;  car  il  donnait  satis- 
faction à  tous  les  intérêts,  à  ceux  du  commerce  maritime, 
comme  à  ceux  de  l'industrie  minotière,  à  ceux  dos  cultiva- 
teurs et  à  ceux  des  consommateurs.  Malheureusement, 
lors  de  la  tenue  du  Conseil  général  de  l'agriculture,  des 
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manufactures  et  du  commerce,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure,  le  Ministre  se  vit  l'objet  des  plus  vives  ob- 
sessions de  la  part  des  représentants  des  départements 
méridionaux,  qui  se  faisaient  l'écho  des  plaintes  des  culti- 
vateurs de  cette  partie  de  la  France. 

Ces  derniers  prétendaient  que  la  liberté  illimitée  d'im- 
portation en  franchise  et  de  réexportation  par  une  fron- 
tière quelconque,  consacrée  par  le  décret  du  14  janvier, 
allait  encore  faire  baisser  notablement,  surtout  dans  le 
Midi,  une  denrée  dont  le  prix  n'était  déjà  plus  rémunéra- 
teur; que  l'assimilation  des  blés  durs  aux  blés  tendres, 
pour  les  rendements  en  farine,  était  contraire  aux  in- 
térêts du  Trésor  comme  à  ceux  des  cultivateurs,  parce  que 
les  blés  durs  donnent  un  rendement  plus  considérable 
en  farine  et  que,  la  réexportation  pouvant  se  faire  partout 
ailleurs  que  par  la  section  où  l'importation  gratuite  aurait 
eu  lieu,  des  farines  de  blé  tendre  pourraient  sortir  léga- 
lement à  la  place  de  farines  de  blés  durs  introduits,  et 
qu'ainsi  il  entrerait  en  définitive  plus  de  blé  qu'il  n'en 
sortirait.  Enfin,  ils  reprochaient  au  décret  de  fermer  aux 
produits  français  les  débouchés  oià  allaient  se  placer  les 
farines  réexportées. 

Les  représentants  des  contrées  du  Nord,  de  l'Ouest  et 
de  l'Est  combattaient,  de  leur  côté,  ces  arguments.  Ils  expo- 
saient que  la  faculté  de  moulure  accordée  par  le  décret 
était  utile  pour  entretenir,  surtout  sur  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  les  habitudes  du  commerce  des  grains  si 
utiles  dans  des  localités  où  les  déficits  sont  fréquents; 
qu'elle  favorisait  la  minoterie  et  le  commerce  maritime 
ainsi  que  les  industries  accessoires;  qu'elle  ne  nuisait  en 
rien  à  notre  agriculture,  car  si  les  pays,  qui  font  moudre  en 
France,  ne  pouvaient  introduire  leurs  blés  en  franchise, 
ils  iraient  à  l'étrangerj  h  Nice  ou  Gênes,  par  exemple, 
où  des  minoteries  étaient  organisées. 

De  son  côté,  l'administration  représenta  que  les  plaintes 
Année  1876.  II  s.  35 
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dirigées  contre  le  décret  du  14.  janvier  n'avaient  aucune 
portée  sérieuse;  que  l'avilissement  des  cours  du  blé,  qui 
élail,  d'ailleurs,  général  en  France,  tenait  à  d'autres  causes 
qu'à  ce  décret,  contrairement  à  ce  qu'affirmaient  les  récla- 
mants; qu'en  effet,  les  récolles,  depuis  1847,  avaient  été  les 
plus  abondantes  du  siècle,  et  que  les  événements  poli- 
tiques, l'absence  de  transactions  commerciales  résultant 
des  inquiétudes  jetées  dans  le  pays  par  l'ordre  de  choses 
précaire  qui  s'y  trouvait  établi  depuis  1848,  étaient  les 
véritables  motifs  de  l'abaissement  des  cours.  Elle  ajoutait, 
enfin,  que  les  prix  du  blé  étaient  restés  partout  dans 
les  proportions  ordinaires. 

Malheureusement,  le  différent  avait  pris  des  proportions 
d'une  question  politique,  car  les  adversaires  du  gouverne- 
ment cherchaient  à  s'en  faire  une  arme  contre  lui.  Aussi, 
malgré  toutes  les  raisons  présentées  en  faveur  du  décret, 
,  et  après  une  discussion  très-vive  soutenue  dans  le  sein  du 
Conseil  des  Ministres,  par  M.  Dumas,  qui  alla  jusqu'à 
offrir  sa  démission,  le  ministère  décida  que  le  décret  du 
14  janvier  serait  modifié,  et  fit  rendre  celui  du  1"  juin.  Ce 
dernier  limita  aux  bureaux  de  la  classe  et  de  la  section  par 
lesquelles  l'importation  en  franchise  des  blés  étrangers  au- 
rait lieu  pour  la  moulure,  la  représentation  des  farines  à 
réexporler.  Une  grande  partie  du   bénéfice  du  décret  du 

14  janvier  disparut  ainsi  au  préjudice  même,  et  surtout,  de 
ceux  qui  avaient  le  plus  vivement  sollicité  cette  restriction, 
caries  nivellements  de  cours  devenaient  plus  difficiles,  et 
les  déparlements  pouvant  exporter  devaient  seuls  profiter 
de  la  hausse  que  ces  opérations  allaient  amener. 

En  effet,  en  consultant  les  mercuriales  officielles  de  l'an- 
née [Bulletin  des  lois),  on  remarque  les  faits  suivants  : 

Dans  les  départements  du  Midi,  la  moyenne  du  prix  du 
blé  qui  fut,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1850,  de 

15  fr.  40  pour  la  1"  classe  (1),  et  de  14  fr.  18  pour  la 
(i)  Les  dcparlemenis  composanl  cette  classe,  étaient  :  Pjréaées  Orieo- 
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1'*  section  de  ia  2^  classe  (1),  s'abaissa,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  la  même  année,  à  15  fr.  32  pour  la 
1'*  classe,  et  h  14  fr.  15  pour  ia  seconde,  présentant  ainsi 
une  baisse  de  8  centimes  par  hectolitre  dans  les  déparle- 
ments de  lu  1""  classe,  el  de  3  centimes  dans  ceux  de  la 
seconde,  soit  une  baisse  moyenne  de  5  centimes  par 
hectolitre. 

Mais,  dans  les  départements  de  l'Est,  du  Nord  et  de 
l'Ouest,  le  mouvement  des  prix  fut  bien  différent. 

Dans  la  l^^  section  de  la  3*  classe  (2),  la  moyenne  des 
six  premiers  mois  avait  été  de  14  fr.  40  ;  celle  des  six  der- 
niers fut  de  lo  fr.  13,  en  hausse  de  73  centimes,  ou  5  pour 
100  environ. 

Dans  la  2*  section  de  la  3^  classe  (3),  la  moyenne  des 
six  premiers  mois  avait  été  de  14  fr.  16,  et  celle  des  six 
derniers  fut  de  15  fr.  08,  en  hausse  de  92  centimes,  ou  un 
peu  plus  de  6  pour  100. 

Enfin,  dans  la  3*  section  de  la  3*  classe  (4),  la  moyenne 
des  six  premiers  mois  avait  été  de  13  fr.  59,  et  celle  des 
six  derniers  fut  de  14  fr,,  en  hausse  de  41  centimes,  ou 
3  pour  100. 

L'Est,  le  Nord  et  l'Ouest  avaient  donc  bénéficié  d'une 

taies,  Aude,  Hérault,  Gard,  Bouchcs-du-Rhôu»i,  Var  et  Corse.  Le  maxi- 
mum des  pris  y  avait  été  de  15  fr.  89  en  janvier,  et  le  minimutu  de 
15  fr.  14  eu  mai  et  juin. 

(1)  Les  départements  form;int  celle  section  étaient  :  Girixide,  Landes, 
Basses-Pjrénées,  Hautes-Pyrénées,  Ariége  et  Haute-Garonne.  Le  maxi- 
mum des  prix  y  fut  de  14  fr.  60  en  janvier,  et  le  minimum  de  13  fr.  66 
en  mai. 

(2)  CeUe  section  était  composée  du  Haut-Rliia  et  du  Das-Rliin.    Min.: 

13  fr.  88  en  janvier;  max.  :  H  fr.  83  en  juin;  min.  :  13  fr.  45  en  août, 
et  mai.:  16  fr.  43  eu  septembre. 

(3)  Cette  section  comprenait  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine- 
Inférieure,  Eure  et  Calvados.  Max.:  t5fr.05en  janvier,  et  min.:  14  IV.  11 
en  avril  ;  miu.  :  14  fr.  00  en  décembre,  el  max.  :  15  fr.  60  en  septembre. 

(4)  Les  départements  composant  cette  section  étaient  :  Loire-Infé- 
rieure, Vendée  et  Charente  Inférieure.  Min.  :  13  fr.  li  en  mai,  cl  max.  : 

14  fr.  eu  février;  min.  :  13  fr.  25  eu  juillet,  et  max.  :  14  fr.  f.S  eu  sep- 
tembre. 
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surélévation  de  prix  de  4  fr.  66  pour  100  en  moyenne 
par  hectolitre,  tandis  que,  dans  le  Midi,  les  cours  ne 
s'étaient  pas  relevés  ou  même  avaient  baissé,  pendant 
les  six  derniers  mois,  de  5  centimes,  en  moyenne,  par 
hectolitre. 

Quoi  qu'il  en  fût,  ce  régime  subsista  jusqu'en  1860, 
époque  à  laquelle  une  législation,  essentiellement  libérale, 
trancha  radicalement  toutes  les  questions  relatives  à  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  Toutefois,  il  faut  remar- 
quer que  les  conséquences  du  décret  du  1"  juin  ont 
justifié  une  fois  de  plus  combien  sont  erronés  les  principes 
qui  repoussent,  dans  un  intérêt  privé  malentendu,  les  ap- 
plications de  la  liberté  commerciale  et  industrielle. 

Le  1"  février  1850,  un  décret  réorganisa  le  Conseil 
général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce, 
et  le  convoqua  pour  le  6  avril  suivant.  Il  devait  être  com- 
posé de  quatre-vingt-seize  agriculteurs,  cinquante-neuf 
manufacturiers,  soixante-treize  commerçants  et  huit  mem- 
bres représentant  l'Algérie  et  les  colonies.  Les  quatre-vingt- 
seize  agriculteurs  étaient  choisis  par  le  Ministre  qui  nom- 
mail  un  membre  pour  chacun  des  départements,  et  dix 
autres  pris  parmi  les  notabilités  agricoles.  Les  manufactu- 
riers et  les  commerçants  étaient  élus  par  les  Chambres  des 
arts  et  manufactures  et  par  les  Chambres  de  commerce, 
sauf  seize  membres  désignés  par  le  Ministre,  auquel  était 
également  réservé  le  choix  des  huit  représentants  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies. 

Des  commissaires  du  Gouvernement  devaient  défendre 
^es  propositions  sur  lesquelles  l'allention  du  Conseil  était 
appelée,  et  des  secrétaires,  pris  parmi  les  employés  du 
ministère,  étaient  chargés  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux. 

Pour  l'agriculture,  la  seule  partie  des  délibérations  du 
Conseil  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  les  questions 
soumises  à  l'examen  de  l'assemblée,  furent  les  suivantes. 
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qui  se  trouvaient  développées   dans  des   iiolices  spécia- 
les (1)  : 

1°  Régime  du  commerce  des  grains; 

2°  Régime  du  commerce  de  la  boulangerie; 

3°  Régime  du  commerce  de  la  boucherie  ; 

4"  Conseil  général  el  Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture ; 

5°  Concours  d'animaux  de  boucherie  el  d'animaux  re- 
producteurs ; 

6°  Industrie  de  la  soie; 

7°  Assainissement  et  libre  écoulement  des  eaux  ; 

8"  Irrigations  ; 

9°  Engrais  industriels  ; 
10"  Culture  du  lin; 
11"  Délits  ruraux  et  organisation  du  service  des  gardes 

champêtres  ; 
12°  Voies  de  communication  ; 
13°  Crédit  foncier. 

Le  Conseil  ouvrit  sa  session  le  6  avril,  en  présence  du 
Prince-Président  de  la  République,  et  commença  ses  ira- 
vaux,  dès  le  lendemain,  sous  la  présidence  de  M.  Dumas, 
ministre  (2). 

'1)  Les  trois  premières  uoticcs  émanaient  du  Bureau  des  subsistances 
et  furent  rédigées,  savoir  :  la  première,  par  M.  Garanger,  sous-chef; 
la  seconde,  par  M.  Miret,  rédacteur;  la  troisième,  par  M.  Julien,  chef  du 
Bureau. 

Les  dis  autres  notices  étaient  sorties  du  Bureau  des  encourageraeats 
à  l'agriculture. 

Ces  treize  documents  avaient  été  revus  et  approuvés  par  le  chef  de 
Division,  M.  de  Monny  de  Mornay. 

(2)  Le  Bureau  du  Conseil  général  et  celui  du  Conseil  ou  Comité  d'agri- 
culture furent  composés  ainsi  : 

Conseil  général.  —  Président,  M.  le  Ministre  ;  l"  vice-présideut, 
M.  Dupin  aîné;  2'  vice-président,  M.  H.  Passy  ;  3"  vice-président, 
M.    Tourret. 

Conseil  ou  Comité  d'agriculture.  —  Président,  M.  le  duc  Decazes  ; 
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Pour  la  première  fois,  le  Conseil  général  décidn  que 
chaque  Conseil  examinerait  préalablement  toutes  les  ques- 
tions, à  quelque  industrie  qu'elles  se  rapportassent  et  nom- 
merait un  nombre  égal  de  commissaires  pour  présenter  un 
rapport  d'ensemble,  lequel  serait  discuté  ensuite  en  séance 
générale,  et  voté,  amendé  ou  repoussé  par  les  trois  Conseils 
réunis. 

Les  treize  questions,  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut,  turent  toutes  l'objet  d'un  rapport,  mais  trois  de  ces 
rapports  ne  purent  arriver  à  discussion,  bien  que  la  ses- 
sion, qui  ne  devait  avoir  qu'un  mois  de  durée,  eût  été 
prorogée  de  six  jours.  Les  voles  sur  les  dix  autres  rapports 
se  résumèrent  ainsi  : 

1°  Engrais  indiislrtels.  — Sur  la  demande  de  la  Chambre 
de  commerce,  des  manufactures  ou  d'agriculture,  et  après 
avis  conforme  du  Conseil  général,  le  Gouvernement  pourrait 
établir,  dans  chaque  département,  des  bureaux  d'essai  pour 
déterminer  la  composition  des  engrais  arlificicls  en  vue  de 
la  constatation  de  la  fraude.  Des  bureaux  analogues  pour- 
raient être  créés  pour  la  vérification  des  malières  employées 
par  les  manufactures  ou  livrées  par  le  commerce  à  la  con- 
sommation alimentaire. 

L'article  423  du  Code  pénal  devrait  être  révisé  et  appliqué 
aux  fraudes  commises  dans  la  vente  des  engrais  et  des 
autres  substances  indiquées  plus  haut. 

2"  Culture  du  lin.  —  Le  Gouvernement  est  prié  de  pu- 
blier tous  les  documents  de  l'enquête  commencée  par 
MM.  Mâreau  et  Payen  ;  d'encourager  la  culture  du  lin  ;  et 
de  faire  analyser  les  eaux  partout  où  l'on  se  livre  à  celte 
culture. 

1"  vice-présideat,  M.  le  marquis  do  Torcy  ;  2"  vice-présideut,  M.  Sauiiac. 
Les  Commissaires  du  gouvernemeut  furent  :  MM.  de  Lavenay, 
secrétaire  général  ;  de  Monny  de  Moriiay,  Gayot,  Delambrc  et  Fleury, 
chefs  des  Divisions  de  ragriculture,  des  haras,  du  commerce  intérieur  et 
du  commerce  extérieur;  M.  de  Franqueville,  chef  de  Division  ati  ministère 
des  travaux  publics;  M.  Bieuaymc,  inspecteur  général  des  finances,  et 
M.  de  Lesseps. 
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3°  Police  rurale.  —  Le  Conseil  pense  que  la  police 
rurale  devrait  être  réorganisée  ;  que  les  gardes  champêtres 
du  même  canton  devraient  être  embrigadés  avec  droit  de 
verbaliser  dans  toute  l'étendue  du  canton,  et  qu'il  serait 
utile  de  remettre  leur  nomination  aux  préfets. 

4.°  Soies.  —  La  création  d'établissements  spéciaux,  de 
laboratoires  séricicoles  et  de  termes-écoles  spéciales  h  la 
culture  du  mtirier,  est  inutile  ;  il  suffirait  d'encourager,  par 
des  subventions,  les  bons  éducateurs  à  produire  des  graines 
de  vers  à  soie  de  première  qualité,  et  de  distribuer  de  ces 
graines  à  prix  réduit.  En  outre,  il  serait  nécessaire  d'en- 
voyer sur  les  lieux  des  hommes  de  science  pour  y  étudier 
les  maladies  qui  sévissent  sur  les  éducations. 

5°  Concours  d'animaux.  — Animaux  reproducteurs.  — 
Etablissement  d'un  concours  national  annuel  à  Versailles 
et  de  six  concours  régionaux. 

Animaux  de  boucherie,  —  Etablissement,  à  Poissy,d'un 
concours  national  et  de  cinq  concours  départementaux. 

6°  Commerce  de  la  boucherie.  —  Maintien  du  droit  de 
taxe  au  profit  des  municipalités;  de  la  limitation  et  du 
syndicat  à  Paris,  ainsi  que  de  la  Caisse  de  Poissy.  Pour  cette 
dernière  ville,  admission  des  forains  sur  les  marchés,  ex- 
tension de  la  vente  à  la  criée  en  gros  et  demi-gros  ;  auto- 
risation aux  éleveurs  de  faire  abattre  et  vendre  à  Paris 
leurs  bestiaux  invendus;  application,  aux  ventes  à  la  criée, 
des  avantages  offerts  par  la  Caisse  de  Poissy;  approbation 
des  mesures  édictées  par  les  ordonnances  de  police  de  1848 
et  1849;  interdiction  de  la  revente  de  la  viande  sur  pied, 
mais  autorisation  de  vendre  h  la  cheville.  Le  Conseil  était 
encore  d'avis  que  l'on  expérimentât  le  système  de  la  vente 
de  la  viande  par  colportage  et  demandait  surtout  la  créa- 
lion  de  grands  abattoirs  dans  les  centres  de  production,  afin 
de  pouvoir,  comme  cela  se  faisait  en  Angleterre,,  diriger 
sur  la  capitale,  des  viandes  en  quartiers  qui  seraient  ven- 
dues à  la  criée. 
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7°  Chambres  consultatives  et  Conseil  général  de  l'agri- 
cullure.  —  Le  Conseil  pensait  que  les  Chambres  devaient 
être  créées  par  voie  de  règlement  d'administration  publique, 
suivant  le  système  proposé  par  le  Conseil  d'Etat.  Les 
Chambres  devaient  être  départementales  et  composées 
d'autant  de  membres  qu'il  y  aurait  de  cantons,  ainsi  que 
de  délégués,  dans  la  proportion  du  cinquième  des  membres 
élus,  choisis  par  les  Sociétés  d'agriculture  et  le  Conseil 
général. 

8°  Régime  des  eaux.— Le  Conseil  demandait  que  le  Gou- 
vernement favorisât  le  libre  écoulement  des  eaux,  surtout  au 
point  de  vue  de  l'irrigation,  en  complétant  la  législation, 
qui  paraissait  d'ailleurs  suffisante,  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Il  pensait  que,  pour  l'assèche- 
ment des  terres,  il  fallait  soumettre  cette  matière,  par 
analogie,  à  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux, 
ainsi  qu'à  celle  du  3  mai  1841,  lorsque  la  majorité  des 
propriétaires  d'un  finage,  aboutissant  à  un  canal,  à  un 
cours  d'eau,  ou  à  une  rigole  publique,  demanderait  h  faire 
un  travail  d'ensemble,  ou  lorsque  la  demande  en  serait 
adressée  par  un  conseil  municipal. 

Le  Conseil  pensait,  enfin,  que  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  avait  besoin,  pour  favoriser  les  entre- 
prises relatives  à  l'utilisation  des  eaux,  de  recevoir  une 
organisation  plus  complète  et  plus  logique. 

9°  Crédit  foncier.  —  On  reconnut  la  nécessité  d'orga- 
niser une  institution  analogue  à  cello  dont  l'Allemagne 
était  dotée  depuis  près  d'un  siècle,  et  de  réformer,  pour  cet 
objet,  notre  régime  hypothécaire. 

10°  Voies  de  communication.  —  L'examen  de  celte 
question  ne  put  être  achevé. 

11°  Commerce  des  grains.  —  Le  Conseil  demanda  la 
révision  du  décret  du  li  janvier,  en  vue  : 

1°  De  n'autoriser  qu'un  seul  mode  de  blutage,  celui  dit 
à  blanc; 
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2°  D'éUiblir  une  dislinclion  enlre  les  blés  durs  et  les  blés 
tendres,  en  exigeant,  à  la  réexportation,  10  kilogrammes 
de  plus  de  farine  par  100  kilogrammes  de  blé  dur  im- 
porté ; 

3°  D'exiger  que  la  réexportation  lut  faite  par  l'un  des 
bureaux  de  la  section  ou  au  moins  de  la  classe  où  l'impor- 
tation aurait  eu  lieu. 

En  outre,  le  Conseil  proposa  de  réviser  la  loi  du  15  avril 
1832  dans  le  but  d'établir  des  rapports  plus  exacts  entre 
les  différentes  classes. 

12°  Commerce  de  la  boulangerie.  —  La  discussion  du 
rapport  déposé  ne  put  arriver  en  temps  utile;  mais  on  a 
conservé  ce  document  dont  les  conclusions  étaient  les  sui- 
vantes : 

Maintien  de  la  réglementation  et  des  syndicats,  pour 
cause  d'intérêt  et  d'ordre  public  ; 

Obligation  d'un  approvisionnement  de  réserve  égal  5  la 
consommation  de  quarante-cinq  jours  ; 

Dépôts  obligatoires  de  pain  sur  les  marchés  publics  ; 

iVIaintien  de  la  taxe,  en  la  combinant  avec  la  limitation; 

Interdiction  aux  boulangers  de  quitter  leurs  établisse- 
menls  sans  avertissement  préalable; 

Application,  dans  les  centres  de  population,  des  règles 
établies  à  Paris  pour  le  régime  du  commerce  de  la  boulan- 
gerie. 

Aux  réponses  faites  sur  les  différentes  questions  soumises 
à  son  examen,  le  Conseil  général  ajouta  quelques  vœux 
dont  voici  le  résumé  succinct  : 

Donner  une  organisation  plus  large  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce; 

Faire  une  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  ; 

Terminer  le  cadastre,  et  faire  une  répartition  plus  égale 
de  l'impôt  entre  les  déparlements: 

Dans  la  répartition  des  fonds,  destinés  à  venir  en  aide  aux 
communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes,  prendre 
en  sérieuse  considération  la  position   exceptionnelle  de 
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celles  dont  le  territoire  est,  en  partie,  occupé  par  des  pro- 
priétés de  l'Etat  productives  de  revenu  ; 

Abroger  le  décret  du  2  mai  1848  sur  les  défrichements; 

Envoyer  Guenon  dans  les  pays  producteurs  pour  y  faire 
des  expériences  publiques  sous  le  contrôle  des  associations, 
et  y  vulgariser  ainsi  sa  méthode  ; 

Enfin,  faire  étudier  la  péripneumonie  contagieuse  et  les 
moyens  d'en  combattre  les  effets. 

Si  l'on  examine  l'ensemble  de  ces  divers  voles,  on  re- 
marquera qu'ils  n'ont  pas,  tous,  le  caractère  libéral  que  l'on 
eût  pu  attendre  d'une  semblable  assemblée.  On  voit  que  la 
m;ijorilé  des  membres  continuait  à  subir  l'influence  des 
opinions  protectionnistes  qui  avaient  fait  le  fonds  des  actes 
administratifs  du  Gouvernement  de  Juillet.  Ainsi  :  1°  pour  la 
répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  et  des 
substances  alimentaires,  le  Conseil  recommandait  l'appli- 
cation de  bureaux  d'essais,  c'est-à-dire  des  mesures  pré- 
ventives ;  2°  pour  le  régime  du  commerce  de  la  boucherie  et 
pour  celui  de  la  boulangi^rie,  le  maintien  de  la  taxe,  de  la 
limitation,  du  syndicat,  c'est-à-dire  le  maintien  du  privi- 
lège; 3°  enfin,  pour  le  commerce  des  grains,  la  mutila- 
tion d'une  mesure  essentiellement  libérale  et  le  maintien 
de  l'échelle  mobile  (1). 

Pour  répondre  aux  vœux  du  Conseil  général,  les  diverses 
mesures  suivantes  furent  adoptées  : 


(1)  Un  groupe  de  niL'mbrcs  liii  Couscil  gônérai  avait  vouiu  aller  bien 
plus  loin  encore  dans  cette  voie  anti-lil)érale.  Dans  deux  séancis  qu'il 
tint  dans  la  salin  du  secrétariat,  ce  groupe  avait,  eu  effet,  agit;;  la  ques- 
tion de  demander  au  Gouverneiiieiit  que  la  culture  de  la  vigne  fût 
interdite  en  Algérie.  Les  pronioteurs  do  celle  mesure  prOteudaicnt  que 
les  vins  de  la  colonie  all;iieut,  bientôt,  par  leur  concurrence,  écraser 
complèiemont  l'industrie  vinicole  de  la  inèic-pntrie  et  ruiner  les  dépar- 
tenicnls  du  Midi.  Après  de  vives  discussions,  la  proposition  fut  repous- 
sée, sur  l'avis  d'un  ancien  ministre,  esprii  libéral  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Nous  n'aurions  pu  croire  aune  semblable  aberralioui  si  nous  uavioos 
entendu,  uous-métue,  toute  la  discussion. 
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1°  Le  décret  du  1^' juin  restrictif  de  celui  du  14  janvier, 
ol  dont  nous  nvons  parlé  plus  iiaut,  fut  publié. 

2"  Une  nouvelle  correspondance  s'ouvrit  entre  le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  et  celui  des  travaux 
publics,  en  vue  de  faire  rentrer  au  département  de  l'agri- 
culture certaines  attributions,  celles  relatives  au  régime 
des  petits  cours  d'eau  et  au  service  hydraulique.  Mais, 
comme  celle  entamée  par  M.  Tourret,  cette  correspondance 
n'aboutit  point. 

3°  Des  réclamations  avaient  été  formulées  contre  les 
ordonnances  de  police  de  1848  et  1849  par  le  syndical  de 
la  boucherie.  Ce  syndicat  se  plaignait  que  ces  actes  amoin- 
drissaient les  privilèges  de  la  corporation ,  détruisaient 
l'aisance  des  bouchers,  et  nuisaient  au  commerce  des 
éleveurs  ainsi  qu'à  la  consommation,  en  altérant  la  solva- 
bilité des  marchands  qui  achetaient  directement  sur  les 
marchés;  qu'enfin,  les  charges,  imposées  par  les  ordon- 
nances à  la  corporation,  étaient  hors  de  proportion  avec  les 
avantages  du  privilège  qui  n'avait  été  accordé  à  cette 
dernière  qu'en  vue  d'un  intérêt  d'ordre  public.  Ces  récla- 
mations avaient  fait  l'objet  de  deux  Mémoires  en  date  des 
29  septembre  1849  et  28  février  1850  ;  elles  furent  rejetées, 
et  l'état  de  choses  se  trouva  maintenu,  suivant  l'avis  du 
Conseil  général. 

4°  Un  arrêté  du  2  juillet  désigna  une  commission  chargée 
de  faire  des  expériences  sur  les  diverses  variétés  de  blés 
exotiques  destinées  à  la  mouture,  et  de  constater  le  rende- 
••  ment  en  farine  de  chacune  d'elles  suivant  les  modes  de 
blutage  désignés  dans  le  décret  du  14  janvier.  Cette  com- 
mission fut  composée  de  MM.  le  général  Morin,Payen  et 
Teligot,  tous  trois  professeurs  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers. 

Le  11  août,  le  Ministre  prescrivit  une  enquête  sur  les 
causes  de  l'avilissement  du  prix  des  grains  et  les  souffrances 
qui  en  résultaient  pour  l'agriculture.  Puis,  le  21  décembre, 
un  arrêté  constitua,  pour  l'examen  de  cotte  question,  une 
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commission  dans  laquelle  furent  appelés  MM.  le  comte 
d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de  France;  Benoist 
d'Azy,  Daru,  Dufournel,  Fournier,  d'Havrincourt  etRicher, 
représentants  du  peuple;  Vernes,  sous-gouverneur  de  la 
Banque;  Pillet-Will  et  James  Odier,  régents  de  la  Banque; 
Darblay  jeune,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pa- 
ris; de  Monny  de  Mornay,  chef  de  la  Division  d'agriculture, 
et  Julien,  chef  du  Bureau  des  subsistances,  qui  fit  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Enfin,  une  circulaire  en  date  du  15  juillet,  provoqua 
une  enquête  par  les  préfets  sur  la  convenance  de  substituer, 
pour  les  grains,  la  vente  au  poids  à  la  vente  à  la  mesure 
sur  les  marchés  publics,  et  d'introduire  une  semblable 
modification  dans  les  mercuriales  officielles  en  mettant  en 
regard  la  quantité  en  litres  correspondant  au  quintal 
métrique;  enfin,  en  obligeant  les  communes  où  se  tiennent 
les  marchés  de  grains  à  se  pourvoir  d'instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  pour  les  constatations  officielles. 

5"  Le  30  mai,  un  prix  de  30,000  fr.  fut  fondé,  par  un 
arrêté,  pour  la  découverte  d'un  procède  efficace  contre  la 
péripneumonie  contagieuse  des  bêtes  bovines. 

6°  Guenon  reçut  une  nouvelle  mission  qui  n'eut,  du 
reste,  aucun  résultat  appréciable. 

7°  Le  iï  juin,  un  arrêté  ouvrit,  pour  le  8  octobre,  un 
concours  d'animaux  reproducteurs,  d'instruments  et  de 
produits  agricoles,  à  Versailles. 

8°  Un  décret  rendu  le  23  juillet,  et  s'appuyant  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  octobre  1849  et  sur  celui  du 
Conseil  général  d'agriculture,  organisa  les  Chambres  con- 
sultatives d'agriculture.  Il  en  était  établi  une  dans  chaque 
déparlement,  à  raison  d'un  membre  par  chaque  canton 
rural.  Le  préfet  désignait  les  cantons  ruraux. 

Les  membres  étaient  élus  pour  six  ans  par  des  délégués 
des  communes,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  électeurs,  dont  le  nombre,  pour  chaque  commune, 
était  fixé  par  le  préfet,  devaient'èire  propriétaires,  cultiva- 


—  557  — 

leurs  ou  chefs  d'exploitation  depuis  trois  ans  au  moins,  à 
titre  de  fermiers,  métayers  ou  colons  partiaires.  Tout  élec- 
teur était  éligible. 

Les  sessions  étaient  annuelles  et  ne  devaient  avoir 
qu'une  durée  de  dix  jours;  mais,  le  Ministre  et  le  préfet 
pouvaient  convoquer  les  Chambres  exlraordinairement. 

Enfin,  les  Chambres  étaient  divisées  en  autant  de  sec- 
lions  qu'il  y  avait  de  circonscriptions  agricoles  dans  le 
département,  et  chaque  section  avait  son  président  et  son 
secrétaire. 

Mais,  l'Assemblée  nationale  avait  été  saisie  déjà,  le  10  dé- 
cembre 1849,  par  Tun  de  ses  membres,  M.  de  Ladoucetle, 
d'une  proposition  sur  l'organisation  des  Chambres  consul- 
tatives d'agriculturr",  qui  avait  été  renvoyée  à  l'examen  de 
l'une  de  ses  Commissions  d'initiative  parlementaire.  Dans 
la  séance  du  15  mars  1850,  et  sur  l'avis  de  celte  ^Commis- 
sion,  le  projet  de  M.  de  Ladoucetle  avait  été  pris  en  consi- 
dération, et  une  Commission  spéciale  procédait  à  son  exa- 
men au  moment  ofi  paraissait  le  décret  du  23  juillet.  Celte 
Commission  crut  voir,  dans  cet  acte,  un  empiétement  sur  les 
prérogatives  de  l'Assemblée  nationale,  ou  au  moins  une 
pression  sur  ses  votes  futurs  :  elle  demanda  le  rapport  du 
décret.  Les  reproches  de  la  Commission  n'étaient  pas 
absolument  dénués  de  fondement;  aussi,  M.  Dumas, 
voulant  éviter  une  discussion  devant  l'Assemblée,  pro- 
voqua, le  3  septembre,  un  décret  qui  rapporta  celui  du 
23  juillet. 

Tournant  alors  la  difficulté,  le  Ministre  publia,  le  1"  oc- 
tobre, une  instruction  aux  préfels,  dans  laquelle  il  leur 
prescrivait  de  créer  chacun,  par  un  arrêté  préfectoral,  une 
Commission  départementale  d'agriculture,  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs.  Les  bases  de  cette  organisation  étaient 
exactement  les  mêmes  que  celles  déterminées  dans  le  décret 
du  23  juillet.  Ces  Commissions  devaient  fonctionner  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  sur  les  Chambres  d'agriculture  fut  définitive- 
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ment  votée.  Une  série  de  questions,  dont  la  solution  était 
remise  aux  Commissions,  et  qui  intéressaient  le  drainage, 
l'irrigation,  les  maladies  des  plantes  et  les  insectes  nuisi- 
bles, les  maladies  des  animaux  domestiques,  ainsi  que  la 
statistique  agricole,  terminait  celte  circulaire, 

La  question  était  délicate  puisque,  pour  la  résoudre, 
le  Ministre  était  exposé  à  se  heurter  tour  à  tour  aux  diffé- 
rents pouvoirs.  En  effet ,  après  les  représentants,  ce 
furent  les  membres  des  Conseils  généraux  qui  récla 
niaient  contre  une  organisation  qui,  suivant  eux,  créant 
un  Conseil  général  au  petit  pied,  devait  faire  entrer  les 
membres  des  Commissions  d'agriculture  en  lutte  d'in- 
fluence avec  ceux  du  Conseil  général.  Une  nouvelle  in- 
struction, en  date  du  24-  octobre,  recommanda  aux  pré- 
fets de  placer  de  préférence  dans  chaque  Commission, 
pour  y  représenter  un  canton  rural,  le  membre  du  Conseil 
général  nommé  pour  ce  canton,  lorsqu'il  y  aurait  sa 
résidence  ordinaire  ou  ses  propriétés  rurales. 

9°  Enfin,  M.  Dumas,  fit  préparer  un  projet  de  loi 
concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
des  engrais,  et  l'adressa  au  Conseil  d'Etat.  Ce  pro- 
jet avait  pour  but  d'autoriser  les  préfets  à  établir  des 
bureaux  d'essai  oii  chaque  fabricant  ou  marchand  serait 
tenu  défaire  analyser  les  substances  fertilisantes  qu'il  met- 
tait en  vente  ;  d'obliger  ces  derniers  à  afficher,  dans  leurs 
magasins,  et  au-dessus  de  chaque  tas  d'engrais,  la  com- 
position révélée  par  l'analyse  officielle,  (infin,  il  punissait 
les  fraudes  commises  des  peines  édictées  par  l'article  423 
du  Code  pénal.  La  loi  eût  ainsi  sanctionné  une  réglemen- 
tation préventive,  organisée  déjà  dans  le  déparlement  de  la 
Loire-Inférieure,  depuis  1837,  et  dont  l'appUcalion  était 
sollicitée  dans  quelques  autres  départements,  notamment 
ceux  de  l'Ouest  et  du  Centre. 

Pour  l'administration  de  l'agriculture,  la  question 
n'était  pas  nouvelle  ;  dès  la  fin  de  1848,  elle  l'avait  fait 
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étudier  à  fond.  Or,  d'après  le  rapport  qui  lui  fut  adres- 
sé, elle  était  restée  convaincue  que  la  réglementation 
préfectorale  était  illégale  ;  aussi,  elle  s'était  toujours 
refusée  à  l'approuver  et  encore  moins  à  en  autoriser 
l'application.  Toutefois,  vivement  pressée  par  les  adminis- 
trations départementales,  les  chimistes  et  les  cultivateurs 
notables,  et  reconnaissant  que  la  législation  était  malheu- 
reusement insuffisante  pour  punir  les  auteurs  des  fraudes, 
elle  fermait  les  yeux  sur  les  arrêtés  préfectoraux,  laissant 
aux  tribunaux,  qui  devaient,  un  jour  ou  l'autre,  être  saisis 
de  la  question,  le  soin  de  prononcer  juridiquement  l'illé- 
galité de  ces  arrêtés. 

D'un  autre  côlé,  radministralion^  adoptant  les  conclu- 
sions du  rapport,  ne  pensait  pas  que  les  mesures  préven- 
tives fussent  les  plus  utiles,  les  plus  opportunes  ;  elle  préfé- 
rait, au  conlraire,  les  mesures  répressives  qui  laissent  au 
commerce  sa  liberté  d'action  et  n'engagent  l'autorité  dans 
aucune  lutte  contre  les  mille  formes  par  lesquelles  la  fraude 
sait  se  dissimuler.  Mais,  l'opinion  publique,  dans  les  con- 
trées intéressées,  était  si  prononcée  pour  les  mesures  pré- 
ventives, auxquelles  elle  attribuait  une  efficacité  que  dé- 
mentaient cependant  les  nombreux  remaniements  exécutés 
par  les  préfets  de  la  Loire-Inférieure  à  leurs  arrêtés,  que 
l'administration  de  l'agriculture  avait  cru  devoir  consulter 
le  Conseil  général,  avant  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
compléter  la  législation  existante  dans  le  sens  d'une  ré- 
pression plus  efficace.  Puis,  voyant  le  Conseil  céder  à  un 
courant  d'opinion  qu'elle  désapprouvait,  elle  pensait  qu'il 
serait  plus  utile  de  laisser  aux  faits  le  soin  de  réformer 
celte  opinion  erronée. 

Enfin,  elle  prévoyait  que  le  Conseil  d'Etat  et  l'Assemblée 
nationale,  oiî  les  opinions  libérales  prédominaient,  repous- 
seraient toute  proposition  tendant  à  déterminer  une  régle- 
mentation qui  était,  en  définitive,  une  atteinte  à  la  liberté 
industrielle  et  commerciale. 
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Elle  conseillait  donc  de  ne  donner  aucune  suite  au  vote 
du  Conseil  général,  mais  d'attendre  les  événements  et  un 
retour  de  l'opinion. 

Cependant,  le  vœu  du  Conseil  général  avait  été  trop 
explicite,  et  M.  Dumas  voulait  lui  donner  immédiatement 
satisfaction.  En  outre,  la  fraude  avait  pris  des  proportions 
considérables  et  s'exerçait  même  publiquement.  Le  minis- 
tre pensa  donc  qu'une  loi  spéciale  serait  nécessaire,  qu'une 
loi  d'urgence  était  opportune,  et  c'est  ainsi  qu'il  avait  élé 
amené  à  présenter  son  projet.  Mais,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin,  ce  projet  fut  tellement  dénaturé  par  le  successeur 
de  M.  Dumas,  qu'il  laissa  la  question  sans  solution.  Aussi, 
plus  tard,  lorsque  les  mesures  préventives  se  trouvèrent  in- 
validées par  les  tribunaux  et  que  l'opinion  publique  fut 
édifiée  sur  l'inanité  de  ces  moyens,  une  loi  purement  ré- 
pressive, préparée  par  une  Commission  pincée  sous  la  pré- 
sidence môme  de  M.  Dumas,  vint  donner  satisfaction  h 
l'agriculture,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce. 

Outre  ces  mesures  qui  avaient  pour  but  de  répon- 
dre aux  vœux  du  Conseil  général  de  l'agriculture, 
M.  Dumas,  dont  l'aclivilé  était  inOitigable,  avait  voulu 
préparer  1;ï  solution  de  plusieurs  autres  questions  impor- 
tantes. 

Ainsi,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  il  se  rendit 
en  Sologne,  parcourut  le  pays  et  se  rendit  un  compte 
exact  des  moyens  à  employer  pour  assainir  et  rendre  à  la 
culture  cette  contrée  insalubre  et  désolée.  A  son  retour,  il 
sollicita  du  Prince  Président  de  la  République  l'adoption 
de  smesures  propres  à  atteindre  ce  but.  L'étude  faite  sur 
les  lieux  par  le  Ministre  le  décida  : 

1°  A  faire  examiner,  par  M.  Ad.  Brongniart,  la  question 
de  la  nature  des  cultures  et  du  mode  d'assolements  propres 
à  la  Sologne  ; 

2°  A  réclamer  de  l'Etat  et  de  la  Compagnie  d'Orléans  la 


—  561  — 

création  de  stations  agricoles  pour  la  marne  sur  le  trajet 
du  chemin  de  fer  et  la  vente  de  cet  amendement  à  prix 
réduits; 

3°  A  concentrer  entre  les  mains  de  M.  l'ingénieur 
Machard,  à  Orléans,  tous  les  projets  relatifs  à  la  canalisa- 
tion de  la  Sologne  et  aux  dessèchements  de  ses  étangs. 

Ces  trois  mesures,  en  faisant  prévaloir  la  culture  du  pin 
maritime,  en  permettant  l'amendement  du  sol  pour  la 
terre  de  labour,  et  en  faisant  cesser  les  rivalités  d'ingénieurs 
ainsi  que  les  lenteurs  amenées  par  la  division  du  service 
qui  rendaient  l'assainissement  impossible,  ont  créé,  pour 
la  Sologne,  un  mouvement  de  bien-être  et  même  de  pros- 
périté. 

La  Sologne  n'était  pas  la  seule  contrée  de  la  France  qui 
souffrît.  Dans  le  Cher,  l'alucite  des  grains,  dont  nous  avons 
fait  connaître  l'invasion  en  France  sous  le  règne  de 
Lom's  XVI  (1),  avait  reparu,  et  ses  essaims  plus  nombreux 
qu'ils  n'avaient  jamais  été,  dévastaient  et  ruinaient  les 
récoltes  de  céréales.  M.  Dumas  envoya  sur  les  lieux 
M.  Doyère,  dont  on  connaît  les  travaux  sur  les  silos  et  sur 
l'emploi  du  sulfure  de  carbone  comme  insecticide,  consé- 
quence de  cette  mission.  Dans  son  rapport,  M.  Doyère 
conclut  en  proposant  à  peu  près  les  mesures  conseillées, 
jadis,  par  Duhamel.  Il  recommanda,  en  outre,  des  vannages 
énergiques  dans  des  appareils  bien  ventilés.  Ce  dernier 
moyen  fut  appliqué  ;  les  semences  furent  changées  et  tirées 
d'un  peu  loin  ;  l'administration  donna,  pour  cet  objet,  des 
subventions.  Aussi,  dès  1851,  les  ravages  de  l'alucite 
diminuèrent,  et  l'insecte  disparut  complètement  en  1853, 
ou,  au  moins,  ne  laissa,  dans  les  lieux  qu'il  avait  dévastés, 
qu'un  nombre  imperceptible  de  sujets. 

Le  5  juillet,  une  circulaire  prescrivit  aux  préfets  de  re- 
cueillir tous  les  usages  locaux  dans  leurs  départements 
respectifs.  Sans  avoir  aucune  idée  arrêtée  sur  le  résultat 

(1)  Voir  t.  1°',  p.  283. 
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de  ce  travail,  M.  Damas  pensait,  avec  raison,  qu'il  serait 
ulile,  soit  poar  confectionner  un  Code  rural  que  l'agricul- 
ture ne  cessait  de  réclamer,  soit  pour  coordonner  ces 
usages,  les  simplifier  elles  unifier,  s'il  était  possible,  soit, 
enfin,  pour  les  fixer,  au  moins,  et,  en  rendant  plus  faciles 
et  plus  sûres  leur  connaissance  pour  tous,  ainsi  que  les 
décisions  des  juges,  prévenir  une  grande  partie  des  con- 
testations et  des  procès,  dans  les  campagnes.  Celte  pensée 
était  fort  louable  et  l'idée  très-heureuse.  Nous  verrons  plus 
tard  comment  elle  fut  appliquée. 

Le  31  juillet,  uue  autre  circulaire  invita  les  préfets  à 
faire  étudier  la  question  de  l'introduction  du  travail  agri- 
cole dans  les  Ecoles  primaires,  mesure  qui  venait  d'être 
essayée,  avec  quelque  succès,  par  M.  de  Raineville,  direc- 
teur du  Petit-Mettray,  dans  le  département  de  la  Somme. 
M.  de  Raineville  employait  les  enfants,  deux  fois  par  se- 
maine, à  sarcler,  à  biner,  ou  à  épierrer,  suivant  les  saisons. 
Il  voyait,  dans  ces  travaux,  un  moyen  de  développer  la 
force,  la  santé  et  l'intelligence  des  enfants,  et  aussi  celui 
de  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  disette  de  bras 
qui  commençait  à  se  faire  sentir  dans  les  campagnes.  La 
question  était  certainement  digne  d'une  étude  sérieuse. 
Malheureusement,  les  préfets  ne  répondirent  pas  aux  in- 
tentions du  Ministre,  et  les  successeurs  de  M.  Dumas  n'in- 
sistèrent pas. 

Le  26  juillet,  une  instruction  (1)  modifia  les  formes 
prescrites  par  les  anciens  règlements  pour  la  constatation 
des  perles  de  bestiaux  atteints  par  des  épizooties  ou  des 
maladies  contagieuses.  Il  fallait  antérieurement  que  ces 
sinistres  fussent  constatés  par  les  agents  des  contributions 
directes,  ce  qui  demandait  plusieurs  jours.  Or,  il  était 
indispensable  d'enfouir  les  bestiaux  dès  qu'ils  étaient 
morts  d'épizootiej  afin  d'éviter  les  conséquences,  sur  la 


(1)  Cette  instruction,  fort  bien  faite,  avait  été  rédigée  par  M.  Baur, 
rédacteur  au  Bureau  des  encouragemeuts  à  l'ag'ricuhHre  et  des  secours. 
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santé  publique,  du  séjour  de  leurs  dépouilles  à  l'air  libre. 
Lorsque  les  agents  se  présentaient,  l'animal  avait  donc 
disparu  et  il  fallait  alors,  ou  qu'ils  se  contentassent  des 
déclarations  des  perdants  au  risque  des  erreurs  ou  des 
fraudes  qui  seraient  commises,  ou  qu'ils  refusassent  d'ad- 
mettre le  dommage  et  qu'ils  privassent  ainsi  le  cultivateur 
du  secours  qui  devait  l'aider  à  couvrir  sa  perle. 

L'instruction  décida  qu'à  l'avenir  les  maires  seraient 
seuls  chargés  de  constater  les  pertes  de  bestiaux.  Le 
Ministre  jugeait,  avec  raison,  que  l'honorabilité  de  ces 
magistrats  était  une  garantie  suffisante. 

La  maladie  des  pommes  de  terre  continuait  à  sévir. 
M.  Dumas  prescrivit  d'acheter  à  l'étranger  des  pommes  de 
terre  de  variétés  qui  n'avaient  point  encore  été  atteintes 
du  mal,  et  les  fît  distribuer  aux  cultivateurs  par  l'inter- 
médiaire des  associations  agricoles,  afin  de  tenter  de  régé- 
nérer, chez  nous,  la  précieuse  solanée. 

Il  fit  procéder  encore  à  une  semblable  distribution  de 
graines  et  de  semences  de  plantes  diverses  provenant  de  la 
Chine  et  qui  avaient  été  envoyées  au  ministère  par  M.  le 
chargé  d'affaires  de  France  à  Sbang-Hai. 

Six  décrets  autorisèrent  la  création  d'abattoirs  à  Trie, 
à  Mont-de-Marsan,  à  Provins,  à  Vendôme,  à  Moissac,  et 
à  Pont-le-Roi. 

^'organisation  de  l'enseignement  professionnel  de  l'a- 
griculture se  poursuivit,  aussi  activement  qu'en  1849,  dans 
le  courant  de  l'année  1850. 

Quatre  fermes-écoles  furent  créées,  c'étaient  celles  de 
l'Hôpital,  dans  le  Cantal  ;  des  Recouleltes,  dans  la  Lozère; 
de  Martinvast,  dans  la  Manche;  et  de  Saint-Gautier,  dans 
l'Orne. 

A  l'Institut  de  Versailles,  la  direction  générale  fut  con- 
fiée, le  20  juillet,  à  M.  de  Villeneuve,  ingénieur  des  mines, 
qui  abandonna  ce  service  et  fut  nommé,  en  outre,  inspec- 
teur général  de  l'agriculture.  Mais,  M.  de  Villeneuve 
n'avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  diriger   un  sem- 
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blable  établissement;  des  fautes  avaient  donc  été  commises, 
et,  comme  les  dépenses  d'inslallalion,  effectuées  par  les 
prédécesseurs  de  iM.  Dumas,  avaient  été  exorbitantes,  la 
Commission  du  budget  fit  entendre  des  récriminations 
assez  vives.  M.  de  Villeneuve,  M.  Michel,  directeur  des 
études,  et  M.  Lecouteux,  directeur  des  cultures,  furent 
alors  sacrifiés,  et  peu  s'en  fallut  même  que  le  chef  de  la 
Division  de  l'agriculture  et  le  sous-chef  du  Bureau  de 
l'enseignement  chargé  particulièrement  de  l'application  de 
la  loi  du  3  octobre  1848,  ne  succombassent  eux-mêmes 
dans  celte  circonstance.  M.  Dumas  sauva  l'Institut  par  un 
ensemble  de  mesures  qui  firent  concourir  à  ses  dépenses 
toutes  les  forces  de  son  ministère  et  lui  permirent  de 
franchir  l'obstacle  qui  allait  faire  périr  l'établissement  à 
son  début,  avant  même  qu'il  eût  été  possible  de  l'ouvrir 
aux  élèves.  La  direction  de  l'Institut  fut  alors  recom- 
posée de  la  manière  suivante  : 

M.  de  Bertrand  de  Beaumont,  agronome,  devint  direc- 
teur général  j  M.  Daurier,  directeur  de  l'Ecole  régionale  de 
Saint-Angeau,  directeur  des  cultures  ;  et  M.  Souhait,  capi- 
taine du  génie,  directeur  des  études. 

Dans  les  Ecoles  régionales,  il  y  eut  aussi  un  change- 
ment. M.  Aug.  Bella,  condamné  à  la  retraite  par  l'âge 
et  les  infirmités,  fut  nommé  directeur  honoraire  d'Ecole 
régionale  d'agriculture,  et  son  fils,  M.  François  Bella,.  le 
remplaça  comme  directeur  de  l'Ecole  deGrignon. 

Les  expériences  de  pisciculture  entreprises  par  MM.  Gé- 
hin  et  Remy,  sous  le  contrôle  de  MM.  Coste,  Milne-Edwards 
et  Valencienues,  avaient  parfaitement  réussi.  Ces  deux  pê- 
cheurs reçurent  une  récompense  en  argent  et  furent  nom- 
més inspecteurs  de  la  pisciculture,  avec  des  émoluments 
assez  forts  pour  les  satisfaire.  C'était  un  moyen  de  recon- 
naître le  service  qu'ils  avaient  rendus  au  pays.  Le  28  sep- 
tembre, une  Commission  fut  chargée  d'appliquer  les  me- 
sures tendant  h  multiplier  les  poissons  dans  les  rivières, 
les  lacs  et  les  étangs  de  la  France.  Celle  Commission  se  mit 
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à  l'œuvre  et  provoqua  la  création  de  l'établissement  de 
pisciculture  qui  fut  fixé  à  Huningue. 

Enfin,  en  décembre  1850,  M.  Dumas,  après  une 
longue  étude  personnelle  avec  une  commission  spéciale, 
fit  préparer  par  M.  |Josseau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  Crédit 
foncier.  Ce  document  avait  l'avantage  de  saisir  le  pouvoir 
législatif  d'une  question  qui  avait  fort  ému  l'opinion  publi- 
que depuis  plusieurs  années,  et  qui  appelait  une  solution. 
Ce  projet,  dont  on  ne  put  toutefois  achever  l'examen,  par 
suite  des  événements  du  mois  de  décembre  1851,  fut 
envoyé  au  Conseil  d'Etat. 

Le  l"  septembre,  un  décret  réorganisa  le  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  Divisions  et  les 
Bureaux  conservèrent,  tous,  leurs  attributions,  et  la 
seule  modification  introduite  porta  sur  le  personnel,  qui, 
dans  chaque  emploi,  fut  divisé  en  classes.  Dans  la  Division 
de  l'agriculture,  il  fut  opéré  un  changement  motivé  par 
des  raisons  de  convenance  ;  M.  Prévost,  chef  du  Bureau 
des  encouragements, passa, en  la  même  qualité,  au  Bureau 
de  l'enseignement  agricole,  et  M.  de  Lagarde,  chef  de  ce 
dernier,  fut  chargé  du  service  des  encouragements. 

Les  études  prescrites  par  M.  Dumas,  et  qui  s'exécutaient 
dans  le  sein  de  l'administration,  prouvent  que  ce  ministre 
avait  conçu  de  grands  projets  pour  favoriser  le  mouvement 
du  progrès  agricole  ou  venir  en  aide  aux  cultivateurs. 
Ainsi,  on  a  vu  qu'il  avait  organisé  l'Institut  de  Versailles, 
et,  quoiqu'il  blâmât,  comme  un  luxe  inutile  et  un  danger 
sérieux,  l'extension  donnée  au  domaine,  qu'il  eût  préféré 
voir  réduit  fiux  proportions  plus  pratiques  d'une  simple 
ferme  expérimentale,  il  aviiit  accepté  l'héritage  de  ses  pré- 
décesseurs, mais  en  rectifiant,  d'après  ses  plans  et  avec 
sa  haute  expérience,  l'organisation  scientifique  de  cette 
école  supérieure. 

Il  voulait  créer,  dans  les  départements,  des  chaires  d'é- 
conomie  rurale,   telles  que   celles  de   MM.  Girardin,  ài 
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Rouen  ;  Isidore  Pierre,  à  Caen  ;  Malaguti,  à  Rennes,  elc. 

II  s'était  proposé  de  réorganiser  l'inspection  générale  de 
l'agriculture  sur  des  bases  plus  solides.  Suivant  son  projet, 
tout  candidat  devait  justifier  d'un  diplôme  d'études  dans 
les  écoles  spéciales  de  l'Etat  ;  puis,  faire  un  stage  de  cinq 
ans  comme  adjoint;  enfin,  après  cinq  autres  années 
d'exercice  comme  inspecteur,  il  pouvait  être  nommé 
inspecteur  général. 

On  a  vu  que  M.  Dumas  avait  cherché  à  résoudre  la  ques- 
tion du  Crédit  foncier;  il  faisait  étudier,  en  même  temps, 
la  question  du  Crédit  agricole,  et  préparait  un  ensemble  de 
mesures  pour  favoriser  l'application  du  drainage  et  la  pra- 
tique des  irrigations. 

Il  proposait,  en  outre,  une  réduction  à  moitié  de 
rimpôt  sur  le  sucre  ,  mesure  qu'il  considérait  comme 
le  moyeu  le  plus  efficace  de  venir  en  aide,  à  la  fois  à 
l'agriculture  à  l'industrie  et  au  commerce  par  le  déve- 
loppement de  la  consommation  ; 

Enfin,  il  voulait  réformer  notre  système  douanier  et 
avait,  dans  ce  but,  élaboré  avec  le  plus  grand  soin,  en 
1850,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances  et  le  direc- 
teur général  des  douanes,  un  projet  qui  avait  été  accepté 
par  plusieurs  représentants  de  l'industrie  française.  Ce 
projet,  qui  supprimait  les  prohibitions  et  abaissait  tous  les 
droits,  se  rapprochait  beaucoup  du  point  oij  on  est  revenu 
après  bien  des  oscillations. 

Le  temps  et  les  circonstances  ne  permirent  pas  à 
M.  Dumas  de  mettre  à  exécution  tous  ces  projets  dont 
plusieurs  furent  repris  et  réalisés  par  ses  successeurs  (1). 

(1)  M.  Dumas  se  recommande  encore  à  la  reconnaissance  du  pays  par 
plusieurs  autres  mesures  fort  utiles.  C*est  lui,  eu  effet,  qui  a  présenté  et 
l'ail  adopter  les  lois  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  (15  juillet  1S50) 
sur  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  (18  juin  1850),  sur  les 
logements  insalubres  (13  avril  1850),  sur  le  tissage  et  le  bobinage 
(15  mars  1850);  enfiu,  on  lui  doit  le  décret  sur  les  remèdes  nouveaux 
(3  inai  1850),  qui  a  fait  disparaître  les  inconvénients,  si  graves  et  si 
^puveut  signalés,  résultant  de  la  législation  antérieure. 
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FONDS  ALLODÉS,      SOMMES  DÉPENSÉES. 
Fr.  Fr. 

Enseignement    agricole.  ,  .  2,556,283  77  2,428,069  90 

Écoles  vétérinaires 773,900  00  745,546  64 

Encouragements    à    l'agri- 
culture   ...      700,000  00  697,427  62 

Frais  d'études  sur  la  périp- 
neumonie     épizootique 

des  bestiaux 31,120  00  11,588  38 

Dépenses  du  Conseil  général       50,000  00  49,90160 


Totaux  .  .  .  4.111,303  77  3,932,534  14 


Secours  pour  pertes 2,155,573  02 

1851. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1851,  certains  in- 
cidents politiques  déterminèrent  la  retraite  du  ministère, 
et,  le  9  janvier,  un  nouveau  cabinet  fut  formé,  dans  lequel 
entra  M.  Bonjean  (1),  comme  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Le  cabinet  du  9  janvier  fut  immédiatement 
attaqué  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  et  renversé  par 
un  vote;  un  autre  lui  succéda  le  24-  du  même  mois. 
M.  Bonjean  se  trouva  ainsi  remplacé  par  M,  Schneider, 
avant  d'avoir  fait,  en  quelque  sorte,  un  seul  acte  qui  signa- 
lât sa  participaiion  au.x  atT;iires. 

Il  a  vivement  ramené  l'attention  sur  rimportance  et  la  variété  des 
eaux  minérales  de  la  France. 

Il  a  transféré  le  lazaret  de  Marseille  dans  l'ile  Ratonneau,  rendu  pos- 
sible l'amélioration  du  port  et  l'extension  de  la  ville  et  préparc  la 
réforme  du  régime  des  quarantaines. 

Enfin,  c'est  à  lui  que  l'on  doit  la  rédaction  et  la  présentation  de  la  loi 
sur  les  bains  et  lavoirs  publics,  qui,  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée le  1"  jui!i  18dO,  fut  votée  en  première  lecture  le  22  novembre,  en 
seconde  lecture  le  7  décembre,  et  en  troisième  lecture  le  3  février  1851. 

(1)  Tout  le  monde  se  rappelle  la  fin  terrible  de  l'infortuné  iM.  Boujeau. 
Arrêté  comme  otage  par  les  chefs  de  l'insurrection  dite  la  Commune  de 
Paris,  Il  fut  fohdje  à  la  Roquette,  le  2i  mai  1871. 
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Le  seul  document  qui  soit  resté  de  M.  Bonjean,  dans  les 
archives  de  l'administration  de  l'agriculture,  fut  un  arrêté 
qui  réorganisait  le  concours  national  annuel  d'animaux 
reproducteurs,  d'instruments  el  de  produits  agricoles  à 
Versailles.  Cet  arrêté  augmentait  le  nombre  des  circons- 
criptions pour  le  concours  d'animaux  et  modifiait  quelques 
dispositions  de  détail.  En  outre,  et  pour  la  première  fois, 
il  appliquait  une  excellente  mesure  recommandée  par  le 
Conseil  général,  en  1830  ;  c'était  la  distribution  de  récom- 
penses aux  serviteurs  ruraux  appartenant  aux  domaines 
d'oii  sortaient  les  animaux  primés.  On  associait  ainsi  aux 
agriculteurs,  qui  dirigeaient  le  travail  d'élevage,  les  aides 
qui,  par  des  soins  intelligents,  assuraient  l'exécution  des 
moyens  à  l'aide  desquels  l'amélioration  poursuivie  était 
obtenue.  C'était  une  nouvelle  application  du  principe  in- 
troduit par  M.  Buffet,  dans  le  décret  du  18  janvier  1849, 
en  même  temps  qu'un  encouragement  sérieux  pour  retenir, 
dans  les  campagnes,  les  hommes  intelligents  que  leur  for- 
tune réduisait  à  la  condition  des  serviteurs. 

M.  Schneider  resta  trop  peu  de  temps  à  la  tête  du  ser- 
vice de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  donner  aux 
affaires  une  impulsion  qui  lui  fût  personnelle.  Il  se  borna 
à  approuver  quelques  mesures  préparées  par  M.  Dumas. 

Ainsi,  un  arrêté  du  1 5  février  régla  les  conditions  des  con- 
cours agricoles  régionaux  de  Toulouse,  Saint-Lô,  Aurillac, 
Lyon,  Bordeaux,  Lille^,  Nimes  et  Poissy.  Les  trois  premiers 
étaient  relatifs  aux  animaux  reproducteurs;  les  cinq  der- 
niers, aux  bêles  de  boucherie,  et,  dans  ceux-ci,  les  éle- 
veurs étaient  autorisés  à  exposer  des  reproducteurs, 
innovation  qui^  comme  à  Poissy,  en  1849,  n'eut  aucun 
succès,  à  cause  des  dangers  que  présente,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  pour  des  animaux  de  choix,  l'agglomération 
des  bestiaux  sur  les  marchés. 

Les  proposilions  faites  à  l'Assemblée  nationale  pour  créer 
des  Chambres  d'agriculture  furent  disculées  dans  le  cours 
des  mois  de  février  et  de  mars.  Le  ministre  n'intervint  que 
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rarement  dans  ces  discussions  d'où  sortit  la  loi  du  20  mars 
1851,  qui  créait  une  Chambre  consultative  d'agriculture 
par  département  et  confiait  aux  Comices  agricoles  la  nomi- 
nation des  membres.  Du  reste,  les  autres  détails  de  cette 
loi  reproduisirent,  à  peu  près,  ceux  du  décret  du  23  juillet 
1850. 

Le  40  mars,  un  décret  modifia  certains  détails  d'organi- 
sation des  écoles  vétérinaires.  Ainsi,  le  concours  pour  les 
emplois  de  chefs  de  service  fut  supprimé  et  remplacé  par 
une  présentation  de  candidats  faite  par  le  Conseil  de  per- 
fectionnement de  ces  écoles.  Vingt-six  bourses  spéciales 
de  360  fr.  chacune,  furent  créées  pour  autant  d'élèves  qui 
seraient  classés  les  premiers  parmi  ceux  ayant  terminé 
leurs  études  et  obtenu  le  diplôme,  et  qui  désireraient  user 
de  la  faculté,  que  leur  accordait  le  décret,  de  rester  encore 
deux  années  à  l'école,  à  titre  d'auditeurs  libres,  afin  de 
perfectionner  leur  instruction  théorique  et  pratique. 

Le  27  mars,  un  arrêté  ministériel  créa  un  Conseil  de 
perfectionnement  des  établissements  d'enseignement 
agricole. 

M.  Schneider  avait  l'intention  de  réunir  le  Conseil  gé- 
néral d'agriculture,  réorganisé  par  la  loi  nouvelle,  vers  la 
fin  de  l'année.  A  cet  etïet,  il  provoqua  un  décret,  en  date 
du  9  avril,  qui  décida  qu'à  l'avenir  les  trois  Conseils,  agri- 
culture, manufactures  et  commerce,  n'auraient  plus  de 
délibérations  communes.  En  outre,  il  demanda  à  l'Assem- 
blée et  en  obtint  un  crédit  de  33,000  fr.  Les  événements 
ne  permirent  point  de  donner  suite  à  ce  projet,  et  le  crédit 
demeura  sans  emploi. 

Nous  avons  dit  que  M.  Dumas  avait  fait  préparer,  à  la  fin 
de  1850,  un  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
commises  dans  le  commerce  des  engrais  industriels,  et  qu'il 
l'avait  adressé  au  Conseil  d'Etat.  Cette  Assemblée  com- 
mençait à  procéder  à  l'examen  de  ce  projet,  lorsque 
M.  Bonjean  remplaça  M.  Dumas.  Le  Conseil  jugea  conve- 
nable de  demander  au  nouveau  ministre  s'il  partageait  les 
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vues  de  son  prédécesseur,  et  lui  renvoya  le  projet.  Au  rao- 
œent  où  ce  document  arrivait,   M.  Bonjean  venait  d'être 
remplacé  par  M.  Schneider,  qui,  voyant,  dans  cette  affaire, 
une  question    essentiellement    commerciale,    en    remit 
l'examen  à  la  Division  du   commerce  intérieur.  Celle  de 
l'agriculture  fut   alors  dessaisie  du  dossier.  Le  projet  fut 
complètement  remanié.  On  peut  se  rappeler,  à  ce  sujet, 
que  le  Conseil  général  de  l'agriculture  avait  demandé,  par 
un  amendement  final  aux  conclusions  de  sa  Commission, 
(jue  les  dispositions  admises  pour  la  vente  des  engrais  in- 
dustriels fussent  étendues  à  celles  des  substances  alimen- 
taires et  médicamenteuses.  Or,  M.  Dumas  qui  s'était  pro- 
posé de  réglementer  complètement,  et  par  une  loi  spé- 
ciale, tout  ce  qui  touchait  à  la  fabrication  et  au  commerce 
de  ces   dernières    denrées,    n'avait   introduit,    dans  son 
j)rojet,  que  des  règles  relatives  aux  engrais.  L'administration 
du  commerce,  saisie  de  l'affaire,  fît  tout  le  contraire  :  en 
effet,  éliminant  des  dispositions  tout  ce  qui  pouvait  dési- 
gner avec  certitude  les  engrais,   et  se  bornant,  dans  le 
3'  paragraphe  de  l'article  1",  à  de  vagues  indications  sur 
les  manœuvres  tendant  à  augmenter  frauduleusement  le 
poids  ou  le  volume  de  toute  marchandise,  elle  ne  s'oc- 
cupa, en  réalité,  que  de  la  répression  des  fraudes  commises 
dans  le  commerce  des  substances  alimentaires  et  médi- 
camenteuses, ainsi  que  de  celles  qui  tendaient  à  fausser 
ou  à  altérer  le  pesage  ou  le  mesurage  dans  les  transac- 
tions commerciales.    Le  but  poursuivi   par    l'auteur   du 
projet  se  trouva   ainsi   absolument    manqué.    La    nou- 
velle rédaction,  renvoyée  au  Conseil  d'Etat,  fut  admise; 
puis,  votée  par  l'Assemblée  nationale,  elle  devint  la  loi 
des  10-19-27  mars  et  1"  avril  1851.  La  proposition  avait 
été  tellement  dénaturée  que  M.  Dumas  lui-même  ne  soup- 
çonna rien   de  la  vérité  et  crut  à  un  projet  nouveau  et 
complémentaire  de  celui  sur  les  engrais  ;  aussi,  n'éleva-t-il 
aucune  réclamation  contre  les  mutilations  dont  son  œuvre 
avait  été  l'objet.  L'administration  de  l'agriculture  avait  bien 
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fait  observer  que  le  vœu  du  Conseil  général,  et  le  but  prin- 
cipal qu'elle-même  avait  eu  en  vue,  dans  le  premier  projet, 
se  trouvaient  absolument  méconnus  et  écartés;  que  la  loi 
nouvelle  laisserait  les  agriculteurs  sans  défense  contre  les 
fraudes  dont  ils  étaient  les  victimes.  La  Division  du  com- 
merce opposa,  à  ces  observations,  les  dispositions  du  3*  pa- 
ragraphe de  l'article  1*',  et  prétendit  que  celles-ci  seraient 
suffisantes,  M.  de  Monny  de  Mornay,  qui  dirigeait  le  ser- 
vice de  l'agriculture,  était  un  homme  très-circonspect  et 
fuyant  toute  lutte  :  il  garda  donc  le  silence,  convaincu  que 
l'on  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  la  justesse  de  ses  récla- 
mations et  qu'alors  il  y  serait  fait  droit  par  des  modifica- 
tions ou  des  dispositions  nouvelles  mieux  entendues  que 
celles  qu'il  eût  pu  obtenir,  immédiatement,  de  collègues 
fourvoyés  par  une  opinion  erronée  et  préconçue. 

Le  10  avril,  un  nouveau  cabinet  arriva  aux  affaires,  et 
M.  Buffet  fut  de  nouveau  chargé  du  portefeuille  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Dans  celte  seconde  période  administrative,  les  préoccu- 
pations de  M.  Buffet  furent  attirées  plutôt  vers  le  commerce. 
Dans  le  service  de  l'agriculture,  il  se  borna  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  3  octobre  1848  sur  l'enseignement 
agricole,  et  celle  de  la  loi  du  20  mars  1851  sur  les  Cham- 
bres consultatives  et  le  Conseil  général  de  l'agriculture. 

Ainsi,  le  4  avril,  M.  le  comte  de  Gasparin  fut  nommé 
Commissaire  général  chargé  de  la  direction  générale  de 
l'Institut  agronomique  de  Versailles;  le  1"  mai,  M.  Buffet 
rendit  à  M.  Lecouteux  la  direction  des  cultures  de  cet 
établissement  et  plaça  M.  Daurier  à  la  bergerie  de  Ram- 
bouillet, où  il  remplaça  M.  Pichat,  qui  fut  chargé  de  la 
direction  de  l'Ecole  régionale  de  Saint-Angeau. 

Le  10  avril,  parurent  des  instructions  pour  déterminer 
les  règles  de  l'admission  des  apprentis  dans  le.s  fermes- 
écoles  ;  le  18  juillet,  un  acte  ministériel  de  la  même  nature 
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régla  les  condilions  d'admission  des  élèves  dans  les  Ecoles 
régionales  d'agriculture  (1). 

Plusieurs  arrêtés  ministériels  créèrent  cinq  fermes- 
écoles,  celles  de  Saint-Remy  (Haute-Saône)  (20  janvier)  ; 
de  la  Corée  (Loire)  (8  mars);  de  Petit-Rochefort  (Charente) 
(26  août);  des  Hubaudières  (Indre-et-Loire)  (3  octobre); 
et  d'Aubussay  (Cher)  (3  octobre). 

Une  autre  instruction  en  date  du  13  août  fut  adressée 
aux  préfets  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  20  mars 
1851  et  fixer  l'interprétation  à  donner  aux  divers  articles 
de  cette  loi.  Le  4  novembre,  une  circulaire  avait  provoqué 
l'élection  immédiate  des  membres  qui  devaient  composer 
les  Chambres  consultatives  d'agriculture.  Le  22  du  même 
mois,  une  instruction  fixa  les  règles  à  suivre  pour  la  tenue 
des  sessions  de  ces  Chambres  et  se  trouva  suivie  du  pro- 
gramme des  questions  dont  celles-ci  étaient  saisies  par 
l'administration.  Enfin,  le  même  jour,  22  novembre,  sui- 
vant un  avis  circulaire,  les  préfets  devaient  dissoudre  les 
commissions  départementales  qui  n'avaient,  d'ailleurs, 
jamais  fonctionné. 

Le  25  avril,  M.  Buffet  avait  chargé  les  préfets  de  dési- 
gner des  ouvriers  et  des  contre-maitres  intelligents,  choisis 
parmi  ceux  attachés  aux  manufactures  et  à  l'agriculture, 
pour  aller  à  Londres,  aux  frais  du  Gouvernement,  afin  d'y 
étudier  les  produits  envoyés  à  l'Exposition  universelle. 
Cette  innovation,  qui  avait  pour  but  de  ffiire  connaître  aux 
exécutants  les  améliorations  et  les  perfectionnements  que 
leurs  industries  respectives  avaient  reçus  à  l'étranger,  était 
due  à  une  pensée  généreuse,  car  elle  devait  hâter  l'ap- 
plication de  ces  progrès  chez  nous-mêmes,  et  elle  dévelop- 
pait, chez  les  ouvriers, ces  qualités  natives  de  l'intelligence 
qui  assurent  leur  supériorité  dans  les  luttes  industrielles. 

(1)  Les  instructions  concernant  les  établissements  d'enseignement  agri- 
cole furent  rédigées  par  M.  Marie,  alors  sous-chef,  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 
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La  péripneumonie  continuait  d'exercer  de  grands  ravages 
dans  nos  départements  du  Nord-Est  et  du  Centre,  en  Au- 
vergne surlout.  Le  Conseil  général  avait  appelé,  sur  cette 
question,  toute  l'attention  du  Gouvernement.  Des  missions 
avaient  été  données  à  M.  Yvart,  inspecteur  général  des  éco- 
les vétérinaires  et  des  bergeries,  à  M,  Renault,  directeur  d'Aï- 
fort,  ainsi  qu'à  M.  Barthélémy  aîné,  vétérinaire  et  membre 
de  la  Société  nationale  et  centrale  d'agriculture;  mais,  on 
avait  jugé  qu'il  était  utile  d'aller  en  Allemagne  et  en  Hol- 
lande, d'oii  cette  épizootie  s'était  répandue  chez  nous,  afin 
d'y  étudier  expérimenlaleraenl  le  mal.  Le  5  août,  un  crédit 
de  62,240  fr.  fut  ouvert  pour  couvrir  les  dépenses  de  ces 
études  et  une  autre  somme  de  10,000  fr.  fut  mise  à  la 
disposition  du  Ministre  pour  créer  un  prix  en  faveur  de 
l'auteur  de  la  découverte  des  moyens  préservatifs  ou  cura- 
tifs  de  la  péripneumonie  épizootique  des  bestiaux. 

Ces  études  furent  fort  utiles  pour  la  science  vétérinaire; 
mais  elles  ne  révélèrent  aucun  procédé  vraiment  efficace 
contre  la  fatale  épizootie.  Le  concours  n'eut  donc  pas  de 
résultat.  Toutefois,  après  deux  ou  trois  ans  de  soins  assidus 
de  la  part  de  nos  vétérinaires,  et  l'application  de  mesures 
énergiques,  la  péripneumonie  diminua  d'abord,  puis  dis- 
parut (1). 

Le  21  juin,  un  décret  reconnut  la  Société  d'agriculture 
de  Valenciennes  comme  établissement  d'utilité  publique  et 


[t)  C'est  malheureusemeat,  le  plus  souvent,  le  manque  de  soins,  ainsi 
que  la  slabulatiou  dans  des  étables  trop  basses  de  plafond,  mal  aérées, 
et  plus  mal  asséchées  encore  des  purins,  qui  entretiennent  e^  déve- 
loppent les  maladies  épizootiques  ou  contagieuses  des  bestiaux,  lorsque 
celles-ci  apparaissent  dans  une  localité.  Tant  que  des  conseils  d'hygiène 
animale  n'auront  pas  été  établis  dans  nos  campagnes,  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  fait  supprimer  ces  étables  insuffisantes  et  les  dépôts  de  fumiers 
et  d'immondices  devant  les  bâtiments  destinés  aux  bestiaux,,  tant  que  nos 
paysans  n'entretiendront  pas  dans  un  état  de  propreté  constante  ces 
étables  qui  renferment  une  partie  notable  de  leurs  richesses,  il  faudra  que 
es  cultivateurs  se  résignent  aux  pertes  que  les  maladies  épizootiques 
eur  font  éprouver  périodiquement. 
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lui  donna  ainsi  le  droit  d'agir  comme  personne  cirile, 
c'est-à-dire  d'acheter,  de  vendre,  de  recevoir,  de  posséder, 
sans  être  obligée  de  recourir,  pour  tous  ces  actes,  à  des 
fidéi-commis.  Jusque-là,  les  associations  agricoles  n'avaient 
eu  qu'une  existence  éphémère  ;  la  reconnaissance  comme 
personne  civile,  qui  pouvait  être  étendue  à  toutes  celles 
qui  justifieraient,  d'abord,  de  l'exécution  de  certaines  con- 
ditions tendant  à  affirmer  leur  utilité;  puis,  de  la  posses- 
sion d'un  capital  net  et  liquide  suffisant  pour  assurer  le 
paiement  annuel  de  leurs  dépenses  ordinaires,  allait  leur 
permettre  de  se  constituer  d'une  manière  plus  sérieuse  et 
avec  des  bases  solides.  L'administration  de  l'agriculture 
eut  à  lutter  pour  faire  admettre  cette  innovation  :  le  mi- 
nistère des  finances  qui,  par  son  inspection  générale,  est 
chargé  de  surveiller  les  établissements  publics  et  d'utilité 
publique,  s'attache  à  empêcher  qu'ils  se  multiplient,  et 
combat,  à  ce  point  de  vue,  toutes  les  propositions  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  justifiées  par  un  intérêt  général.  Ce 
motif  avait  porté,  un  instant,  ce  département  à  combattre 
l'admission,  par  le  Conseil  d'Etat,  du  projet  de  décret  con- 
cernant la  Société  de  Valenciennes.  L'administration  de 
l'agriculture  lutta  énergiqueraent,  et  finit  par  l'emporter. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  syndicat  de  la  boucherie 
parisienne  avait  échoué  auprès  de  l'administration  dans  ses 
réclamations  contre  les  ordonnances  de  1848  et  de  1849. 
Il  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  il  adressa  une  pétition  à  l'As 
semblée  nationale  qui,  dans  les  premiers  jours  de  juin  1851 , 
prescrivit  une  enquête  parlementaire  pour  apprécier  le 
mérite  et  la  portée  des  actes  administratifs  attaqués  par  les 
bouchers  de  Paris.  Le  25  juin,  M.  Bufïet  adressa  aux  pré- 
fets une  circulaire  pour  les  inviter  à  seconder,  par  tous  leurs 
efforts,  l'enquête,  et  à  adresser  à  l'administration  une  copie 
dos  docuQients  recueillis.  Cette  étude  devait  justifier,  plus 
lard,  l'administration  des  reproches  intéressés  du  syndicat. 

Pendant  le  printemps  de  1851,  de  nombreux  orages, 
accompagnés  de  grêle,  avaient  endommagé  les  récoltes 
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dans  beaucoup  de  déparlements  et  causé  même  des  inon- 
dations. Pour  soulager  plus  efficacement  les  malheureuses 
victimes  de  ces  catosirophes,  M.  Buffet  fit  décider,  par  le 
décret  du  27  août,  que  le  taux  des  secours  pour  les  pertes 
occasionnées  par  les  orages,  la  grêle  et  les  inondations, 
serait  porté  à  sept  et  demi  pour  cent  au  lieu  de  cinq  pour 
cent,  chiffre  de  la  proportion  attribuée  aux  autres  dom- 
mages. 

Neuf  décrets  autorisèrent  la  création  d'abattoirs  à  Sainte- 
Pé,  à  Cajarc,  à  Villenauxe,  à  Avallon,  à  Florac,  à  Confo- 
lenS;,  à  Marseille,  à  Ham,  et  à  Gondrecourt. 

Le  26  octobre,  un  nouveau  changement  ministériel 
amena  M.  Casablanca  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  puis,  le  23  novembre,  M.  Lefebvre-Duruflé 
fut  chargé  de  remplacer  M.  Casablanca.  A  la  reconstitution 
qui  suivit  la  révolution  du  2  décembre,  M.  Lefebvre-Duruflé, 
parle  décret  du  3,  conserva  son  portefeuille. 

Le  9  décembre,  une  instruction  ministérielle  ajourna  la 
tenue  de  la  session  des  Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture. Cette  mesure  fut  présentée  comme  nécessaire,  afin 
de  laisser  aux  membres  la  possibilité  d'être  chez  eux,  les 
20  et  21  décembre,  pour  le  vote  du  plébiscite.  A  côté 
de  ce  prétexte,  il  y  avait  deux  motifs  plus  sérieux.  On 
voulait  d'abord  empêcher,  dans  chaque  département,  la 
réunion  d'une  Assemblée  influente,  qui  pouvait,  si  elle  était 
mal  disposée,  peser  sur  le  scrutin  du  20  décembre.  D'une 
autre  part,  on  était  décidé  à  modifier  l'organisation  des 
Chambres  consultatives  d'agriculture. 

Le  23  décembre,  un  décret  supprima,  avec  l'article  46 
de  la  loi  du  3  octobre  1848,  le  concours  pour  la  nomina- 
tion des  professeurs  aux  chaires  de  l'Institut  agronomique 
de  Versailles.  Ce  fut  le  Ministre  qui  se  trouva,  pour  l'ave- 
nir, investi  du  droit  de  faire  ces  choix,  sur  la  présenta- 
tion du  Conseil  de  perfectionnement  des  établissements 
d'enseignement  agricole. 

Le  même  jour,  un  cours  de  chimie  appliquée  à  l'agri- 
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culture,  sous  le  titre  de  chimie  agricole,  fut  ajouté  à  ceux 
de  l'Institut  agronomique  et  confié  à  un  jeune  praticien, 
M.  Georges  Ville,  qui  se  recommandait  déjà  par  des  tra- 
vaux importants  sur  l'analyse  des  terres,  celle  des  eaux, 
ainsi  que  sur  les  engrais. 

Un  changement  dans  le  personnel  de  l'administration 
de  l'agriculture  eut  lieu  dans  le  cours  de  cette  année. 
M.  Julien,  chef  du  Bureau  des  subsistances,  fut  nommé, 
le  25  juin,  chef  de  la  Division  du  commerce  intérieur, 
et  remplacé,  dans  le  premier  de  ces  services,  par  M.  Fou- 
bert,  chef  du  Bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle. 

Enfin,  le  24  décembre,  M.  Cazeaux,  agronome,  fut 
nommé  inspecteur  général  d'agriculture,  et  combla  le  vide 
que  venait  de  laisser,  dans  les  cadres,  la  mort  prématurée 
de  M.  Rayé. 

Budget. 

CRÉDITS  SOMMES 

votés,  dépensées. 

Fr.  Fr. 

Écoles  vétérinaires 773,900  00  745,546  64 

Enseignement  agricole 2,556,283  77  2,428,069  90 

Encouragements  à  l'agriculture.  .  .  700,000  00  697,427  62 
Frais  d'études  sur  la  péripneumonie.  31,120  00  11,588  38 
Dépenses  du  Conseil  général  de  l'a- 
griculture   33,000  00  » 

4.094,303  77  3,882,632  54 

Secours  pour  pertes  résultant  d'in- 
cendie, grêle,  épizootie,  inonda- 
tions, etc 2,155,573  02 
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